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TDRE    ET    HAIBIE. 

viETTE  seconde  partie  est  divis^e  en  trois 
sections ,  ayant  pour  litre  :  la  premiere ,  Dis- 
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tinction  importante  entre  Jes  Attributions  des 
Pr^fets,  des  Sous-Pr^fets ,  des  Maires,  et  les 
Attributions  des  Conseils  de  pr^fectnf  e ,  de 
sous  -  prefecture  et  de  mairie;  la  deuxieme^ 
Attributions  des  Fr^fefs,  des  Sous-Prefets  et 
des  Maires  ^  /it  ifoisiknle^  Attrlbiltidns  des 
Conseils  de  prefecture  ^  de  seus-pr^fecture  et 
de  mairie. 


I 
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SE€tI©N'  PRElttltRE. 

Di&tinttiM  imp^rfariie  entre  les  Attributions 
des  PriJkUy  des  SoUs^PrtfetSy  des  Maires^ 
et  les  Attributions  des  Coiisisiisaeprifecture, 
de  sous-'ptifectUre  et  de  mairie. 

DaBS  k  deuliem'e  division*  de*  ce  ^I'dgra- 
phe,  2^  ps^tie^nous  avons  dtabK  la' distinctioiir 
essentielle  qu'il  importe  de  faire*  entre  les  At- 
tributions dii  Conseii  d'etat  et  les  Attributions 
du  Ministere ,  cdmme  aussi  la  difference  qui 
doit  eri  r^sulter  dans  le  mode  de  leur  orga- 
nisation. Le  Gonseil  d-£tat  y  participant  k  la 
deliberation ,  ainsi  que  sa  denomination  Fin- 
dique ,  doit  agir  coUectiven^ent ;  tandis  qu'au 
contraire  Tunite ,  principe  moteur  d'exicution, 
doit  sp^cialement  se  retrouver  daiis  I'organi- 
sation  du  Ministere  (a). 

La  meme  distinction  doit  exister  entre  les 
Attributions  des  Prefets ,  Sous-Prefets  et  Mai- 
res,  et  les  Attributions  des  Conseils  de  pre- 

(a)  Fojr.  d-demus ,  vol.  Viii ,  pag.  88  et  suiv. 


8  MONARCHIE, 

fecture ,  sous-prefecture  et  mairie ;  et  il  faut 
en  tirer  les  raemes  consequences,  quant  k  la 
di£f(6rence  du  mode  d'organisation  propre  a 
chacune  de  ces  deux  institutions  :  k  Tune  ap- 
partient  Tunit^  et  Fexecution ;  k  Tautre  le  con- 
seil  et  la  deliberation. 

Nous  parlous  et  nous  traiterons  d'abord 

des  Attributions  des  Pr^fets,  des  Sous-Prefets 

et  des  Maires,  et  ensuite  des  Attributions  des 

Conseils  de  prefecture ,  de  sous-prefecture  et 

de  mairie ;  parce  qu'en  leffet ,  les  Conseils  de 

prefecture,  sous -prefecture  et  mairie  etant, 

en  quelque  sorte,  aupres  des  Prefets,  Sous- 

Prefets  et  Maires,  ce  qu'est  le  Conseil  d'Etat 

aupres  du  Roi  lui-meme ,  ce  sont  les  Prefets , 

Sous-Prefets  et  Maires ,  dei^ues  et  ministres 

du  Roi  dans  les  departemens ,  dans  les  an'on- 

dissemens  et  dans  les  communes ,  qui  se  pre- 

sentent  naturellement  sur  la  premiere  ligne , 

et  les  Conseils  de  prefecture ,  sous-prefecture 

et  mairie  sur  la  seconde. 

Nota,  II  suffirait  de  cette  courte  reflexion  sur  la 
distinction  essentielle  qu*il  importe  de  faire  entre 
les  Attributions  des  Prefets ,  Sous-Pr^fets  et  Maires, 
etles  Attributions  des  Conseils  de  prefecture,  sous- 
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prefecture  et  mairie ,  et  sur  la  diCFi^rence  qui  doit 
en  resulter  quant  au  mode  d'organisation  ,  pour 
faire  sentir  qu'en  cas  de  .maladie  ou  d'absence ,  les 
prefets ,  les  sous-pr^fets  et  les  maires  ne  doivent  pas 
Stre  remplaces  par  Tun  des  membres  des  Gonseils  de 
prefecture,  sous-prefecture  et  mairie,  ainsi  que  cela 
a  souvent  eu  lieu  (a) ;  mais  bien  les  prefets  et  les 
sous-pr^fets  par  les  secretaires-gen^raux  de  pr^fec* 
ture  ou  de  sous-prefecture ,  et  les  maires  par  les 
adjoints. 

Cela  suffirait  aussi  pour  prouver  que  Ton  a  eu 
tort  de  demander  et  d'ordonner  la  suppression  des 
secretaires-gendraux  de  prefecture.  De  semblables 
suppressions  ne  sont  pas  de  veritables  economies , 
puisqu  elles  toument  au  prejudice  de  la  chose  pu- 
blique  et  sont  contraires  aux  inter^ts  des  localites. 
Les  sinecures  seules ,  toutes  les  sinecures  sans  ex- 
ception, doivent  £tre  supprimees;  mais  un  emploi 
utile  et  qu*aucun  autre  n^  pent  remplacer ,  s*il  est 
supprime,  ou  mal  k  propos  reuni  a  quelqt^e  autre 
egalement  utile  et  de  nature  differente,  ne  pent 
manquer  de  faire  un  vide  dangereux  et  nuisible  \ 
son  absence  occasionne  un  vice ,  une  interruption 

(a)  Foj.  y  entre  autres,  les  Arr^t^s  des  1 7  ventose  an  YIII 
(8  mars  1800)  (III,  B.  iSyii^  90)9  ^7  nivose  an  IX 
(7  Janvier  1801 )  (III,  B.  63 ,  n®  4^7  )  ;  i3  germinal 
an  IX  (3  avril  1801 )  ( III,  B.  78 ,  n**  6i5) ;  27  pluviosc 
an  X(  16  fevrier  180a)  (IIlf^B.  164,  n®  1^49). 
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SECTION  II. 


Attributions  des  Prefets^  des  Sous-Prefets 

et  des  Moires. 


JSdil$$  ttmhmmt  mtfam  stamdam  tmu^u  mmt  vur ,  aJlmquem- 


I  Gum  matmm  wt  mmUat  tffoHat  mat ,  nefa*  tmhrmat ,  mefum 
m  emutrmat  m  •&  aUfuid,..  jEHUt  amuat  auJetmt  mcww&hm 
«  legtm ,  et  ^tod/utaat  aH  diuohaat »  (I). 


m  Stadeaat  aatam  atamt*  efftemas  mihS  pn/Mtum  ta  mipropositmm , 

m  pnetofahn  sijalh  MUnMMts  tiecet,  aat/ahr  eamu  esteriut 

mpaaM,  Ptmaat  mataat  ai  hi,  at  mm  prokAtaat  aehiaJi 

«  in»  (c). 


«  Norn  pernuttaM  aattm  risari  m  ww,  imjw  tUrcora  pfojtcert^ 
nejac  atortieiaa ,  wefa*  p»lU»jaaen  »  (d). 

a  Les  Lois  romaines ,  dit  M.  Henrion  de 
Pansey,  donnaient  la  police  locale  aux  ^diles, 
o£&ciers  de  Tordre  administratif ;  rapporter 
les  textes  qui  les  concement ,  c'est  le  meilleur 
commentaire  de  uos  lois  nouvelles  sur  ce 
point » {e). 

{a)  (£,  lib.  XLin ,  tit.  lo ,  de  viapublica,  et  si  quid,,*  etc. 

{b)  Eod.  tit.  8.  2. 

(c)  Eod.  tit.  §.  4- 

(^0  Eod.  tit.  §.  ult. 

{e)  De  I'A^utoritl^  jadiciairey  ch.  xxxv  ^  p.  553  et  554* 
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Ces  textes  des  lois  romaines ,  quoique  nous 
les  adoptions  ici  pour  ^pigraphe,  ne  nous  pa- 
raissent  cependant  pas ,  comme  4  Tauteur  que 
nouS';^enons  de  citer,  un  commentaire  suffi- 
sant  de  nos  iois  sur  les  Attributions  des  Pre- 
fets,  Sous-Pr^fets ,  ou  meme  des  Maires;  et  Us 
ne  peuvent  surtout  donner,  ce  nous  semble, 
qu'une  id^e  bien  incomplete  de  ce  que  doivent 
etre  en  effet  ces  attributions  dans  un  pays 
jouissant  completement  du  bienfait  d'une  or- 
ganisation tout  a  la  fois  monarchique,  lib^rale 
et  constitutionnelle. 

# 

Ces  attributions  sont  d'une  grande  import 
tance ;  car,  de  meme  que  celles  du  Ministere , 
elles  doivent  embrasser  toutes  les  branches  de 
Fadministration  proprement  dite,  4  I'lnt^rieur 
du  Royaume,  quoiqu'i  des  degr^s  dif£^rens 
de  I'echelle  hi^rarchique  de  la  Puissance  exe- 
cutive ,  et  par  consequent  aussi  dans  un  rayon 
plus  ou  moins  etendu  du  territoire. 

Ce  point  d'analogie  et  meme  d'identite  une 
fois  constant;  et  apres  avoir  recherche,  ainsi 
que  nous  Tavons  fait,  quelles  sont,  au  som- 
met ,  les  Attributions  naturelles  de  cette  meme 
Puissabce  ^    nous  *  pourrions   nous  dispenser 
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d'entrer  dans  de  plus  ampins  d^veloppemens , 
et  tious  contenter  de  renvoyer  iios  lecteurs  a 
€eux  que  nous  avons  <ldnn^s  pr^cedemment. 
Il  tious  suffira  du  itibins  de  jeter  un  meme 
coup  d*oeil  sur  tous  les  degrts  inferieurs ,  pour 
ac(}uerir  une  connaissance  entiere  de  tes  At* 
tributions  de  meme  nature,  a  quelque  degr^ 
que  ce  soit.  Ainsi  nous  r^unissons,  dans  cette 
seconde  section,  tout  ce  que  nous  potivons 
avoir  a  exposer  sur  les  Attributions  des  Pre- 
fets ,  des  Sbiis-Pr^fets  et  des  Maires: 

Nous  ne  nous  livreron§  pas  non  plus  a  la 
recherche  et  a  Tif  numeration  chronologique  de 
touies  les  lols,  d^crets,  arret^s  ou  ordonnances 
qui  ont  pu  intervenir  sur  cette  matiere  depuis 
trente  ann^es ,  travail  qui  entrainerait  trop 
de  longueur,  et  quand  nous  suppl^erons  assez 
Titilernent, dans  cefc  ouwage,  en  indiquant  suc*- 
cessivement  et  eh  leui*  lieu  quelques-unes  des 
lois ,  des  d^crets ,  arretes  ou  ordonnances ,  les 
plus  essentielles,  et  propres  a  etablir  que  I'au- 
torit6  a  eh  effet  investi  les  prefets,  les  sous- 
pr^fets  et  les  moires  des  attributions^  que  nous 
I'eur  recohhaissons ;  et  en  renvoyant  aux  traites 
paiticuliers' qiil  dht  ^^  ^ubli^s  sur  la  matiere 
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et  aiixquel^  ,U  :^t  p^c^ssaire^ieDt  reoourir 
ppur  ol>ti?i)ir  ^a  cQwai^sawe  df^s  jii^teils. 

La  loi  d^  Jid^ceinbre  ?7a9di6lipgwit  :dawa 
1^3  Coij)s  miwio^payx,,  .deuK  e^peices tde  iojpic- 
tions  k  remplir ;  les  unes ,  propres  au  pouvoir 
municipal ;  .les  autres,  propres  k  radministra- 
tion  ^^iif^rale  de  T^tat  et  d^i^u^ea  par  elle 
aiux  municipalU^s. 

Cette  Ipi  pp;rtait  :  ^  -or/.  5q.  Les  fonctions 
propres  ftu  pouvoir  i^nunicipal,  sous  la  sur- 
yeillgnce  et  j'mspection  des  Asisemblees  adioi- 
nistratives ,  sont , 

«  De  r^gir  les  hiens  et  revenus  connnuns 
de^  yiUes ,  Jbiourgs ,  paroisses  ^t  comownaut^s ; 

cc  De  r^gler  et  acq\iiUer  ce^es  dfis  depenses 
IqQ^les  qui  .<loiYpii.t  .etre  ipay^es  des  deniers 
comnuuis,; 

cc  De  diriger  iet  faire  executer  les  irayaux 
publics  qui  spat  a  la  charge  d^  la  conunu- 

(( D'adi9iaistcer  les  ^tabiUssem^ns  qui  appai?- 
tienneqt  k  la  commune,,  qui  sout  entretenus 
de  ses  d^niiers ,  ou  qui  sont  particujieremeul; 
^^stim^s  ^  I'usage  des  .citoyeus  dont  elle  est 
compos^e ; 
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<c  De  faire  jouir  les  habitans  des  avantages 
d'une  bonne  police,  notamment  de  la  pro- 
pret^  y  de  la  salubrity ,  de  la  surety  et  de  la 
traaquillit^  dans  les  rues,  lieux  et  edifices 
publics. 

a  j4rt  5 1 .  Les  fonctions  propres  k  1' Admi- 
nistration gdn^rale  qui  peuvent  etre  dd^gu^es 
aux  Corps  municipaux  pour  les  exercer  sous 
I'autorit^  des  Assemblies  administratives,  sont: 

(c  La  repartition  des  contributions  directes 
entre  les  citoyens  dont  la  commune  est  com- 
posde ; 

(€  La  perception  de  ces  contributions ; 

«  Le  versement  de  ces  contributions  dans 
les  caisses  de  district  et  de  d^partement ; 

<c  La  direction  immediate  des  travaux  pu- 
blics dans  le  ressort  de  la  municipality ; 

«  La  r^gie  imm^iate  des  6tablissemens  pu- 
blics destines  k  Futility  g^nerale ; 

«  L£  surveillance  et  Tagence  n^cessaires  k  la 
conservation^  des  propri^t^s  publiques; 

ft  L'inspection  directe  des  travaux  de  repa- 
ration ou  de  reconstruction  des  i^glises ,  pres- 
byteres  et  autres  objets  relatifs  au  service  du 
culte  religieux.... 
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in  Art,  55.  Les  Corps  municipaux  seroiit  en- 
tierement  subordonnes  aux  administrations  de 
d^partement  et  de  district,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  fonctions  qu'ils  auront  h  exer- 
cer  par  delegation  de  T Administration  "f^ne- 
rale....  » 

La  loi  du  212  du  meme  mois  de  d^cembre^ 
portant  constitution  des  Assemblies  primaires 
el  des  Assemblees  administratives ,  d^lerminait 
les  fonctions  de  ces  Assemblees  administra- 
tives ainsi  qu'il  suit  : 

Section  '6 ,  att.  i .  «  Les  Administrations  de 
d^partement  seront  charg^es,  sous  Tinspec- 
tion  du  Corps  L^gislatif ,  et  en  vertu  de  ses 
d^crets  :  i®  de  r^partir  les  contributions  di- 
rectes  impos^es  a  chaque  d^partement.  Cette 
repartition  sera  faite  par  les  Administrations 
de  departement  entre  les  districts  de  leur  res- 
sort,  et  par  les  Administrations  de  district 
entre  les  municipalites; 

2®  D'ordonner  et  de  faire  faire,  suivant  les 
formes  qui  seront  etablies ,  les  roles  d'assiette 
et  de  cotisation  entre  les  contribuables  de 
chaque  munieipalite ; 

'^^  De  r^gler  et  de  surveiller  tout  ce  qui  con- 

Tome  IX.  2 
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ceme,  tant  la  perception  el  le  versement  chi 
prodiiit  de  ces  contributions,  que  le  service  et 
les  fonctions  des  agens  qui  en  seront  cbarges; 

4^  D'ordonner  et  de  faire  executer  le  paie- 
ment  des  d^penses  qui  seront  assignees  a 
chaque  d^partement  sur  le  produit  des  memes 
contributions. 

«  Art.  2.  Les  Administrations  de  departe- 
ment  seront  encore  chargees,  sous  Tautorite 
et  Tinspection  du  roi ,  comme  chef  supreme 
de  la  nation  et  de  I'administration  generate 
du  royauroe,  de  toutes  les  parties  de  cetle  ad- 
ministration,  notamment  de  celles  qui  sont 
relatives ; 

1^  Au  soulagement  des  pauvres,  et  a  la  po- 
lice des  mendians  et  vagabonds; 

2^  A  rinspection  et  k  Famelioration  du  re- 
gime des  hopitaux,  hotels-Dieu ,  etablissemens 
et  ateliers  de  charity ,  prisons ,  maisons  d'arret 
et  de  correction ; 

3°  A  la  surveillance  de  Feducation  publique 
et  de  reuseignement  politique  et  moral ; 

[\  A  la  manutention  et  a  Temploi  des  foilds 
destines,  en  chaque  d^partement,  a  Tencoura- 
gement  de  Tagriculture ,  de  Tindustrie ,  et  de 
toute  espece  de  bienfaisance  publique ; 
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5**  A  la  conservation  des  propri^t^s  pii- 
bliques ; 

6^  A  celle  des  forets,  rivieres,  chemins  et 
autres  choses  communes; 

7°  A  la  direction  et  confection  des  travaux 
pour  la  confection  des  routes ,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics,  autorisespar  le  departement; 

8^  A  Tentretiea ,  ri^par^tion  et  reconstruc* 
lion  des  ^glises,  presbyteres  et  autres  objets 
n^cessaires  au  sei*vice  du  culte  religieux; 

^  Au  maintien  de  la  salubrity ,  de  la  surety 
et  de  la  tranquillity  publiques. 

10®  Enfin,  au  service  et  k  I'emploi  des  mi- 
lices  ou  gardes  nationales ,  ainsi  qd'il  sera  r^gl^ 
par  des  d^cr^ts  particuliers ,  san.ctionn^s  ou 
accept^s  par  le  Rot. 

a  Art.  3.  Les  Administrations  de  district  ne 
participeront  &  toutes  ces  fonctions ,  dans  le 
ressort  de  chaque  district,  que  sous  Tautorit^ 
interpos^e  des  Administrations  de  d^parte- 
mens  »  (a). 

{a)  L'Instruction  de  TAsserabl^c  nationale ,  snr  celtft 
Joi ,  approuv^  par  le  roi  el  d<^cret^e  le  8  Janvier  1790 , 
s'expliquait  ainsi :  «  It  n'appartient  pas  a  la  constitution 
trexpliquer  en  detail  les  regies  ]>articu1  teres  par  lesquclles 

9.  . 
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Si  cette  distinction  eut  et^  exacte,  et  cette 
classification  complete,  les  pr^fets,  les  sous- 


Tordre  du  service  et  les  fonctions  pratiques  doivent  etre 
dirigees  dans  chaqac  branclie  de  Tadininistration.  Les 
usages  et  les  formes  r^glemenl aires  ont  varie  pour  cha- 
que  partie  du  service,  et  pourront  encore  dtre  changees 
et  perfectionn^es.  Ces  kccessoires  etant  hors  de  la  Consti- 
tution, pourront  faire  la  raatiere  de  decrets  s^par^s,  ou 
d^nstructions  particulieres ,  a  mesure  qiie  TAssemblee 
nationale  avancera  dans  spn  travail ;  et  ce  qu'elle  n*aura 
pas  pu  r^gler  ,  restera  utilement  soumis  aux  conseils  de 
Texp^rience ,  aux  decouvertes  de  Tesprit  public,  el  a  la 
vigilance  du  roi  et  des  legislatures^ 

«  Ce  qui  suffit  en  ce  mdment  ^  est  que  les  differens 
pouYoirs  soient  constitu^s ,  separ^s ,  caract^ris^s ,  et  que 
Torigine  et  la  nature  de  ceux  qui  sont  conf<5res  aux 
Corps  adiiiinistratifs  9  ne  puissent  dtre  ni  meconnues,  ni 
obscurcies.  II  est  n^cessaire  d'observer  a  cet  ^gard  que 
r^numeration  jdes  differentes  fonctions  des  Corps  admi- 
nistratifs ,  qui  se  trouve  dans  Tartiple  a  de  la  3®  section , 
n*est  pas  exclusive  ni  limitative ,  de  maniere  qu*il  fiit 
inconstitutionnel  de  confier   par   la  suite  a   ces  Corps 
quelque  autre  objet  d'adininistratibn ,  non  exprime  dans 
Tar  tide.   Cette   6nonciation   n'est  que   designative    des 
fonctions  principales  qui  entrent  plus  specialement  dans 
rinstitution  des  administrations  de  departement  et  de 
district ».  —  (/^oj.  encore ,  entre  autres,  a  ce  sujet,  Tln- 
siruction  aux  d^parteraens,  du  la  aoAt  1790,  sanctionn^e 
Je  ao). 
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pr^fets  et  les  maires  ayant  ^te  substitues ,  par 
la  loi  du  28  pluviose  an  VIII,  et  par  F Arrets 
du  Gouvernement ,  du  19  fructidor  an  IX, 
dans  les  attributions  des  Administrations  de 
departement  et  de  district,  et  dans  celles  des 
municipalit^s ,  il  faudrait  aussi  reconnaitre  en 
eux  ces  deux  especes  differentes  de  fonctions ; 
mais ,  dans  la  r^alite,  cette  distinction  et  cette 
classification  sont  inexactes  et  insuffisantes. 

On  pourrait  dire  que  les  fonctions  des  pr6- 
fets,  des  sous  -  pY-^fets  et  des  maires  doivent 
renfermer  en  elles  trois  especes  d'attribu- 
tions  :  i®  les  Attributions  qui  se  rattachent 
a  Texercice  de  la  Puissance  legislative  lo- 
cale ,  qu'ils  doivent  exercer  conjointement 
avec  les  Chambres  d^partementales ,  canto- 
nales  et  communales ,  et  que  nous  avons  pr^- 
cedemment  sp^cifi^es  (a) ;  2°  les  Attributions 

{a)  (  Voy*  ci-^essusy  vol.  vii,  pag.  ^^l\  et  suiv,) 

Aux  motifs  sur  lesquels  nous  avons  appuy^  I'utilil^  de 

ces  Chambres ,  nous  pouyons  ajouter  que  le  pr^ambule 
de  Varrdt  du  Conseil,  du  12  juillet  1778,  portait ,  entre 
autres  choses  :  «  Sa  Majesty  n'a  pu  m^onnaitre  qu'en  ra- 
menant  a  un  m^me  eenlre  tous  les  details  de  radininiS' 
tration  des  finances  (  et  la  disproportion  entre  cette 
t^che  et  la  raesure  du  temps  et  des  forces  du  ministre 
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qui  ont  exclusivement  rapport  a  Texecution 
des  resolutions  legislatives  prises  par  eux  con- 

honore  de  sa  confiance  ^tant  immense )  >  on  etendait 
trop  loin  les  autorites  intermediaires ,  on  soumettait  a 
des  decisions  rapides  des  inter^ts  essentiels ;  tandis  que 
ces  m^mes  inter6ts ,  iremis  a  Texamen  d'Administrations 
locales  sagement  compoaees  seraient  presque  toujours 
mi  eux  connus  et.  plus  surement  balances.... 

«  Sa  Majeste  a  d'ailleurs  observe  que,  dans  un  si  vaste 
royaume,  la  diversite  des  sols,  des  caracteres  et  des 
habitudes ,  devait  apporter  des  obstacles  a  Texecution , 
et  quelquefois  m&ne  a  Tutilit^  des  meilleures  lois  d'im- 
positions ,  lorsqne  ces  lois  ^taient  unifonnes  et  generates 
(Voy.  ci'dessus  ^  "vol.  vi,  pag.  385  etsuiv,);  el  des  lors  Sa 
Majesty  a  du  penser  que  ce  n^^tait  pent>6tre  qu*a  Taide  du 
z^le  6clair^  d'Administrations  partielleS ,  qu'elle  pourrait 
connaitre  ^u$  particuHerement  ce  qui  convenait  k  cha- 
cune  de  ses  provinces ,  et  parvenir  ainsi  par  degres ,  mais 
plus  surement,  aux  ameliorations  g^n^rales  dont  elle  est 
occupee....  »  (  F'qx,  le  Rupert,  de  jurisp.  par  Guyot,  au 
mot :  Administration  prwinciale  ). 

—  Deux  ordonnances  royales  en  datedu  i8  aont'1821, 
semblent  aussi  se  rapprocher ,  en  un  sens ,  du  systemc 
que  nous  iiidiqudns  ici. 

La  premise  de  ces  ordonn^nceS  porte  : 

uirt,  1*'  Les  deliberations  des  Conserls  municipaux 
seront  executees  sur  la  seule  approbation  des  Prefets  , 
toutes  les  fois  qu^elies  seront  relatives  a  radministration 
des  biens  de  toute  nature  appartendns  a  la  commune  , 
a  des  constructions  ,  reparations  ,  travaux  et  autres  ob- 
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jointement  avec  les  repr^sentaiis  et  manda- 
taires  de  la  Propriety  et  de  I'lndustrie  dans 

jf  ts  dMnteret  communal ,  et  que  les  dcpenses  pour  ces 
objets  deyront  ^tre  faites  au  moyen  des  revenus  pro- 
pres  a  la  commune ,  ou  an  moyen  des  impositions  affec- 
tees  par  la  loi  aux  d^penses  ordinaires  des  communes. 

Les  Prefets  rendront  compte  a  notre  ministre  secre- 
taire d*etat  deTInterienr  des  deliberations  ^u*ils  auront 
approuvees. 

Jrt.  2.  Toutefois  les  budgets  des  villes  ayant  plus  de 
100,000  fr.  de  reyenus ,  continueront  a  ^tre  soumis  a 
notre  approbation. 

Les  acquisitions ,  alienations  ,  ^changes  ,  et  banx  am- 
phiteotiques  continueront  egalement  k  ^Ire  faits  confor- 
mement  aux  regies  actuellement  ^tablies. 

Art,  3.  Lorsque  les  Prefets ,  apr^s  a^oir  pris  Tavis  ^crit 
ft  motive  du  Conseil  de  prefecture,  jugeront  que  la  deli- 
beration n'est  pas  relative  a  des  objets  dUnteret  commu- 
nal ,  ou  s'etend  bors  de  cet  int^r^t,  ils  en  rcfereront  a 
notre  ministre  secretaire  d'etat  de  Tinterieur. 

Art,  4.  Les  reparations,  reconstructions  tt  construc- 
tions de  b4timens  appartenans  aux  communes,  hopitanx 
et  fabriques,  soit  qu*il  ait  et^  ponrvu  a  la  depense  sur  les 
revenus  ordinaires  de  ces  communes  ou  ctablissemens , 
soit  qn'il  y  ait  ete  pourvu  au  moyen  de  noaveaux  droits , 
(Vemprunts,  de  contributions  extraordinaires ,  d'aliena- 
tions ,  ou  par  toutc  autre  voie  que  nous  nurions  auto- 
risee,  pourronl  desovinais  ^trc  adjugces  ft  cxeculces  sur 
la  simple  approbation  du  prefet. 

Cepeudant  lorsque   la  depense  des   travaux  dc  con- 
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ces  meines  Chambres  pour  chaque  cleparlc- 
ment ,    pour   chaque    arrondissement ,    pour 

structton  ou  de  reconstruction  a  entreprendre ,  sVlevera 
au-dessus  de  20,000  fr. ,  les  plans  et  devis  devront  ^tre 
sourais  a  notre  ministry  secretaire  d'etat  de  I'interieur. 

j4rt,  5.  Les  dispositions  des  docrets  et  ordonnances  sur 
Tadministration  des  communes,  des  hopitJiux  et  fabri- 
ques ,  auxquelles  il  n'est  pas  d^roge  par  les  articles  ci- 
dessus ,  et  notamment  les  disposions  des  decrets  du  3u 
novembre  i8o5  (  10  brumaire  an  XIV  ),  du  17  juillet 
1808,  etde  notre  ordonnauce  du  28  Janvier  181 5^  con- 
tinueront  a  recevoir  leur  execution. 

Art.  6.  La  prescnte  ordonnance  n'est  point  applicable  a 
notre  bonne  ville  de  Paris,  a  IVgard  ue  laquelle  il  sera 
particulierement  statue. 

La  deuxieme  ordonnance  est  ainsi  concue  : 

Art.  1".  Les  travaux  d'entreti^  des  routes  departe- 
mentales ,  dans  les  limites  des  sommes  port^es  aux  bud- 
gets votes  par  les  Conseils  g^n^raux ,  et  approuves  par 
notre  ministre  de  Tint^rieur  ^  seront  executes  sur  la 
seule  appro^^ation  donnee  par  les  prefets  aux  devis  ar- 
r^tes  par  les  ingenieurs  en  chef. 

Art.  2.  Les  travaux  d*arts  dont  la  depense  n'excedera  pas 
5,000  fr. ,  seront  egalement  executes  sur  la  seule  appro- 
bation des  prefets ,  toutes  les  fois  qu*ils  n'exigeront  ni 
acquisition  de  terrains ,  ni  changement  dans  la  direction 
ou  les  alignemens  des  routes  ;  ^auf  toutefois  les  cas  oil 
les  prefets  jugeraient  utile  de  consulter  le  Conseil  des 
ponts  et  chauss^es. 

Les  pr<^fets  rendront  compte  a  notre  ministre  de  Tin- 
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cbaque  commune  :  ces  attributions  etant  une 
consequence  des  premieres,  elles  n'ont  pas 
besoin  d'etre  plus  particulierement  d^termi- 
nees;  3**  enfin,  les  Attributions  qui  leur  appar- 
tiennent,  comme  ^tant  les  auxiliaires,  mi- 
nistres  ou  d^ldgu^s  du  Chef  de  la  Puissance 
executive,  dans  les  depart emens,  dans  les  ar- 
rondissemens  et  dans  les  communes,  et  pour 
la  classification  desquelles  nous  suivrons  Tordre 

terieur  des  approbations  qu'ils  auront  clonnccs  par  suite 
des  dispositions  du  present  article. 

Art.  3.  Les  adjudications  des  travaux  conlinueront 
d'avoir  lieu  suivant  la  forme  prescrile  par  Tarr^tc  du 
lo  mars  i8o3  (19  vent6se  an  XI),  et  seront  executees  des 
qu*elles  auront  ete  rev^tues  de  Tapprobation  des  pr^fets , 
qui  en  rendront  comptc  a  notre  ministre  de  I'interienr; 
n^anmoins ,  en  cas  de  reclamation ,  il  sera  sursis  a  Texe- 
cution  jusqu*a  la  decision  de  notre  dit  ministre  secretaire 
d'etat. 

Jrt*  4.  Les  arbres  plant^s  sur  les  routes  ddpartemen tales 
et  sur  les  terres  riveraines  desdited  routes  pourront  etre 
abattus,  dans  les  cas  pr^vus  par  Tarlicle  99  du  d<^cret 
du  16  dccembre  181 1  ,  sur  la  seule  autorisation  du 
pr^fet. 

—  Mais  il  importie  de  remarquer  que,  dans  Tetat  actuel 
de  Torganisation  des  Conseils  g^n^raux  y  ces  deux  or- 
donnances  donnent ,  en  nn  autre  sens,  bcauconp  trop 
d'extension  au  pouvoir  des  prcfets. 
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que  nous  avons  prec^demment  ad  mis  pour  la 
repartition  des  attributions  du  ministere ,  puis- 
qu^  noiis  venons  de  voir  qu'elles  en  sont  une 
Emanation  parfaiteraent  analogue  et  ideutique 
sur  les  diffi^rens  points ,  dans  les  difF^rentes 
divisions  et  subdivisions  du  territotre  et  de 
Tadniinistration. 

I**  Cultes  et  Religion. 

I^es  Prefets,  les  Sous-Prefets  et  les  Maires 
doivent  sp^cialement  veiller  a  ce  que  tons  les 
cultes  admis  par  les  lois  de  TEtat  soient  libre- 
ment  exerces  et  respectes ,  dans  I'etendue  de 
leurs  juridictions  respectives;  ils  doivent  leur 
accorder  a  tous  une  ^gale,  pleine  et  entiere 
protection ;  etc. ,  etc. 

Apercu  de  la  Legislation,  Jurisprudence  et  Coutume, 
sous  ce  premier  rapport  (a). 

A  BUS  des  Super ieurs  ecclesiastiques,  £dit  de  Fon  - 
tainebleau ,  de  i54i ;  Edit  de  1696  ;Loi  du    26 

t^a)  II  est  bon  de  faire  reraarquer  ici ,  pour  eviler  d*en 
rciterer  plusieurs  fois  robserTation  par  la  suite,  qu'il 
faudrart  peu  de  changemens  pour  meltre  cetle  legislation 
en  parfaitc  harmonise  avec  le  systcme  d'orgauisation  con- 
stitutionnellc ,  dont  nous  developpons  les  principes  dans 
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mesiitdor  aa  IX ;  Loi  du  8  avril  1802  (18  germinal 
an  X )  ( III ,  B.  172 ,  n®  i344 )  \  c^-  ?  «to. 

—  II  7  a  reoottrs  au  Ck>n5eil-d*Etat  dans  tous  les 
cas  dabtu  de  la  part  des  sup^rieurs  et  autre*  per- 
sonnes  eccl^siastiques. 

II  y  a  pareillement  recour»  atl  Cofi5eil-d*Etat,  s'il 
est  port^  atteinte  &  Texercice  public  des  cultes ,  et 

cet  ouvrage.  Pour  cela ,  il  ftuffirait  de  soumettre  a  la  d^ 
libera} f on  des  Cbanibres  communales ,  cantooales  ou  d^- 
partenieatales  9  snivant  la  nature  et  T^endne  de  Tint^r^l 
en  discussion ,  la  plopart  des  objets  qni  ont  ^te  assujetis 
jusqu'ici  k  Teiamen  des  Cbnseils  municipaux ,  ou  des 
Couseils  g^niraux  d*arrondUsement  at  de  d^partement , 
et  port^s  ensuite  du  maire  au  sous-prefet ,  du  sous-pr^fet 
au  prefety  du  pr^fet  au  ministrey  du  niinistre  au  Consell- 
d'i^tat ,  et  du  Conseil-d'£tat  renyoy^s  au  ministre ,  pour 
^tre  enfin  presences  a  la  sanction  du  Roi ,  comme  si  les 
prefers,  les  sous-prefets  et  les  maires,  clioisis  par  le  Roi, 
ne  pouvaicnt  pas,  lorsqu'ils  serontd'accord  avec  les  vrais 
repr<^sentans  de  la  Propri^t6  et  de  llndustric  dans  les 
departeniens,  dans  les  arrondissemens ,  et  dans  les  com- 
munes,  donner  un  consenteroent  suffisant  et  Talable  en 
Tertn  et  par  suite  des  ponvoirs  gt'nf^ranx  qne  le  Roi  leur 
delegue,  sauf  par  eux  a  demander  une  autorisatlon  par- 
ticoliere  et  sp^ciale,  aTanl  de  donner  ce  consentement, 
dans  les  eirconstances  seulenient  oil  quelques  doiiles  sur 
un  point  important  leur  sembleraient  de  nulure  a  k  reu- 
dre  necesairc  pour  mettri;  a  convert  unc  partie  de  leur 
reiponsabilitc. 
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a  la  liberie  que  les  lois  et  reglemens  garantissent 
aux  ministres.  de  ces  cultes.  : 

Le  recours  compete  a  toule  personne  interessee; 
niais  a  defaut  de  plainte  particuliere ,  il  est  exerce 
d  office  par  les  prefets.  etc. ,  etc. 

Annexes  ,  chapelles  '.  domestiques  ,  oratoires 
PARTicuLiERS.  Loi  du  i8  'germinal  a u  X;  Decrets 
du  1 1  prairial  an  XII  y  du  5  nivose  an  XIII ,  du 
3o  septembre  1807  >  Decret  du  3o  decerabre  1809 
(  art.  92  et  saw,) ;  Avis  du  Conseil-d'Etat ,  du  7  de- 
cembre  1810;  Decret  du  22  decembre  i§i2;  Avis 
du  Gonseil-d*Etat,  du  19  novembre  i8i3 ;  etc. ,  etc. 

—  Toute  demande  en  erection  de  chapelle  doit 
etre  accompagnee,  1°  d'un  eertificat  de  Tingenieur 
du  departement,  constatant  la  distance  de  la  com- 
mune demandante ,  a  Teglise  paroissiale  ou  succur- 
sale^  et  les  difficultes  que  letat  des  lieux  pent  ap- 
porter  aux  communications  dans  les  mauvais  temps; 
2*^  d'un  eertificat  du  directeur  des  contributions 
constatant  le  montant  du  principal  des  contribu- 
tions fonciere.  et  mobiliere  des  domicilies  catholi- 
ques  de  la  commune  reclamante,  abstraction  faite 
des  accessoires  desdites  contributions ;  3^  et  d  un 
etat  de  la  population  certifie  par  le  sous-prefet. 

Les  demandes .  d'oratoires  particuliers  pour  les 
hospices,  les  prisons^  les  maisons  de  detention  et 
de  travail,  les  ecoles  secondaires  ecclesiastiques ,  les 
congregations  religieuses ,  les  colleges  5  et  de  cha- 
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pelles  et  oratoires  dorhestiques  a  la  ville  ou  a  la 
campagne,  pour  les  individus,  ou  les  etablissemens 
de  fabriques  et  manufactures^  sont  aujourd'hui  ac- 
cord^e3  par  le  Roi ,  en  son  Conseil ,  sur  la  proposi- 
tion des  ev^ques. 

Mais  k  ces  demandes  doivent  6tre  jointes  les  de- 
liberations  prises  k  cet  effet  par  les  administrateurs 
des  etablissemens  publics ,  et  lavis  des  maires ,  des 
sous-prefets  et  des  prefets.  etc.  ^  etc. 

Ceremonies  religieuses.  Loi  du  7  vendemiaire 
an  IV  ( fi.  186)  ;  Loi  du.  18  germinal  an  X ;  Circu- 
laires  du  conseiller  d'Etat  charg^  de  la  police  des 
cultes;  etc.,  etc. 

Aucune  c^remonie  religieuse  ne  doit  avoir  lieu 
hors  des  Edifices  consacres  au  culte  catholique ,  dans 
les  villes  ou  il  y  a  des  temples  destines  a  diffi^rens 
cultes.  ( Loi  du  1%  germinal  an  X ,  art,  45)* 

Le  conseiller  d  etat,  charg^  de  la  police  d^s  cultes, 
ayant  et^  consult^  par  le  prefet  de  la  G6te-d*0r,  sur 
diverses  questions,  a  r^pondu,  1°  que  nul  ne  pou- 
vait  ^tre  contraint  de  tapisser  le  devant  de  sa  maison 
dans  les  solennit^s  oil  cet  usage  etait  autrefois  etabli ; 
a^  quon  ne  pouvait  obliger  qui  que  ce  ihx.  a  faire 
Voffrande  du  pain  qu  on  distribue  et  qu'on  beiiit 
dans  les  ^glises  (a),  etc. ,  etc. 

(a)  Cette  jurisprudence  a  ^te  confirmee ,  depuis  la  r^^- 
tauration ,  par  arrets  de  la  Gourde  cassation,  du  20  no- 
▼embre  1818,  du  a6  novemb.  1819,  etdu  27  janv.  1820. 
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Eglisbs.  Lot  du  i8  germinal  an  X;  Avis  dii  Con* 
seil-d'Etat,  du  6  nivose  et  du  3  pluviose  an  XUI; 
Decrees  du  i3  thermidoran  Xill,  du  i8  mai  1806; 
Avis  du  Ck>nseil-d'£tat  du  4  juin  1809 ;  He  ,  etc. 

—  Les  ediEces  anciennement  destines  au  culte 
catholique ,  actuellement  dans  les  mains  de  la  na- 
tion ,  k  raison  d  un  ^fice  par  cure  et  par  suocur- 
sale  9  sont  remis  h  \k  disposition  des  ^^ues  par 
arrdtes  du  prefet  du  d^partement. 

Les  eglises  sont  ouverres  graftuitement  an  pu- 
blic ,  et  il  est  defendu  d  7  rien  percevoir  de  plus  ^pie 
le  prix  des  chaises ,  sous  quelque  pr^tezte  que  ce 
soit. 

Le  tarif  du  prix  des  chaises  est  arrdt^  par  le  prefet 
et  par  T^v^que ,  et  cette  taxation  doit  toujours  dtre 
k  ra^me,  quelles  que  soient  les  c^r^monies  qui  ont 
lieu  dans  T^g^ise. 

Les  fbnctionn^ires  civils  et  militaires,  ont  seuls  le 
droit  d'aToir  UFne  place  disdngu^e  dans  T^glise  (a). 

Dans  les  paroisses  oil  il  n*y  a  point  d'edifice  dis< 
ponible  pour  le  eulte ,  le  pr^fist  se  concerte  avec 
r^vdque  pour  la  designation  dun  Edifice  conve- 
nable.  etc. ,  etc. 

Fabriqces  DBS  sGLisss.  Lois  du  a4  ^oilt  1793, 
du  i3  brumaire  an  II,  du  4  ventos»e  an  IX;  Arr^e 
du  3  vendemiaire  an  X;  Loi  du  18  germinal  an  X; 

Decision  du  9  floral  an  XI;  Arrdt^  du  7  ther- 

I  ■       I  1 1    » .  1 1 

'  [a)  yoy,  311591  ci-apres,  au  mot  MarguiUiers, 
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niidor  an  XI ,  dii  4  pluviose  an  XII;  D^rets  da 
1 8  nivose,  du  23  prairial  an  XII;  Lettre  du  mi* 
nistre  de  rint^rieur,  du  27  prairial  an  XII;  D^cret* 
dii  1 5  Tentose,  du  a8  xnessidor,  du  i3  ihomiidor, 
du  22,  du  28  fructidor  an  XIII  ^  du  19  janvior, 
du  10  fevriar,  du  1*8,  du  3o  mai,  du  ip  juin,  du 
3 1  juillet  1806;  Avis  du  Con8eil-*d*Etat,  du  23  d^ 
cembre  1806  (appronvele  2S  Janvier),  du  3o  avril 
1807;  Decret  du  11  mai  1807;  Decision  du  ministie 
deVint^rieur,  du  28  mai,  du  12  aotkt  1807;  Avis 
du  GonseiKd'Ji^tat ,  approuve  le  21  d^cembre  1808; 
Decrets  du  17  mars,  du  3o  decembre  1809;  Loi 
du  i4  fevrier  1810;  Deeret  du  8  novembre  1810; 
Avis  du  Conseil-d'^t,  du  3o  novembre  1810, 
approuve  le  9  decembre  suivant;  Decret  du  18  aoAt 
181 1 ;  Avis  du  Conseil-d*Etat,  du  16  fevrier  181 3^ 
approuve  le  22  du  m^me  mois;  Deeret  du  (>  no- 
vembre i8i3;  Loi  et  Ordonnance  du  a  avril  1817; 
Code  civil  ^  etc. ,  etc. 

—  Chaque  fabrique  est  composee  d  un  Conseil 
et  d*un  Bureau  de  marguillieri. 

Dans  les  paroisses  ou  la  population  est  de  S^ooo 
ames  et  ftu-dessus,  le  Conseil  est  compost  de  neuf 
marguilUers  de  fabrique ;  dans  toutes  les  autres  fa- 
briques,  il  doit  Pfttre  de  c^q. 

Ces  membres  sont  pris  parmi  les  notables;  ils 
doivent  ^re  catholiques  et  domicilii  dans  la  pa- 
roisse. 
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De  plus,  sont  de  droit  membres  du  Conseil,  i^  le 
cure  ou  desservant  qui  y  a  la  premiere  place,  et 
peut  s  y  faire  representer  par  un  de  ses  vicaires ; 
a^  le  roaire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  la  cure 
ou  succursale ;  il  peut  s  y  faire  remplacer  par  Vun 
de  ses  adjoints  catholique,  ou,  k  defaut,  par  un 
membre  du  Gonseil  municipal... 

Lors  de  la  prise  de  possession  de  chaque  cure  ou 
desservant,  il  est  dresse,  aux  frais  de  la  commune 
et  k  la  diligence  du  maire ,  un  etat  de  situation  du 
presbytere  et  de  ses  dependances.  Le  cure  ou  le 
desservant  n'est  tenu  que  des  simples  reparations 
locatives ,  et  des  degradations  survenues  par  sa 
faute.  Le  cure  ou  desservant  sortant,  ou  ses  heri- 
tiers  ou  ayant-cause^  sont  tenus  desdites  reparations 
locatives  et  degradations.... 

Les  biens  immeubles  des  eglises  ne  peuvent  etre 
ali^nes ,  echanges ,  ni  mSme  loues  pour  un  terme 
plus  long  que  neuf  ans ,  sans  une  deliberation  du 
Gonseil  de  fabrique,  Tavis  de  Teveqiie  diocesain , 
et  Tautorisation  du  Roi. 

Les  marguilliers  ne  peuvent  entreprendre  aucun 
proces,  ni  y  defendre,  sans  une  autorisation  du 
Gonseil  de  prefecture,  auquel  est  adressee  la  delibe- 
ration qui  doit  etre  prise  a  ce  siijet  par  le  Gonseil 
et  le  Bureau  de  fabrique  reunis. 

Toutefois^  le  tresorier  est  tenu  de  faire  tous  actes 
conservatoires  pour  le  maintien  des  droits  de  la 
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fabrique ,  et  toute$  diligences  necessaires  pour  le 
recouvrement  de  ses  revetius. 

Les  proces  sont  soutenus  au  nom  de  la  fabrique/ 
et  les  diligences  faites  a  la  requite  du  tresorier. 

En  cas  d'^change  projete  entre  un  particulier  et 
une  fabrique^  et  en  general  dans  toutes  Ics  affaires 
qui  interessent  les  fabriques,  le  Conseil  municipal 
nest  reuni  pour  donner  son  avis  qu'apres  Tinfor- 
mation  de  commodo  uel  incomniodoy  exigee  par 
TArrete  du  7  germinal  an  IX.  etc. ,  etc. 

{f^ojr.  aussi  ci-apres,  a  Tarticle  Finances,  le  mot 
Dons  faits  aux  communes.  \ 

Fetes  religieuses.  Indult  du  9  avril  1802,  et 
Arr^te  du  29  germinal  an  X ;  Lettre  du  ministre  des 
culteS)  du  mois  de  nivose  an  XI;  Bref  du  cardinal 
legat,  du  6  juillet  1806;  Code  penal,  art,  260  a 
2i64;  etc.,  etc. 

—  D  apres  les  dispositions  de  TArr^te  du  29  ger- 
minal an  X,  art,  4^  9  il  n'y  a  que  quatre  fStes  reli- 
gieuses  consert^eeSy  outre  les  dimanches,  savoir :  Woel^ 
Yj^scension,  \ Asscmpiion  ^  la  Toussaint. 

Les  fStes  transferees  sont  X Epiphanies  la  Fete^ 
Dieu  et  \  Octave  j  la  Saint^Pierre  et  Saint^Pauly  et 
les  patrons  de  chaque  paroisse, 

Les  fiStes  supprimees  peuvent  etre  annoncees;  mais 
il  n en  est  pas  de  memc  des  fdtes  dobligation  pour 
les  ecclesiastiques  ^  quoiquil  leur  soit  perniis  d'eu 
faire  TofKce  le  jour  oil  elles  tombent. 

Tome  TX,  3 
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Uart.  260  du  Code  penal  contient  la  disposition 
suivante :  «  Tout  particulier  qui,  par  des  voies  de 
fait  ou  des  menaces,  aura  contraint  ou  empSche 
une  ou  plusieurs  personnes  d  exercer  Tun  des  cultes 
autorises  ,  d^assister  a  Texercice  de  ce  culte ,  de 
celebrer  certaines  fetes,  d'observer  certains  jours  de 
repos,  et,  en  consequence,  d'ouvrir  ou  dc  fermer 
leurs  ateliers,  boutiques  ou  magasins ,  et  de  faire  ou 
quitter  certains  travaux,  sera  puni ,  pour  ce  seul  fait, 
d'une  amende  de  16  a  200  fr.,  etdun  emprisonne- 
ment  de  six  jours  a  deux  mois  »  (a),  etc. ,  etc. 

(a)  L'ordonnance ,  en  date  du  7  juin  18149  se  trou'vait 
done  en  quelque  sorte  en  contradiction  avec  cette  dispo- 
sition formelle  de  I'un  de  nos  Codes;  mais  la  loi  da  18 
noTembre  de  la  meme  ann^e  renferme  les  dispositions 
sniy antes : 

<c  Jri,  i"'.  Les  travaux  ordinaires  seront  intcrrompusles 
dimanohes  et  jours  de  fStes  reconnues  par  la  loi  del'lfctat. 

j^rt,  a.  £n  cons^aence  il  est  d<^fenda  lesdits  jours , 

1^  Aux  roarchandsy  d*^taler  et  de  vendre ,  les  ais  et 
▼olets  des  boutiques  onverts ; 

0?  Aux  cQlpqrteurs  et  ^talagistes ,  de  colporter  et.  d'ex- 
poser  en  yente  leurs  marcbandises  dans  les  rues  et  places 
publiques ; 

3^  Aux.  artisans  et  ouvriers,  de  travailler  ext^rienre- 
racnt  et  d'ouvrir  leurs  ateliers ; 

4**  Aux  charreti^rs et  voituriers  employes  a  des  services' 
locaux ,  de  fatre  des  chargemens  dans  les  lieux  publics 
de  leur  dr^nicile. 
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F&Ais  OS  GCLTB.  Loi  du  i8  germinal  an  X;  Ar- 
r£res  du  i4  »iT06e  an  XI,  du  i8  geiminal  an  XI ; 

Art.  3.  Dans  les  viiles  ^oreA  la  {K>p«latH$tt  est  aa-^dcs- 
sons  de  cinq  mille  ames ,  ainsi  que  dans  les-  bonrgsi  eft 
▼iilages  y  il  est  defcndv  aii^L  cabarettars',  mavcdiand^de 
yin,  d^bitans  deboissons ,  traiteurs,  limonadiers,  mai- 
tres  de  paome  eC  de  billard ,  de  tenir  leurs  maisons  ou- 
▼ertes  et  d'y  donner  a  boire.et  a  jouer  lesdits  joors  pen- 
dant le  temps  de  Toffice. 

jirt,  4*  I'Cs  con  tray  entions  aux  dispositions  ci-dessus 
seront  constatees  par  proces-verbaux  dies  niaires  et  ad- 
joints,  DU  des  commissaires  de  police. 

Art.  5.  Elles  seront  jng^es  par  les  tribunaox  de  policed 
simple ,  et  panics  d'une  amende  qui,  pour  la  pr^Mfnire 
fois ,  ne  ponrra  pas  exc^er  cinq  francs. 

Art,  6.  £b  cas  de  rfcidiTe ,  ks  eontreVenans  pourront 
^tre  coadamneff  an  maximum  des  peinca  de  pcrfice. 

Art.  7.  Lea  ditfenaea  pr<ec^enl«s  ne  sent  paa  applica- 
bles , 

1^  Aux  maffcbands  de  c«nest&)e»  de  to«te  nafeare , 
MRif  cepehdaiit  Tex^ntmi  de  I'oTfi  3^; 

9^  A  twit  ce  qcd  tient  an  service  de  sante ; 

^  Aux  pontes ,  medsagt^rvM  ^  voitnres  pubUques ; 

4®  kStL  tnaturiers  de  etrmmirce  par  (erre  et  paa  eani^ 
et  aux  yfoyigeuts ; 

5^  A«X  Tisinea,  dont  le  aerviee  ne  ]iio>iilnniit  etre  inter- 
rompu  sans  domittig!^; 

6^  AUX  yentitt' uiilteev  danir  k»  feires  et iSkes  dites  pa- 

3. 
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Decret  du  5  nivose  an  Xlil ;  Decision  du  roinistre 
de  I'interieur,  du  27  aoiit  1807;  Decret  du  3o  de- 

oembre  1809  9  ^^^*  >  ^^^* 

—  Les  frais  d'entretien  des  cathedrales  et  des 
maisons  episcopales  sont,  quant  aux  grosses  repara- 
tions ,  k  la  charge  des  departemens  dont  se  compose 
le  diocese. 

Les  menues  reparations  sont  k  la  charge  des  com- 
munes  m^tropolitaines ,  et,  en  cas  d'insufifisance 
des  revenus  de  ces  communes ,  elles  sont  acquitt^ 
comme  les  grosses  reparations. 

Gelles  de  toute  espece  a  faire  aux  paroisses  et  suc- 
cui*sales,  sont  ejiclusivement  a  la  charge  des  com- 
munes oil  les  edifices  sont  situes. 

tronalesy  et  aa  d^bit  des  menues  marchandises  dans  les 
communes  rnrales ,  hors  le  temps  du  service  diviu  ; 

7"  Aux  chargemens  des  navires  marchands  et  autres 
b^timens  du  commerce  maritime. 

Jrt,  8.  Sont  ^galement  exceptes  des  defenses  ci~dessus, 
les  meiiniers,  et  les  ouvriers  employes  i^  a  la  moisson 
et  autres  recoltes,  a"  aux  travaux  urgens  de  Tagriculture, 
3"*  aux  constructions  et  reparations  motivees  par  un  p^rii 
imminent,  a  la  charge^  dans  ces  deux  dernier s  cas,  d*eh 
demander  la  permission  a  Tautoritt^  manicipale« 

Jrt.  9.  L'autorite  administrative  pourra  ^tendre  les 
exceptions  ci-dessus  aux  usages  locaux. 

Jrt.  10.  Les  lots  et  reglenens  de  police  antcrieurs, 
relatifs  a  Tobservation  des  dimanches  et  f^tes ,  sont  et 
Ueraeurent  abroges  >». 
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Les  frais  dus  par  plusieurs  departemens  doivent 
dtre  payes  entre  eux  par^gale  portion ,  etc. ,  etc. 

Inhumation.  Lot  du  20  rentose  an  XI ;  D^cret5  da 
23  prairial  an  XII  (a/i^.  19),  du  4  thermidor 
an  XIII /du  18  mai  1806,  du  7  mars  1808;  Code 
civil,  arf.  77;  etc.,  etc. 

—  Les  cur^s  et  desservans  ne  doivent  faire  aucune 
inhumation  sans  Vautorisation  de  TofBcier  de  letat 
civil,  qui  doit  la  delivrer  sur  papier  libre  et  sans 
frais. 

Lorsque  le  ministre  d*un  culte,  sous  quelque  pre- 
texte  que  ce  soit,  refuse  son  minist^re  pour  Tinhu- 
mation  d'un  corps,  Tautorit^  civile,  soit  d office, 
soil  sur  la  requisition  de  la  famille,  commet  un 
autre  ministre  du  mSme  culte  pour  remplir  ses  fonc- 
tions ;  dans  tons  les  pas,  Vautorite  civile  est  cbarg^e 
de  faire  porter,  presenter  k  leglise,  d^poser et  inhu- 
mer  les  corps;  etc.,  etc. 

{Voy,  aussi  ci-apres,  a  Tarticle  Police,  les  mots 
CimetiereSy  Enterremens^  etc.) 

LiVREs  D*EGLiSB.  Loi  du  19  juillet  1793;  Decret 
du  7  germinal  an  Xlll;  etc.,  etc. 

—  Le  decret  du  7  germinal  an  XIII  porte :  1°  que 
les  livres  d'^lise,  les  heures  et  prieres  ne  peuvent 
^tre  imprimis  ou  reimprimes  que  d  apr^s  la  permis- 
sion donn^e'par  les  ev^ques  diocesains;  laquelle 
permission  doit  dtre  tcxtuellement  rapportee,  et 
imprim^e  en  t^te  de  claque  exeraplaire ;  a^  que  les 
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imprinMim  et  Mbnures  qui  feraient  iraprimer  ou 
reunprimeB  ces  lims  sans  pgirmission ,  aeitmt  poinr- 
saiTts  oonfomemeBi  i  la  loi  du  19  jniUei  1793. 

Les  prefets,  les  soos-prefets  et  les  maires  doiyent 
y  teair  la  main;  comme  anssi  a  ce  qoe  ces  lilies  ne 
coDtienneDt  rien  de  coDtraire  aux  kus  en  general ,  et 
•snrtoat  aux  lois  eonstitntionneUes  et  fondamentales 
de  I'Eut.  etc.,  etc. 

LoGEMxirT ,  PsBSBTTEmss ;  ST  Taaitbhent  des 
ministres  des  cultes,  Loi  da  18  germinal  an  X ;  Arrete 
dtt  16  germinal  an  XJ;  Loi  da  11  frndidor  an  XI; 
Circnlaires  du  ministre  de  Tinterieur,  du  mois  de 
floreal  ao  XI  et  du  i4  frimaire  an  XII ;  Decret 
dn  i5  germinal  an  XII;  Ayis  du  GonseQ  •  d'Etat , 
dn  6  aivose  an  XIII;  Decret  dsi  5  mai  1806; 
relai^tmx  ministres  du  cube  pratesusnt ;  XHrculaire 
du  ministre  de  la  justice,  du  aa  mai  1806;  Loi  du 
1 5  septembre  1807,  sur  le  budget i^art.  as);  etc.  etc. 

—  Les  presbyteres  et  les  jardins  attenans  non 
alien^  ont  ete  rendus  aux  cures  et  aux  desservans 
des  succursales,  par  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
art.  72. 

D'apres  cette  disposition,  le  Conseil - d'Etat  a 
donne  un  avis^  approuTe  le  6  frimaire  an  XIII , 
duquel  a  r^sulte  que  les  i%^Q»Q&  et  presbyteres  doi- 
vent  ^re  constderes  comme  proprieties  conrniu- 
nales. 

A  d^faut  de  presbyteres,  les  Gonseils  generaux 
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flont  autoris^  a  procurer  aux  cur^s  et  aux  desser- 
yans  des  succursales ,  un  logement  et  un  jardin. 

Le  Gouvemement  autorise  les  ^changes  de  terrain 
ou  Edifices ^  aidsi  que  les  acquisitions  et  construc- 
tions n^cessaires  pour  procurer  un  logement  et  un 
jardin  aux  cur^s  et  aux  desservans  des  succur- 
sales. 

Le  ministre  de  Tint^rieur  a  fait  observer  aux 
pr^fets,  parja  circulaire  du  i4  frimaire  an  XII , 
que  les  acquisitions  deglises  et  de  presbyt^res  n a- 
vaient  pas  besoin ,  d'apr^s  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  de  Pintervention  du  Corps  l^gislatif ^  lorsque 
les  communes  qui  voulaient  acquerir  avaient  des 
fonds  suffisans  pour  celte  d^pense ,  et  que  Tautori- 
sation  du  Gouvernement  sufBsait;  mais  que  les  de- 
mandes  devaient  toujours  lui  ^tre  adressees. 

Le  ministre  de  la  justice,  inform^  que  plusieurs 
maires,  dont  les  communes  avaient  besoin  de  niai- 
sons  pour  loger  leurs  cur^  ou  desservans ,  ou  pour 
^tablir  des  ecotes ,  en  avaient  achet^  sans  I'autorisa- 
tion  pr&lable,  les  uns  par  actes  devant  notaires; 
d'autres  isiiix  encheres  publiques,  et  que  ces  acqui- 
sitions, quoique  post^rieurement  approuvees  par 
les  pr^ets,  avaient  ^te  d^clar^es  nulles  par  le  Con- 
8eil-d*£tat  (ce  qui  avait  compromis  ^  la  fois  Tinter^t 
des  communes  et  celui  des  vendeurs),  a^  par  une 
circulaire  du  22  mai  1816 ,  charg^  les  procureurs  du 
roi  de  pr^venir  les  notaires  de  leur  arrondissement 
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nulls  ne  devaient  jamais  faire  de  pareib  actes  pour 
let  maires,  sans  Vautorisatioii  prealable  du  Goayer- 
nement. 

Les  immeubles,  autres  que  les  edifices  destines  au 
logement  et  les  jardins  attenans,  ne  peuTent  etre 
affect^s  a  des  litres  ecclesiastiques,  ni  possedes  par 
les  ministres  du  culte ,  a  raison  de  leurs  fonctions. 

Lies  fondations  qui  ont  pour  objet  Tentreden  des 
ministres  et  I'exercice  du  culte ,  ne  peuveht  con^ 
sister  qu'en  rentes  constituees  sur  TEtat;  elles  sont 
receptees  par  TevSque  diocesain  ,  ct  ne  peuvent 
etre  execut^es  qu'avec  rautorisation  du  Gouverne-' 
ment ,  etc. ,  etc. 

Marguilliebs.  Loi  du  i8  germinal  an  X;  Arr^te 
du  y  thermidor  an  XI ;  Decisions  du  ministre  de 
rint^rieur;  etc,  etc. 

—  Le  Bureau  des  marguiiliers  se  compose,  i^  du 
cure  ou  desservant  de  la  paroisse  ou  succursale, 
qui  en  est  membre  perpetuel  et  de  droit;  2^  de 
trois  membres  du  Conseil  de  fabrique. 

Le  cur^  ou  desservant  a  la  premiere  place,  et 
peut  se  faire  rempl^^cer  par  un  de  ses  vicaires. 

Me  peuvent  &tve  en  meme  temps  membres  du 
Bureau  les  parens  ou  allies  jusques  et  compris  le 
degre  d'oncle  et  de  neveu. 

lis  nomment  entre  eux  un  president,  un  secre- 
taire et  un  tr^sorier. 

Les  membres  du  Bureau  ne  peuvent  deliberer^ 
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sils  ne  sont  9U  moins  au  nonibre  de  trois.  En  cas 
de  purtage,  le  president  a  voiac  preponderante. 
Toutes  les  deliberations  sont  signees  par  les  mem- 
bres  presens. 

Dans  les  paroisses  oii  il  y  avait  ordinairement  des 
margiiilliers  d*honneur,  il  peut  en  Stre  choisi  deux 
par  le  Conseil  parmi  les  principaux  fpnctionnaires 
publics  domicilies  dans  la  paroisse.  Ges  marguilliers 
et  tous  les  membres  dii  Conseil  ont  une  place  dis« 
tinguee  dans  Teglise. 

Le  Bureau  des  marguilliers  dresse  le  budget  de  la 
fabrique,  et  prepare  les  affaires  qui  doivent  Stre 
portees  au  Conseil ;  il  est  charge  de  Texecution  des 
deliberations  du  Conseil  et  de  Fadniinistration  jour- 
naliere  du  temporel  dc  la  paroisse. 

Le  tresorier  est  charge  de  procurer  la  rentree  de 
toutes  les  sommes  dues  a  la  fab ri  que ,  soit  com  me 
faisant  partie  de  son  revenu  annuel ,  soit  a  tout  autre 
titre, 

Lorsquil  sagit  de  reparations  de  bitimens^  de 
quelque  nature  qu^elles  soient^  et  que  la  depense 
ordinaire/arretee  par  le  budget,  ne  laisse  pas  de 
fonds  disponibles,  ou  n^en  laisse  pas  de  suffisans, 
pour  ces  reparations ,  le  Bureau  en  fait  son  rapport 
au  Conseil ,  et  celui-ci  prend  un^  deliberation  ten* 
dante  a  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  commune, 
Cette  deliberation  est  enyoyee  par  le  tresorier  au 
prefet. 
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Le  pr^fist  Domme  les  gens  de  Fart  par  lesquels , 
en  presence  de  I'un  des  membres  du  Conseil  muni- 
cipal et  de  Vxxn  des  margiiilliers,  il  est  dresse,  le 
plus  promptement  qu'il  est  possible ,  iin  devis  esti- 
inatif  des  reparations.  Le  prefet  soumet  ce  devis  au 
Conseil  municipal,  et,  sur  son  avis ,  ordofine ,  s*il  y 
a  lieu,  que  ces  reparations  seront  faites  aux  frais  de 
la  commune,  et,'en  consequence,  qu'il  soit  procede 
par  le  Conseil  municipal  a  I'adjudication  au  rabais, 
suivant  les  formes  d'usage. 

Si  le  Conseil  municipal  est  d'avis  de  demauder 
une  reduction  sur  quelques  articles  de  depense  de 
la  celebration  du  cuke ,  e€  dans  le  cas  oil  il  ne  re- 
connaitrait  pas  la  necessite  de  I'etablissement  dun 
vicaire,  sa  deliberation  en  porte  les  motifs. 

Toutes  les  pieces  sont  adressees  a  I'evSque  qui 
prononce;  mais,  dans  le  cas  oil  Y6v&quc  prononce 
contre  Tavis  du  Conseil  municipal  j  ce  Conseil  s*a- 
dresse  au  prefet ,.et  celui*ci  envoie,  s'il  y  a  lieu, 
toutes  les  pieces  au  ministre  de  rinterieur,  pour 
toe,  sur  son  rapport,  statue  en  Conseil-d'Etat ,  etc^ 

{f^oy.  aussi  ci-dessus,  au  mot  Fabriques,) 

Mariage.  Loi  du  r8  germinal  an  X,  art.  54; 
Arrdie  du  i**  prairial  an  X;  Code  civil,  art.  i65, 

191 9  19^9  ^d^l  ^^^M  ^c* 
—  Les  cures  et  desservans  ne  doiveiit  donner  la 

benediction  nuptiale  ^u*4  ceux  qui   representent 

lacte  de  manage  contracte  devant  Tofficier  de  r^tat 

civil. 
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L'arr^  du  x^  prairial  an  X  fait  la  m^nie  injonc- 
tion  aux  rabbins ;  et  quoiqu^  les  miniatres  protei- 
tans  ne  soient  pas  designes  dans  les  dispositions  <le 
la  loi  du  i8  germinal  an  X,  elies  leur  sont  ^gale- 
ment  applicables.  etc.,  etc. 

Oblations  ou  Offrakdbs.  Convention  entre  le 
Gouvernement  et  le  Saint -Si^ge,  du  a6  mestidor 
an  IX;  Loi  du  i8  germinal  ao  X;  etc.,  etc. 

—  Aux  teroies  de  Xart.  69  de  oette  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  les  projats  de  reglemens  r^ig^  par 
les  eveques  &  ce  sujet ,  ne  peuvent  ^re  publies  ni 
mis  a  execution  qii  apres  avoir  ei^  transmis  par  les 
prefets  au  ministre ,  et  ^prouves  par  le  Gouveme- 
ment.  etc. ,  etc. 

Organisation  des  cultbs  dans  les  communes^  et 

NoMBM  DBS  succuBSALES.  Gouventiou  entre  le  Gou- 

vemement  et  le  Saint-Siege,  du  %&  messidor  anIX; 

Loi  du  i3  germinal  an  X;  Decret  du  3o  septembre 

1807;  etc. ,  etc. 

-^  n  y  a  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  ]U8« 
tice  de  paix. 

II  est  en  outre  etabli  autant  de  suocursales  que 
le  besoin  et  la  situation  des  lieux  peuvent  Texiger**.. 

Aucune  bulle ,  bref,  rescrit,  provision ,  signature » 
servant  de  provision,  ni  autres  expeditions  dela 
Cour  de  Rome ,  m^me  ne  concernant  que  les  parti- 
cuUers,  ne  peuvent  Stre  pecus,  publies,  imprimes, 
ni  autrement*mis  a  execution ,  sans  lautorisation 
du  Gouvernement. 
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Toutes  les  fonctions  ecclesiastiques  sont  graluites  ^ 
sauf  les  oblations  autorisees  et  fixees  par  les  regie* 
mens.... 

Le  cuke  catholique  est  exerce  sous  la  direction 
des  archeveques  et  evSques.  dans  leurs  dioceses ,  et 
sous  celle  des  cures  dans  leurs  paroisses. 

Les  evSques  ne  peuvent  6rdonner  aucun  eccl^- 
siastique,  s*il  ne  justifie  d'une  propriete  produisaht 
au  moins  un  revenu  annuel  de  3oo  francs ,  s'il  n*a 
atteint  F^ge  de  vingt*cinq  ans ,  et  s  il  ne  reunit  les 
qualites  requises  par  les  canons  recus  en  France. 

Les  cures  ne  peuvent  entrer  en  fonctions  qu'apres 
avoir  pr^te ,  entre  les  mains  du  pr^fet ,  le  serment 
prescrit  par  la  convention  passee  entre  leGouver- 
nement  etle  Saint-Siege.  II  est  dresse  proces-verbal 
de  cette  prestation  de  serment  par  le  secretaire  g6- 
n^ral  de  la  prefecture ,  et  copie  coUationnee  leur  en 
est  delivree. 

lis  sont  mis  en  possession  par  le  cure  ou  le  pretre 
que  I'eveque  designe. 

lis  sont  ten  us  de  resider  dans  leurs  paroisses. 

II  n'y  a  qu'une  lithurgie  et  un  catechisme  pour 
toutes  les  E^lise^  catholiques  de  France. 

Aucun  cure  ne  pent  ordonner  de  prieres  pu- 
bliques  extraordin aires  dans  sa  paroisse,  sans  la  per- 
mission speciale  de  Teveque.... 

Les  Eglises  protestantes  ni  leurs  ministres  ne  peu* 
vept  avoir  de  relations  avec  aucune  puissance  ni 
autorite  etrangeres. 
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Le^  Eglises  reformees  de  France  ont  des  pasteurs , 
des  Consistoires  locaux  et  des  Synodes. 

II  7  a  une  Eglise  coDsistoriale  pour  6,000  aines  de 
la  mdme  communion. 

Cinq  Eglises  consistoriales  forment  Tarrondisse- 
ment  dun  Synode. 

Aucune^  Eglise  ne  peut  setendre  d*un  departe- 
ment  <^  un  autre. . 

Chaque  Synode  est  form^  du  pasteurou  d*un  des 
pasteurs,  et  ,d'un  ancien  ou  notable  de  chaque 
Egliscw 

Les  Synodes  veillent  sur  tout  ce  qui  concerne  la 
celebration  du  culte ,  Tenseignement  de  la  doctrine 
et  la  conduite  des  affaires  eccl^siastiqucs.  Toutes 
les  decisipds  qui  emanent  d*eux,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  sont  soumises  a  Tapprobation  du 
Gouvernement. 

Les  Synodes  ne  peuvent  s*assenibler  que  lorsqu^on 
en  a.  rapporte  Tautorisatipn  du  Gouvernement. 

Nul  ne  peut  cxercer  les  fonctions  du  culte ,  s  il 
nest  Francais.  etc,,  etc. 

Police  des  cultes.  Lois  du  22  juillet  1791,  du 
7  vendemiaire  an  IV,  du  18  germinal  an  X;  ArrSte 
du  29  germinal  an  X,  sur  Tindult  du  9  avril  1802 ; 
Lettre  du  ministre  de  Tint^rieur,  du  mois  de  Aortal 
an  XI;  Instruction  du  niinistre  des  cuUes,  du 
22  pluviose  an  XII ;.  Decret  du  18  mai  1808 ;  Code 
penal,  art.  260;  etc.,  etc. 


46  MONARCHIE. 

-^  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour  Texer- 
cice  d'un  calte  quelconqne  est  souniis  a  la  sur* 
veillance  des  autorit^s  constitutes.  Leui^  surveillance 
se  renferme  dans  des  mesures  de  police  et  de  stutete 
publique. 

Ceux  qui  outragent  les  objets  d'un  cuUe  ({uet- 
conque  dans  les  lieux  soumis  k  son  exereice ,  ou 
ses  ministres  en  fonctions ,  ou  interrompent  par 
un  trouble  public  les  ceremonies  religieuses  de 
quelqUe  culte  que  ce  soit ,  sont  condamnes  k  une 
amende  qui  ne  peut  exc^der  5oo  francs,  i|i  Ikr^ 
mohidre  de  So  francs  par  indiTidu,  et  k  un  em- 
prisomiemeMit  qui  ne  peat  exc^er  deux  ans ,  ni  Hr^ 
moindre  d'un  mois,  sans  prejudice  des  peines  por- 
t^  par  le  Code  penal,  si  la  nature  du  fait  y  donne 
lieu.... 

Le  mSme  temple  ne  peut  dtre  consacre  qu'au 
mdme  culte.^... 

L'ev4que  se  concerte  avec  le  prdfet  pour  regler 
la  maniere  dappeler  les  fiddles  au  service  divin 
par  le  son  des  cloches ;  on  ne  peUt  les  sonner  pour 
toule  autre  cause ,  sans  la  permission  de  Ia  police 
locale. 

Lorsque  le  Gouvernemeni  ordonne  des  prieres 
pubtiques ,  les  ^vfiques  se  concertenl  avec  le  prefet 
et  le  commandant  milifiaire  du  lieu ,  pour  le  lieu , 
Theiire  et  le  mode  d*ex^cution  des  ordoiiAanc^. 

Les  cures  ne  font  au  pr6ne  aucnne  piiblicatioq 
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etmgere  a  I'exercice  du  culte,  si  ce  n'est  oeMes 
qui  sont  ordonn^es  par  le  Gouvemement....(a). 

Quirss.  Arr^t^  du  ministre  de  Tint^rieur,  du 
5  prairial  an  XL 

—  Get  arr^te  est  ainsi  con^u  : 

«  Art.  i^'.  Les  administrateurs  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bien£aisance  organises  dans  chaque  ar- 
rondissement,  sonjt  amorists  a  faire  qu^ter  dan* 
tousles  temples  consacr^s  a  Texercice  des  ceremonies 
religieuses,  et  ^  confier  la  qu^te^  soit  aux  fiUes  de 
charite,  vou^es  au  service  des  pauvres  et  des  ma- 
lades,  soit  k  telles  autres  dames  charitables  qu'ils 
jugeront  cony  enable. 

«  Art.  a.  lis  sont  pareillement  autorises  a  faire 
placer  dans  tons  les  temples,  ainsi  que  dans  les  Edi- 
fices affectes  k  la  tenue  des  stances  des  Corps  civils,, 
militaires  et  judiciaires,  dans  tons  les  etablissemens< 
d*humanite,  aupres  des  caisses  publiques,  et  dans 
tous  les  autres  lieux  ou  Ton  pent  £tre, excite  a  faire. 
la  cbarite,  des  troncs  destines  it  recevoir  les  aum6nes 


{d)  (  yoy.  aussici-d€s,y  an  mot  Ceremonies  religieuses^ 
et  les  lois  et  arr^t^s  suivans  :  Convention  pass^e  entre  le 
Goavernement  et  le  Saint- Siege,  du  a6  thermidor  an  IX; 
Arretd  du  i8  germinal  an  XI;  Decrets  du  ii  prairial 
an  XII,  du  5  mai  i8o6;  Avis  appronv^  le  i4  d^cembre 
i8io;  Deoret  dn  5;  mai  iBi^;  Ordohnanees  dn  5  juin 
i8i6,  du  9  avril  1817,  du  a5  aoiU  1819;  Circulaires). 
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et  les  dons  que  la  bieDfaisance  indiyiduelle  voudrait 
y  deposer. 

«  Art,  3.  Tous  les  trois  mois,  les  bureaux  de  cba- 
rite  feront  aussi  proceder,  dans  leurs  arrondisse- 
mens  respectiCs,  a  des  coUectes. 

«  Art,  4*  Le  produit  des  quetes ,  des  troncs  et 
des  coUectes  sera  reuni  dans  la  caisse  de  ces  insti* 
tutions  y  et  employe  a  leurs  besoins,  conformement 
aux  lois.  Les  prefets  en  transniettront  Tetat,  tous  les 
trois  mois,  au  ministre  de  rinterieur.  etc.,  etc. 

Seminaires.  Loi  du  23  ventose  an  XII;  Decret 
du  3o  septen^bre  1807 ;  etc. ,  etc. 

—  Ce  decret  du  3o  septembre  1807  a  ordonne, 
1^  qua  daler  du  i**"  Janvier  1808,  il  serait  entre- 
tenu,  aux  frais  du  Gouverhement,  dans  chaque  se- 
minaire  diocesain ,  un  nombre  de  bourses  et  demi- 
bourses,  conformement  au  tableau  joint  au  decret; 
2**  que  ces  bourses  et  demi-bourses  seraient  accor- 
d^s  par  le  chef  du  Gouvernement ,  sur  la  presen- 
tation des  ^v^ques ;  3^  que  le  Tresor  public  paierait 
annuellement,  pourcet  objet,  4oo francs  parT^ourse, 
et  200  francs  par  demi-bourses.  etc. ,  etc. 

TrAITEMENS  des  VICAIRES  ,   GHAPELAIIfS  ET  AUMO- 

NiERS ,  attaches  a  Vexercice,  du  culte  dans  les  eta- 
blissemensd^humanitL  Arretedu  11  fructidoran  XL 

—  Ces  traitemens,  ensemble  les  frais  du  culte 
dans  ces  etablissemens,  sont  regies  par  les  prefets , 
sur  la  proposition  des  commissaires  et  Tavis  des 
so  I  IS- prefets. 
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Les  arrStes  pris  par  les  prefets  ne  sont  executes 
qu*apres  avoir  ete  soumis  k  Tapprobation  du  mi- 
nistre  de  Tinterieur ;  etc. ,  etc. 

YiGAiRfis.  Decret  du  3i  d^cembre  1809;  Avis  du 
Conseil-d'Etat ,  du  17  mai  181 1 ,  approuve  le  19  du 
meme  mois ;  etc. ,  etc. 

—  Get  avis  du  Conseil-d*Etat ,  du  17  mai  i8ii, 
est  ainsi  con^u  :  «  La  qnotit^  du  traitement  des 
vicaires  est  reglee  par  Xart.  4o  du  decret  du  3o  de- 
cembre  1809,  qui  en  fixe  le  maximum  a  5oo  francs. 

«  Le  mode  de  paiement  est  regl^  par  le  meme 
decret,  attendu,  1°  que  Xart,  59,  en  cas  d'insuffi- 
sance  des  revenus  de  la  fabrique  pour  efTectuer  ce 
paiement,  renvoie  a  proceder  comme  il  est  dit 
art.  49  9  ^'^  Xart.  4$  porte  qu  en  ca&  d^insuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique,  on  etablira  ce  qui  doit 
etre  demande  aux  paroissiens  qui  y  pourvoieraient 
dans  les  formes  reglees  au  chap,  iv ;  3°  que,  dans  le 
chapitre  iv,  la  maniere  de  proceder  est  en  effet 
reglee,  et  que  IW*^.  99  dit  qu'e/i  cas  dHnsuffisance, 
des  revenus  cdmmufiaux  y  le  Conseil  deliberera  sur 
les  mx)yens  de  subvenir  aux  defenses  selon  les  regies 
prescrites  par  la  loL 

«  Dans  les  depenses,  le  traitement  des  vicaires  se 
trouve  compris,  dapres  le  renvoi  de  Vart,  69  a 
Vart.  49 1  et  de  Xart.  49  ^^  chap,  iv  et  a  Xart.  99. 

<(Gonsequemment,  si  la  necessite  y  oblige,  etsi  les 
communes  le  peuvent,  les  Conseils  municipaux  ont 

Tome  IX.  4 
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la  factilte  de  votei^  une  imposition  ppur  le  paiement 
des  vicaires. 

«  Ceyote,  toutefois,  doit,  avant  son  execution, 
£tre  autorise  en  Gonseil-d*Etat ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  Finterieur.  etc. ,  etc.  >  (a). 

2^  Instruction  puilique. 

Scales.  Les  Pr^fets,  les  Sous-Pr6fets  et  les 
Maires  doivent  favoriser  rinstruction  publique 
de  tout  leur  pouvoir ,  dans  les  d^partemens , 
dans  les  arrondissemens  et  dans  les  communes; 
ils  doivent  s'appliquer  k  lui  donner  une  bonne 
direction,  et  pour  base  la  connaissance  des 
principes  immuables  et  universels  de  la  mo- 
rale, de  la  raison  et  du  droit. 

Si  elle  ^tait  partout  ce  qu'elle  doit  etre, 
elle  ne  serait  nuisible  nuUe  part;  elle  serait 
partout  utile  et  salutaire,  aussi  bien  dans  les 
demieres  que  dans  les  premieres  classes  de  la 
soci^t^. 

Bibliotheques f  MuseeSy  Institutions  savantes^ 

{a)  On  voit  d^ja,  par  ce  premier  apercu,  que  tout  cela 
a  grand  besoin  en  effet  d'etre  r^gl^,  coordonn^,  simplifie, 
et  fixe  d*ane  maniere  plus  olaire  et  plus  stable,  et  par  des 
lois  mijurement  approfpndies  et  discutees. 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  ex^cutif.        5i 

Librairie  y  Imprimerie  ei  Theatres.  I-a  haute 
surveillance  de  ces  ^tablissemens  appartient 
aux  Pr^fets,  Sous-Prtfets  et  Maires.  C'est  tou- 
jours  d'eux  qu'il  depend  essentiellement  de 
leur  imprimer  une  utile  direction.  C'est  par- 
ticulierement  par  leur  interm^diaire  que  le 
ministere  pent  obtenir  les  rensei^emens  dont 
il  a  besoin. 

Aper^  de  la  Legislation,  Jarispnidence  et  Contume, 

tons  ce  second  rapport. 

Ehssighembnt.  ArrStes  du  17  piuviose  an  VI, 
du  II  floreal,  du  4  messidor  an  X^.dii  19  ven- 
demiaire  an  XII ;  Loi  du  i5  brumaire  an<  XII,  du 
29  nivose  an  XIII;  D^crets  du  17  mars ,  du  %o  mai 
1808 ;  Girculaire  du  niinistre  de  rint^rieur ,  du  9 
juin  1808;  Decret  du  10  juin  1808;  Girculaire  du 
ministre  de  Tint^rieur,  du  mois  d^aoAt  1808  ;  De- 
crees des  17  septerabre,  17  novembre  1808,  du  4 
juin  1809;  Girculaire  du  ministre  de  Finterieur^ 
du  23  juin  1810;  Decrets  du  2  mai,  du  i5  novem- 
bre 181 1  ;  Ordonnances  du  17  fevrier,  du  iS  aoiit 
181 5,  du  29  f^vrier  1816;  Loi  du  28  avril  1816; 
Ordonnance  du  2$  d^cembre  1819;  etc.,  etc. 

—  Sauf  les  modifications  auxquell6s  T^ablisse- 
men!  de  I'universit^  pourrait  donner  lieu ,  chaque 

4. 
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commiiDe  a  ete  aolorisee  a  aToir  line  ecoie  pn- 
maire,  ponnru  qn^elle  eat  les  mojens  de  procaro' 
i  nnstiUileiir  no  logemeni  en  nature  ,  cmi  one  in- 
demoite  conTenahle.  II  peat  meme  en  etie  etaUi 
plosieors  dans  les  oommones  anxquelles  ane  seuk 
ne  soffirait  pas. 

CeOes  qui  stmt  popokoses  doiTOit  s  attacjier  a 
aToir  one  ecole  particaliere  pour  les  en£uis  de  cW- 
que  sexe. 

II  est  forme,  dans  chaqne  canlon  ,  par  les  soins 
des  prefets ,  un  comite  gratuit  et  de  charite ,  pour 
sunreiller  et  encourager  rinstruction  primaire. 

he  sous-prefet  et  le  procureur  du  roi  sont  mem- 
bres  de  tous  les  comites  cantonaux  de  leur  arron* 
dissement,  ety  prennent  les  premieres  places  toutes 
les  fois  qu  ils  veulent  y  assister. 

Dans  les  villes  composees  de  plusieurs  cantons , 
les  comit^  cantonaux ,  sur  la  demande  du  recteur, 
peuvent  se  reunir  pour  concerter  ensemble  des  me- 
sures  uniformes. 

Gbaque  ^cole  a  pour  surveillant  special  le  maire 
de  la  commune  oii  elle  est  situee.  Les  maitries  d  ecole 
sont  presentes  par  lui  et  par  le  cure  ou  desservant. 

Toute  commuxiii^MSA^  tenue  de  pourvoir  a  ce  que 
les  enfans  qui  IhaBm^'t  f ecoivent  Tinstruction  pri- 
maire ^  et  a  ce  que  les  enfans  indigens  la  recoivent 
gratuitement. 

Lorsque   Tinsuffisance  des  revenus  d'une  com- 
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mune  ne  iui  permet  pas  d^avoir  une  ecole  pour  elle 
seule ,  ses  habitans  acquierent  le  droit  d'envoyer 
leurs  enfans  a  lecole  d*une  commune  voisine,  en 
contribuant  aux  frais  du  logementde  Tinstituteur , 
dans  une  proportion  que  le  prefet  determine  sur  la 
proposition  du  sous  -  prefet  de  Farrondissement ; 
mais ,  dans  ce  cas,  Imdemnit^  du  logement  accorde 
a  Finstituteur  doit  toujours  £tre  calculee  sur  le 
prix  comniun  du  loyer  des  maisons  de  la  commune 
oil  r^cole  est  etablie ,  sauf  k  celle-ci  k  payer  sepa- 
rement  les  salaires  et  gratiQcations  qu'elie  croirait 
devoir  a  Tinstituteur  ,  a  raison  de  quelque  service 
particulier. 

La  loi  du  1 1  floreal  an  X  donne  toutefois  aux 
Conseiis  municipaux  la  faculty  d'exempter  de  la  re- 
tribution les  parens  indigens  ,  jusqu  i  concurrence 
du  cinquieme  des  enfans  de  'chaque  commune. 

Deux  ou  pliisieurs  communes  voisines  peuvent  y 
quand  les  localit^s  le  permettent ,  et  avec  I'autonsa- 
tion  du  comite  cantonal,  se  reunir  pour  entrete- 
nir  une  ecole  en  commun. 

Les  b&timens  des  colleges  royaux  et  communaux , 
ainsi  que  ceux  des  academies  ,  sont  entretenus  an- 
nuellement  aux  frais  des  villeis  oil  ils  sont  etablis.  En 
consequence,  les  communes  portent  chaque  an  nee 
dans  leur  budget ,  pour  dtre  verifiee  ,  regime  et  air 
louee  par  Tautorite  competente,  lasomme  neces- 
saire  k  Fentretien  et  aux  reparations  de  ces  b^ti- 
mens  ,  selon  les  ^tats  qui  en  sont  fournis. 
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Lo  cMiges  rojan  som  diriges  par  on  prcmsenr , 
et  leg  cMJgCB  conmnnuifiT  ^  par  on  principal. 

L'administration  do  cdlege  rojal  do  chcf-liea 
est  plaoee  fcms  la  smreillance  immediate  da  Rec- 
tenr  et  dn  Conseil  de  rDnirersite. 

Tons  les  anties  collies  rojaox  et  commonanx 
soot  pIao&  sous  la  sorreillaDee  immediate  d*on  bo- 
rean  d  administration ,  compose  da  soas-piefiet ,  da 
maire  et  de  trois  notables  au  moins  ,  Dommes  par 
le  Conseil  de  l*UniTersite. 

Le  bureau  d'administration  entend  et  juge  de- 
finitivement  les  oomptes  des  collies  communaux. 

Les  bourses  fond^par  les  communes  oe  peuvent 
^e  obtenues  qu'au  concours. 

Lorsqu  une  de  ces  bourses  derient  vacante ,  le 
proTiseur  du  coiyge  royal  en  donne  immediatement 
avis'  au  maire  de  la  yille  fondatrice ,  qui  est  pre- 
yenu  en  outre  ^  trois  semaines  avant  les  epoques  ci- 
apr^  fix^ ,  du  jour*  ou  le  concours  doit  avoir 
lieu. 

Les  concours  pour  les  bourses  vacantes  sont  ou* 
verts,  dans  les  communes  fondatrices^  au  mois  de 
mai  et  au  mois  de  septembre  de  chaque  annee ;  et 
dans  le  cas  oil  il  est  juge  conveiuible  d  ouvrir  Un 
concours  extraordinaire ,  le  Conseil  municipal  de 
la  ville  intdress^e  se  concerte  k  cet  effet  avec  le  rec- 
teur  de  I'acad^mie. 

Le  Conseil  municipal  forme  une  liste  des  candi- 
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dats  qu'il  juge  coirvenable  de  pr^enter  au  concours; 
lis  doivent  £tre  n^s  ou  domicilii  dans  la  ville  fon- 
datrice. 

La  liste  doit  £tre  triple  au  moins  du  nombre  des 
bourses  yacantes ;  elle  est  sign^e  par  le  maire,  et 
remise  i  Pinspecteur ,  charg^  du  concours. 

11  estproc^d^  au  concours  en  presence  du  maire 
ou  de  ladjoint  a  ce  commis.  Le  concours  est  pu- 
blic. 

Le  proc^verbal ,  sign^  par  le  maire  ou  par  Tad- 
joint  pr^ient,  et  auquel  sont  jointes  les  pieces  exi- 
g^  par  les  reglemens ,  est  transmis  au  recteur  de 
I'acad^mie ,  qui  Tadresse  sur-le-champ  au  ministre 
de  I'instruction  publique ;  et  le  ministre  nomme 
imm^diatement  aux  bourses  Tacantes  les  Olives  qui 
se  sont  le  plus  distingu^s  au  concours. 

Dans  la  huitaine  de  la  nomination  ,  le  ministre  en 
donne  connaissance  au  maire  de  la  commune  int^- 
ress^ ,  par  finterrnddiaire  du  pr^fet  du  d^parte- 
ment. 

L  arr^^  de  nomination  est  transcrit  sur  le  regis- 
tre  des  deliberations  du  Gonseii  municipal ,  et  le 
maire  en  donne  avis  i  chaque  ^Uve  nomm^ ,  en 
lui  faisant  connaitre  le  jour  oil  il  doit  dtre  rendu 
au  college  royal 

La  loi  du  29  nivose  an  Xlll  contient  les  disposi- 
tions suiyantes  :  «  Tout  pere  de  famille ,  ayant  sept 
enfans  yiyans ,  pourra  en  designer  un  parmi  les 
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•  » 

in^es  9  lequel ,  lorsqu'il  sera  arrive  a  T^ge  de  dix  ans 
revolus ,  sera  eleve  aux  frais  de  TEtat ,  dans  un  ly- 
cee  ou  dans  une  ecole  d'arts  et  metiers,  Le  choix  du 
pere  sera  declare  au  sous  -  prefet  dans  le  delai  de 
trois  tnois  de  la  naissance  du  dernier  enfant ;  ce  de- 
lai expir6  ,  la  declaration  ne  sera  plus  admise. 

«  Si  le  pere  decede  daps  les  trois  mois  ,  le  choix 
appartiendra  a  la  mere. 

«  Si  la  mere  decede  dans  le  meme  intervalle ,  le 
choix  appartiendra  au  tuteur  ».  etc. ,  etc. 

Impbimeris  et  librairie.  Lois  du  22 — 28  juillet 
1 791 ,  du  28  germinal  an  lY,  du  9  vendemiaire  an  X; 
D^crets  du  Sfevrier  i8io(IV,B.  264 >  n^  54oi);  etc* 

—  Les  prefets  ,  sous-prefets  ,  maires  et  adjoints 
sont  spdcialement  charges  de  faire  executer  les  lois 
de  police  sur  Timprimerie  et  la  librairie ,  surtout  en 
ce  qui  concerne  les  offenses  aux  moeurs  et  a  Thon— 
netete  publique. 

L'indication  de  la  demeure  de  Timprimeur  est 
exigee.  etc. ,  etc. 

Ltcees.  Decret  du  11  novembre  i8ii ;  etc. ,  etc. 

— Uart,  3  de  ce  decret  porte  que  les  villes  dont 
les  colleges  auront  ete  eriges  en  lycees ,  continue- 
ront  a  pourvoir  aux  depenses  du  premier  etablisse- 
ment ,  et  a  Tentretien  des  locaux ,  pour  les  grosses 
reparations. 

Le  maire  preside  le  bureau  devant  lequel  le  prin- 
cipal du  college  rend  annuellement  conipte  des  de- 
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penses  a  la  charge  des  communes.  Ce  bureau  est 
compose  d'un  membre  du  Gonseil  de  I'academie,  ou 
autre  d^legu^  du  recteur,  de  deux  membres  du 
Gonseil  de  departement  ou  d'arrondissement  ^  et  de 
deux  membres  du  Gonseil  municipal  :  ces  quatre 
derniers  sont  designes  chaque  annee  par  le  pr^fet. 

Les  pr^fets  peuvent  Stre  accompagnes  et  assist^s 
du  maire  de  la  ville<lansleurs  visites  des  lycees  ou 
colleges. 

Les  communes  qui  veulent  fonder  des  bourses 
dans  les  lycees  pour  les  eleves  de  leurs  colleges  ^ 
sont  admises  a  le  faire  par  decret  rendu  en  Gonseil 
d'Etat ,  dapres  une  deliberation  du  Gorps  muni- 
cipal ,  approuvee  par  le  prefet  du  departement ,  et 
communiquee  au  grand-maitre  de  Tuniversite,  qui 
prend  lavis  du  Gonseil  de  FUniversite ,  et  le  trans- 
met  au  ministre  de  Tint^rieur ,  pour  en  Stre  fait  un 
rapport  au  Gouvernement.  etc. ,  etc. 

Paix  DicENNAux.  Decrcts  du  24  fruclidot  an  XII, 
et  du  28  novembre  1809;  etc.  ^  etc. 

Le  decret  du  24  fructidor  an  Xil  porte  : 

«  Art.  i*^  II  y  aura,  dedixans  en  dixans,  une 
distribution  de  grands  prix  donnas  de  la  main  du 
chef  du  Gouvernement ,  dans  le  lieu ,  et  avec  les 
solennites  qui  seront  ulterieurement  regies. 

«  Art,  2.  Tons  les  ouvrages  de  sciences ,  de  litte- 
rature  et  d'arts  ,  toutes  les  inventions  utiles ,  tons 
les  etablissemens  consacr^s  aux  progres  de  lagri-- 
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culture  et  de  llndustrie  Dationale  y  poblies ,  connus 
ou  formes  dans  un  iotenralle  de  £x  mnnees ,  doni 
le  terme  precedera  d^un  an  I'epoqoe  de  la  distribu- 
tion ,  concourront  pour  les  grands  prix  ».  etc.,  etc 
Scmrcxs  sr  amts.  Lois  du  i3  ayril,  du  6  join 
1793 ,  du  i4  fructidor ,  du  9  fnmaire  et  du  8  brn- 
maiie  an  III ;  etc ,  etc. 

—  Lart.  i^  de  la  loi  du  8  brumaire  an  III  a 
rendu  les  administrations  responsables  des  destroG- 
tions  et  degradations  commises  y  dans  leurs  arron- 
dissemens  respecti& ,  sur  les  liyres ,  les  antiques  et 
les  autres  monumens  de  sciences  et  d'arts ,  ii  moins 
que  les  membres  ne  justifient  de  Fimpossibilite 
r^lle  oil  ils  auraient  ete  d  empteher  ces  degrada- 
tions. 

Par  Farticle  i^  de  la  loi  du  9  firimaire  suiirant^  il 
a  ete  d^endu  d'^tablir  aucun  atelier  d  armes ,  de 
salp^tre,  ou  magasin  de  fourrages  et  autres  matieres 
combustibles ,  dans  les  bitimens  oil  il  y  aurait  des 
bibliotheques ,  museum ,  cabinets  d*histoire  notu- 
relle ,  et  autres  collections  precieuses  d'objets  de 
sciences  et  d  arts.  etc. ,  etc. 

Spectacles.  Loi  du  16 — 24aoAt  1790;  du  a — 24 
ao6t  1793;  Arr^te  du  aS  pluviose  an  IV;  Circu- 
laire  du  ministre  de  nnterieur ,  du  22  germinal 
an  VIII ;  etc* ,  etc. 

—  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  spectacles 
a  ete  c6nfie ,  par  Yart.  3  du  tit.  11  de  la  loi  du 
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16 — 24  aoftt  1790 ,  k  la  vigilance  et  a  Tautorite  des 
Corps  municipaux ;  et  Farr^t^  du  26  pluviose  an  IV 
contient  a  cet  egard   les   dispositions  suivantes : 

«  En  execution  des  lois  qui  attribuent  la  police  et 
la  direction  des  spectacles  aux  officiers  municipaux 
des  communes ,  le  bureau  central  de  police  ,  dans 
les  cantons  ou  il  en  est  ^tabli ,  et  les  administra- 
tions muuicipales  dans  les  autres  cantons ,  tiendront 
severement  la  main  a  Tex^cution  des  lois  et  regie- 
mens  de  police  sur  le  fait  des  spectacles ,  notam- 
ment  des  lois  rendues  les  16  et  24  ao&t  1790  ^  2  et 
1^  aoilit  1793 ;  en  cons^uence,  ils  veilleront  a  ce 
qu*il  ne  soit  repr^sent^  sur  les  theatres  etablis  dans 
les  communes  de  leur  arrondissement  ^  aucune 
piece  dont  le  contenu  puisse  servir-de  pretexte  a  la 
raalveillance ,  et  occasionner  du  desordre  ,  et  ils  ar- 
rSteront  la  representation  de  toutes  celles  par  les- 
quelles  Fordre  public  aurait  ete  trouble  d'une  ma- 
niere  quelconque. 

Par  la  circulaire  du  22  germinal  an  VIII ,  le  mi- 
nistre  de  Tinterieur  a  prevenu  les  pr^fets  que  les 
pieces ,  tant  anciennes  que  nouvelies ,  dont  la  re-* 
presentation  etait  autorisee  k  Paris  ^  pouvaient  seu* 
les  Stre  jouees  dans  les  departemens  ,  et  que  les  pie-» 
ces  composees  pour  les  departemens  devaient  lui 
Stre  envoy ees  pour  £tre  examinees  a  Paris,  etc. ,  etc. 

UNrvERSiTE.  Loi  du  10  ifiai  1806;  Decrets  du  17 
mars,  du  17  septembre,  du  11  decembre  1808;  etc* 
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— ^L'efiseigiieiiient  public  est  confie  exdosiTement 
a  TVuiwenite. 

Ancone  ecole  ,  aucon  etablissemenl  quelconque 
(l*instmction  ne  peot  ^tre  forme  hors  de  IXFniTer- 
site ,  et  cans  raatorisation  de  la  commission  royale 
de  llDStrfiction  pnblique. 

Nul  oe  pent  onTrir  d'ecole  Di  enseigner  publique- 
ment  saDS  itre  membre  de  runiTersite ,  et  gradue 
par  Tune  de  ses  facultes.  Ndanmoins  Finstruction 
dans  lesseminaires  depend  des  archerecpes  et  eTe- 
ques,  chacun  dans  son  diocese;  ils  en  nomment 
et  reroquent  les  directeurs  et  professeurs;  ils  sent 
seulement  tenus  de  se  conformer  aux  reglemens 
pour  les  s^minaires  ,  approuves  par  le  roi. 

L'Universite  est  composee  d autant  dacademies 
qu*il  7  a  de  cours  rojales 

Par  le  decret  du  ii  decembre  1808  ^  tous  les 
biens  des  anciens  etablissemens  d'instruction  pu- 
blique  restes  disponibles,  ont  ete  clonnes  a  FUni- 
versitc.  etc. ,  etc.  {a). 


(a)  II  faut,  ftur  cette  matiere,  consulter,  entrc  au- 
tres,  le  discours prononce  par  M.  Manuel,  a  la  Chambre 
des  Deputes,  dans  la  seance  du  7  aout  1822. 
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3®  itat  civil;  Fonctions  et  FormaUtes  judiciaires. 

C'est  aux  maires  qu'appartient  sp^cialement 
la  reception  des  actes  de  T^tat  civil  des  ci- 
toyens,  de  naissance,  de  mariage,  de  d^ces, 
la  tenue  du  registre  civique  et  des  ^tats  de 
population ,  etc. ,  (a). 

Les  pr^fets,  les  sous-pr^fets  et  les  maires 
peuvent  aussi  coop^rf  r  a  la  redaction  des  actes 
et  a  toutes  les  formalit^s  propres  4  constater 
les  crimes  et  les  deiits  de  toute  nature,  a  fa- 
ciliter  Finstruction  des  proces  criminels ,  et  a 
eclairer  la  justice :  mais  ^  cet  ^gard  leurs  attri- 
butions ne  doivent  pas  aller  plus  loin;  et  c'est 
a  tort  que  quelques-unes  de  nos  lois,  particu- 
lierement  le  Code  d'instruction  criminelle,  leur 
ont  donn^  plus  d'etendue,  et  ont  constitu^ 
juges ,  en  certains  cas ,  ces  agens  de  la  Puis- 
sance executive  (6). 

Chose  etrange  cependant ;  quelques  Conseils- 

(a)  Voy.  ci'dessus^  vol.  I,  pag.  ^I'^tsuivy  et  vol.  VI, 
pag.  t\t^^  et  suiv. 

(J?)  Voy,^  entre  autres,  Cod.  d'inst.  crim. ,  liv.  ii, 
tit.  I ,  ch.  I  y  §  2 ,  arU  i66  et  suiv. 


\. 
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g^neraux  de  d^partement  out  encore  deman- 
ds depuis,  que  les  attributions  des  Pr^fets, 
des  Sous-Pr^fets  et  des  Maires  re^ussent  en 
ce  sens  une  plus  grande  extension ;  tant  il  est 
vrai  que  le  mode  d'organisation  de  ces  Con- 
seils  est  vicieux ,  ou  qu'en  general  Topinion 
publique  est  encore  peu  ^clair^e  sur  les  de- 
tails et  les  consequences  natiu'elles  des  vrais 
principes  d'organisation.  Quelle  erreur,  quelle 
ignorance ,  en  efFet ,  que  celle  qui  pent  porter 
k  d^sirer  de  voir  se  cumuler  dans  la  meme 
main  les  attributions  de  la  Puissance  executive 
et  les  attributions  de  la  Puissance  judiciaire! 
Quelle  dangereuse  et  absurde  Economic !  Quel 
instrument  plus  actif  de  despotisme  et  de  ty- 
rannic !  Quel  moyen  plus  propre  k  le  faire 
bientot  remonter  jusqu'au  trone !  S'il  ^tait  pos- 
sible que  le  Gouvernement  acc^dat  jamais  k 
des  demandes  aussi  inconsid^r^es ,  ce  serait, 
malgr^  T^tat  des  moeurs  et  de  la  civilisation, 
transporter  en  partie  le  Gouvernement  turc 
en  France,  ou  tout  au  moins  y  rappeler  les 
d^sordres  et  hi  abiis  des  siecles  qui  y  ont 
prec^die ,  pr^par^  et  amen^  la  Revolution. 
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Apercu  de  la  Legislation ,  Jarisprudence  et  Coutame , 

sous  ce  troisieme  rapport. 

Abrbtiatiohs.  CkKle  civil ,  art.  4^  ;  etc.  y  etc. 

—  n  n'est  pas  permis  d'en  faire  sur  les  actes  de 
r^tat  civil,  etc. ,  etc. 

Absencs.  Loi  da  6  brumaire  an  Y ,  art,  7 ;  Ar- 
r^xi  du  22  prairial  an  V,  art.  i  et  2 ;  etc. ,  etc. 

— Dans  Jes  communes  oil  il  ne  r^ide  pas  de 
juge  de  paix ,  le  maire  ou  son  adjoint  doit  ,•  sans 
d^lai^  informer  le  juge  de  paix  du  canton ,  de  la 
mort  de  toute  personne  de  son  arrondissement  qui 
laisse  pour  h6ritiers  des  pupilles ,  des  mineurs  ou 
des  absens  (a). 

Les  maires  ^  adjoints  sont  aossi  tenus ,  sous 
leur  responsabiute  personnelle ,  de  denoncer  les 
atteintes  qui  pourraient  £tre  port^es  aux  propriety 
de  tous  citojens  absens  pour  nn  service  public. 

lis  sont  egalement  charg^^  sous  leur  responsa- 
bilit^  personnelle,  de  constater  par  des  certificats 

(a)  n  y  a  plusieurs  aotres  circoiistances  ou  les  maires 
et  adjoints  doivent  dontier  avis  au  juge  de  pais  des  ^e- 
nemens  qui  exigent  le  conconrs  de  son  miiiistere ;  tels 
sont  ceux  qui  sont  prevns  par  la  loi  du  3  ao^t  1791 , 
art.  32 ;  par  le  Code  des  d^lits  et  des  peines ,  du  3.  bru- 
maire an  IVy  art.  83 ;  par  Tarr^t^  du  21  prairial  ^Jl  V, 
art,  I. 
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rabienoe  oo  nnsohdbilite  des  rederaUes  da  tresor 
public,  efc,  etc 

AcTES  i«  Decks  ,  he  Mamiack  et  de  Naissahcs. 
Ordon nance  de  1667;  Lois  da  lo — aos^tembie^da 
ig  decembre  179^  (  secdon  i*^  } »  da  7  messidor 
an  II,  da  3  Tentose  an  III  {art.  ai )  ^  du  5  nivose 
an  y,  da  i3  fmctidor  an  VI,  da  2a  ftimaire  an  VII; 
Circalaire  da  ministre  de  rinterieur,  da  19  Tentose 
an  YII ;  Arr&ti  du  19  floreal  an  Ym ;  Loi  da  28 
plaTiose  an  VIII;  Arrete  du  23  yendemiaire  an  IX; 
Loi  da  27  Tendemiaire  an  X;  Ayis  da  Conseil- 
d'Etat  du  i3  ni¥Ose  an  X ;  Decision  du  8  brumaire 
an  XI;  Circulaire  du  Grand-Juge  ministre  de  la 
justice,  du  li  messidor  an  XII;  Decret  du  24 
fructidor  an  XIII;  Avis  du  Conseil^d'Etat  du  4^  jour 
compl^mentaire  an  XIII ;  Circulaire  du  ministre  de 
la  justice,  du  21  ayril  1806 ;  Decrets  du  4  9  du  22 
juillet  1806  {ce  dernier  relatif  aux  actes  concemant 
Petal  ewil  des  Francois  prqfessant  le  culte  Itithe-' 
rien\;  Circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du  3 
jiiin  1807;  Decrets  du  12,  du  20  juillet  1807;  ^^^  • 
du  Conseil-d'Etat  du  14 — 18  aoiit  1807;  Circulaire 
du  ministre  de  Tinterieur,  du  6  et  du  27  aoiit  1807 ; 
Avis  du  Conseil-d'Etat  du  23  avril  1808;  Circulaires 
du  ministre  de  Finterieur,  du  10  mai  1810  et 
du  4  decembre  1812  ;  Ordonnance  dii  18  aoiit 
1819;  Code  civil,  ]iv.  i,  tit.  11,  art.  34  a  loi ,  et 
tit.  V,  art*  144  ^  ^^9?  Code  penal ,  art.  192  et  suiv. 
ct  340;  etc. ,  etc. 
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^ — ^Lefl  maires  et  les  adjoin  ts  encourent  une  amende 
de  lo  fr. ,  dans  le  ca^  ou  ils  negligeraient  d'^crire 
5ur  les  registres  doubles^  de  suite  et  sans  aucun 
blanc,  les  acteis  de  naissance^  mariage  et  deces; 
d^approuver  et  signer  les  renvois  et  ratures  de  la 
mfime  mani^re  que  le  corps  de  Tacte ;  ou  pour 
ayoir  ^crit  par  abr^yiation ,  ou  mis  dcs'  dates  en 
chiffres. 

U  leur  est  de  mSme  expressement  defendu  d'e- 
crire  et  de  signer,  dans  aucun  cas^  ces  actes  sur 
feuilles  volantes,  et  Tarticle  19a  du  Code  p^nal  pro- 
nonce  pour  ce  d^lit  une  amende  de  16  ^  200  fr.  , 
outre  un  emprisonnement  d  un  mois  au  moins  y  et 
.de  troismois  au  plus 

H  est  dofendu  ^  tons  juges,  administrateurs  et 
fonctionnaires  publics  quelconques ,  d  avoir  aucun 
^gard  aux  attestations  que  des  ministres  des  cultes 
poiurraient  donner  relativement  a  Fetat  civil  des 
citoyens;  la  contravention  est  punie  de  100  4 
5oo  francs  d*amende ,  avec  emprisonnement  depuis 
un  mois  jusqu'^  deux  ans. 

Tout  fohctionnaire  public,  charge  de  rediger 
les  actes  de  1  etat  civil  des  citoyens ,  et  qui  fait  men- 
tion dans  lesdits  actes  des  ceremonies  religieuses, 
ou  qui  exige  la  preuve  qu'eUes  ont  ete  observees, 
est  condamn^  aux  mSmes  peines  que  celles  ci-des- 
sus  indiquees.... 

Les  maires  doiventfaire  tons  les  trois  mois  !e  re- 
Tome  IX.  5 
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leve  des  actes  de  deces,  et  enyoyer  ce  releye,  bit 
sar  papier  non  timbre ,  dans  les  mois  de  Janvier , 
avril ,  juiliet  etoctobre,  an  receveur  de  I'enregistre- 
ment  de  rarrondissement,  a  peine  d*une  ainende 
de  3o  &•  pour  chaque  mois  de  retard ;  ib  en  reli- 
rent  j^cepisse  aussi  sur  papier  non  timbre 

Us  doivent  informer  le  commissaire  des  guerres 
du  departement^  du  jour  de  la  mort  des  individiis 
jouissant  du  traitement  de  reforme.... 

Les  tables  klphab^tiques  des  actes  de  Tetat  civil 
sont  faites  annuellement,  et  refondues  tous  leA  diz 
ans  9  pour  n'en  faire  qu  une  seule  par  commune. 

Les  tables  annuelles  sont  faites  par  lesofGciers  de 
r^tat  civil,  dans  le  mois  qui  suit  la  cl6ture  du  re- 
gistre  de  Tannee  precedente  :  elles  sont  anne^e^i 
chacun  des  doubles  registres ;  et ,  a  cet  effet,  le$ 
maires  veillent  a  ce  qu'une  double  expedition  soit 
adressee  au  greffe  du  tribunal ,  dans  les  trdis  niois 
de  delai.  {Cod.  civ.y  art.  43,) 

Les  tables  decennales  sont  faites ,  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  la  onzieme  annee ,  par  les  greffiers 
des  tribunaux  de  premiere  instance. 

Les  tables  annuelles  et  decennales  sont  faites  sur 
papier  timbre,  et  certifiees  paries  depositaires  res? 
pectifs. 

Jjes  tables  decennales  sont  faites  ep  triple  exp^* 
dition  pour  chaque  commune;  I'une  reste  au 
grefife  ,  la  seconde  est  adressee  au  prefet  du.depar- 
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tement ,  etla  troisi^me,  a  chaque  mairie  du  ressort 
du  tribunal. 

II  est  £iit  des  tables  distinctives  ,  mais  a  la  suite 
les  unes  des  autres  ,  des  actes  de  naissance ,  de  ma- 
riage ,  de  separation  de  corps  et  de  d^cds ,  soit  an- 
nuelles  •  soit  decennales. 

Les  ofificiers  deF^tat  civil  doivent,  en  execution 
deTart.  loi  du  Code  civil,  inscrire  en  marge  des 
registries  le^  jngemens  de  rectification  des  actes  re- 
form^, et  d^livrer  ces  actes  aux parties,  avec  men- 
tion de  la  rectification,  etc. ,  etc. 

Actes  st  police  JUDiciAiRiss.  Loi  du  19 — 22  juil- 
let  1791 ;  Code  des  d^lits  et  des  peihes ,  du  3  bru- 
mairesb  FV;  Lois  du  29  niyose  an  YI,  du  7  pluviose 
an  IX ;  Code  d*instruction  criminelle ,  du  mois 
ide  noTembre  1808,  art.  8  a  54;  etc. ,  etc. 

—  Les  prefets ,  les  sous-pr^fets  et  les  maires  pen- 
vent  faire  personnellement ,  ou  faire  faire  par  les  of- 
ficiers  de  police  judiciaire^  les  actes  n^cessaires  pour 
constater  les  crimes  et  en  livrer  les  auteurs  aiix  tri- 
bunaux.  etc. ,  etc. 

Actes  bespegtubux.  Code  civil,  art,  1 56  et  1 57 ;  etc. 

— Suivantces  articles  du  Code  civil,  les  officiers 
de  r^tat  civil  qui  auraient  proc^de  a  la  celebration 
des  mariages  contractus  par  des  fils  n'ayant  pas  at- 
taint ri^e  de  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ou  par  des 
fifl^  n'aydnt  pasatteint  Fige  de  vingt-un  ans  accom- 
plu,  sans  qii^le  consentement  des  pires  et  meres  ^ 

5. 
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celui  des.  aieuls  et  aieules  et  celui  de  la  famiUe, 
daDS  le  cas  oil  ils  sont  requis ,  soient  ^noDC^  dans 
Facte  de  mariage ,  sont ,  i.  la  diligence  des  parties 
interess^es  et  du  procureur  du  roi  pres  le  tribu- 
naf  de  premiere  instance  du  lieu  ou  le  mariage  a 
^t^  celebr^,  condamnes  a  une  amende  de  .3oo  fr. , 
et  en  outre  a  un  emprisonnement  donl  la  duree  ne 
peut  dtre  moindre  de  six  mois. 

Lorsquil  n'y  a  pas  eu  d*actes  respectueux  dans ies 
cas  ou  ib  sont  presents ,  Tofficier  de  letat  ci?il 
qui  aurait  celebr^  le  mariage  ,  sera  condamn^  a  la 
mdme  amende  et  a  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
^tre  moindre  d  un  mois.  etc. ,  etc. 

Actions  et  Proc^urbs  judiciaires.  Edit  du  mois 
d  aout  1 683 ;  lois  du  29  vend^miaire  an  V,  du  a8 
pluviose  an  VIII;  arr^t^s  du  17  vendemiaire  an  X 
et  du  24  germinal  an  XI ;  etc. ,  etc. 

—  Le  droit  de  suivre  les  actions  qui  int^ressent 
uniquement  les  communes  est  con  fie.  aux  maires, 
et ,  a  leur  defaut ,  aux  adjoints ;  mais  ils  ne  peuvent 
suivre  aucune  action ,  sans  y  £tre  autorises. 

L'autorisation  dont  ils  ont  besoin  a  cet  effet ,  est 
donnee  par  le  Conseil  de  prefecture. 

Pour  obtenir  cette  autorisation ,  le  maire  pre- 
sente  au  sous-prefet  une  petition ,  avec  les  pieces  a 
Tappui;  et,  d'apres  Tavis  de  ce  dernier,  le  prefet 
autorise,  s*il  y  a  lieu,  la  convocation  du  Ck>nseil  , 
municipal,  pour  d^lib^rer  sur  le  pro'c^  a  entre- 
prendre  ou  k  soutenir. 
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La  deliberation  du  Gonseil  municipal  est  remise 
au'flous-prefet. 

Le  sous-pr^fet  donne  son  avis  ,  et  I'envoie  avec 
les  pieces  au  prefet ,  qui  soumet  le  tout  k  la  deli- 
beration du  Gonseil  de  prefecture. 

L  arrSte  du  24  germinal  an  XI  a  pose  des  regies 
pour  le  £as  od  les  sections  d*une  mdme  commune 
sont  en  contestation  ,  relativement  4  des  interSts 
particuliers.  etc. ,  etc. 

Adoption.  Loi  du  16  frimaire  an  III;  Code  civile 
art.  343,  353,  SSp;  etc.,  etc. 

— Par  la  loi  du  16  frimaire  an  III,  le  Gouverne* 
ment  avait  consacre  le  principe  de  ladoption.  Le 
Code  ciyil  en  a  regie  la  forme  et  les  effets. 

C'est  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  Ta- 
doptant ,  que  la  personne  qui  se  propose  d'adopter, 
et  celled  qui  veut  6tre  adoptee ,  doivent  se  presen- 
ter pour  y  passer  acte  de  leurs  consentemens  res- 
pectifs. 

Quand  toutes  les  formalites  ont  ete  remplies ,  et^ 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  le  jugement  par  le- 
quel  la  cour  royale  a  admis  Tadoption,  elle  doit 
£tre  inscrite  ,  a  la  requisition  de  Tune  ou  de  Tautre 
des  parties  ^  sur  le  registre  de  Tetat  civil  du  lieu  ot^ 
Tadoptant  est  domicilie. 

Cette  inscription  ne  se  fait  que  sur  le  vu  d  une 
expedition  de  FarrSt  de  la  cour  royale  ;  et  Tadop* 
tion  reste  sans  effet  si  Tinscription  n*a  pas  eu  lieu 
dans  ce  delai.  etc. ,  etc. 
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Ai.TESAnGv.  Code  civil ,  art.  5  jet  5a. 

—  Les  depositaires  des  icgisties  de  Ttet  cml 
soDt  responsables  des  jJtentioiis  qni  pooRaieot  j 
soireoir ,  sanf  leur  recoois  coBtre  les  autems  de 
ces  alteradoDS. 

Toure  altentioii ,  torn  £nix  dans  les  ades  de 
Tetat  ciTil ,  loate  inscription  de  ces  actes  sur  une 
fenille  Tolante  ,  et  autrement  qne  sur  les  rq^istres 
a  ce  destines  ,  donnent  lien  anx  domniages4nt^ts, 
sans  j>re]adice  des  peines  portees  par  le  Code  pe-  ' 
nal.  etc.,  etc 

AiisirnB.  Cod.  d'insL  crim.,  art.  4^o;  etc.,  etc. 

—  Sont  dispenses  de  consigner  I'amende  sur  leur 
pourvoi  en  cassation,  lescitoyens  indigens  quijoi- 
gnent  a  ce  pounroi ,  i^  un  extrait  du  role  des  con- 
tributions, constatant  qu'ils  paient  moins  de  six 
francs  ,  ou  un  certifiqat  du  percepteur  de  leur  com- 
mune ,  portant  qu  ils  ne  sont  point  impost ;  a^  un 
certificat  d*indigence  a  eux  delivre  par  le  maire 
de  la  commune  de  leur  domicile ,  ou  par  son  ad- 
joint ,  vise  par  le  sous  -  prefet ,  et  approuve  par  le 
prefet  de  leur  departement.  etc. ,  etc. 

Bulletin  des  lois.  Lois  du  7 — 11  pluviose  an 
III ,  du  1 2  vendemiaire  an  IV ;  Arreles  du  10  fri- 
maire ,  du  7  thermidor  an  IV ,  du  27  floreal ,  du 
129  prairial  an  VIII ;  Decrets  du  aS  thermidoj^  an  1 
XI  [contenant  le  tableau  des  distances  de  publica' 
tion)y  du  6  juillet  1810;  Avis  d?i  Conseil-d'^tat , 
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da  7  Janvier  i8i3;  ordonnances  du  27  novembre 
1816  et  du  18  Janvier  1817 ;  etc. ,  etc. 

— Le  Bulletin  des  lois  est  envoy^  par  le  ministre 
de  la  justice  aux  maires  de  toutes  les  communes , 
au  mojen  d^un  abonnement. 

Get  abonnement  fait  partie  des  depenses  commu« 
nales ,  et  le  paiement  en  est  effectu^  par  les  per- 
cepteurs  entre  les  mains  du  receveur  particulier 
d'arrondissement ,  sur  le  recouvrementdes  centimes 
additionnels. 

Les  percepteurs  des  communes  remettent  au 
receveur  de  Tarrondissement ,  sur  Tordonnance 
delivree  par  le  maire ,  le  prix  d  abonnement  fixe  k 

6fr.  parann^e.  ^  v      1 '  "   ♦ 

Le  Bulletin  des  lois  n'est  entre  les  mams  des  mai- 
reff  i»*  *les  fonctionnaires  publics  auxquels  il  est  gra- 
tuiteroent  envoy^,  quun  dep6t  dont  ils  sont  res- 

ponsables. 

Le  Bulletin  des  lois  est  le  seul  dep6t  official  et 

authentique  des  actes  de  legislation. 

La  promulgation  des  lois  et  ordonnances  resulte 
de  leur  insertion  au  Bulletin  official. 

Elle  est  reputee  connue,  conformemcnt  au  Code 
rivil,  aH.  i*S  un  jour  apres  que  le  Bulletin  des 
lois  a  ete  re^u  de  Timprimerie  royale  par  le  ministre 
de  la  justice ,  lequel  constate  sur  un  registre  lepo- 

que  de  la  reception. 

Les  lois  et  ordonnances  sont  execuioires  danscha- 
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cun  des  autres  d^partemens  du  royaiune ,  apres  Tezr 
piration  du  mSme  delai ,  augmente  d*autant  de  joois 
qu*il  y  a  de  fois  dix  myriametres  (environ  vingtUeues 
anciennes )  entxe  la  ville  ou  la  promulgation  en 
aura  ete  faite ,  et  le  chef-lieu  de  chaque  departe- 
ment.  etc. ,  etc. 

Changement  de  nom.  Lois  du  24  brumaire  an  II, 
et  du  6  fructidor  suivant;  Arrete  du  19  nivose  an  YI; 
Loi  du  1 1  germinal  an  XI ;  Decret  du  ao  juillet 
1808 ;  Girculaire  du  ministre  de  Tinterieur  ^  du  8 
septembre  suivant;  etc. ,  etc. 

—  La  loi  du  1 1  germinal  an  XI  porte : 

«  Tit.  2 ,  art.  4*  Toute  personne  qui  aura  quelque 
raison  d^  changer  de  nom  ^  en  adressera  la  demande 
motiy^e  au  Gouvernement. 

« j^rt,  5.  Le  Gouvernement  prononcera  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  reglemens  d  administration 
publique. 

«  j4rt.  6.  S*il  admet  la  demande ,  il  autorisera  le 
changement  de  nom  par  un  arrSt  rendu  dans  la 
m^me  forme,  mais  qui  n'aura  son  executibn  qu'a- 
pres  la  revolution  d*une  an  nee  ^  k  compter  du  jour 
de  son  insertion  au  Bulletin  des  lois. 

«  Jrt,  7.  Pendant  le  cours  de  cette  annee^  toute 
personne  y  ayant  droit  sera  admise  a  presenter  sa 
requete  au  Gouvernement  pour  obtenir  la  revoca- 
tion de  Tarrete  autorisant  le  changement  de  nom  : 
et  cette  revocation  sera  prononcee  par  le  Gouver- 
nement, s'il  juge  Topposition  fondee. 


« 
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«.^/t.  8.  S'ii  n^  a  pas  eii  d  opposition  ^  ou  si 
celles  qui  ont  ^te  faites  n'ont  point  ^t^  admises , 
\zrtkvk  autorisant  le  changement  de  nom  aura  son 
plein  et  entier  effet. 

Art.  9.  II  n'est  rien  innov^,  par  la  pr^sente  loi, 
aux  dispositions  des  lois  existantes  relatives  aux 
questions  d*Etat  entrainant  changement  de  nom, 
qui  continueront  a  se  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux  dans  les  formes  ordinaires.  » 

Le  Decret  du  20  juillet  1808  est  relatif  aux  Fran- 
cais  du  culte  hebrai'que  qui  n  avaient  point  de  noros 
de  famille  et  de  pr^noms  fixes ,  et  leur  a  present 
d  en  adopter.  La  declaration  qui  doit  Stre  faite  4  cet 
egard,  et  k  laquelle  sont  egalement  assujettis  les  Juifs 
etrangers  qui  viennent  s^etablir  en  France  ^  s'inscrit 
sur  un  registre  double ,  paraphe  par  le  president 
du  tribunal  de  premiere  instaix;e  (a)»  etc. ,  etc. 

DicLARATiON  DE  GROssESSE.  Edit  dc  1 556;  Cir* 
culaire  du  ministre  de  Tinterieur,  du  19  ventose 
an  7;  Arr^t  rendu  le  28  Janvier  i8o8  sur  tappel 
d^unjugement  de  premiere  instance  de  Limoges;  etc. 

—  Cet  arret  a  ordonne  quune  declaration  de 
grossesse  serait  bifFee  dans  la  partie  contenant  in* 
dication  de  paternite.  etc. ,  etc. 


(a)  Foy.  aussiles  D^crets  du  18  aoAt  181 1  (  B.  387), 
ctdp  la  Janvier' 181 3  (B.  470). 
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Dehombrsmbnt  ,  Recensbmbnt  ,  Tableaux  db  po- 
puLATiOH.  Lois  du  19— aa  juillet  1791  (tit.  i, 
art  I.),  du  10  Tend^miaire  an  4 9  etc.,  ete. 

—  Les  maires  sont  tenus  de  faire  atmuellemeBt 
le  recensement  du  nombre  des  habitans  de  leor 
commune,  et  de  fiiire  les  changemens  n^cessaires 
a  I'etat  qui  a  Ab.  £tre  dresse  en  execution  de  la  loi 
ci-dessus  relatee  du  221  juillet  1791.  Le  tableau  doit, 
en  Stre  envoye,  au  commencement  dechaque  annee, 
au  sous-pr^fet. 

G*est  sur  ce  tableau  g^niiral  que  les  maires  pea- 
vent  faire  le  releve  des  citoyens  de  leurs  communes 
indigens  ou  mendians,  dont  ils  doivent  aussi,  am 
termes  de  lart.  i^'  de  la  loi  du  24  Tendtfmiaire  an  3, 
dresser  et  envoyer  Tetat  nominatif  au  sous*pr6« 
fet.  etc.  •  etc. 

Domicile.  Lois  du  ao  septembre  1792  (tit.  IV, 
sect.  2,  art.  2),  du  10  vendemiaire  an  4;  Constitu- 
tion de  Tan  8,  art,  6;  D^cret  du  17  Janvier  1806; 
Girculaire  du  ministre  de  I'interieur,  du  23  mars 
1810;  Code  civil,  art,  34)  63,  749  102;  etc. , etc. 

—  Pour  eslbrcer  les  droits  de  cite  dans  un  ar- 
rondissetnetit  communal ,  il  faut  y  avoir  acquis  do- 
micile par  une  annee  de  residence ,  et  ne  lavoir  pas 
perdu  par  une  annee  d'absence. 

Les  actes  de  letat  civil  doivent  faire  mention  du 
domicile  des  personnes  qui  y  sont  denommees. 
Le  mariage  est  celebre  dans  la  commune  oii  Tun 
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des  deux  epoux  a  son  domicile ,  qui  s'^tablit  par 
six  mois  d'habitation  continue. 
^  Le  domicile  de  tout  Francais ,  quant  a  Vexercice 
de  ses  droits  civils.,  est  au  lieu  oil  il  a  son  princi- 
pal etablissement. 

Une  personne  qui  veut  changer  de  domicile, 
doit  se  presenter  devant  le  maire  de  la  commune 
qu^elle  habite ,  et  lui  declarer  Pendroit  ou  elle  est 
dans  Tintention  d^ailer  demeurer.  Le  maire  prend 
acte  sur  son  registre  de  cette  declaration^  lui  en 
delivre  copie  ^  et  en  b\X  note ,  a  k  suite  de  son  ar- 
ticle •  sur  la  colonne  d  observations  du  tableau  des 
habitans  de  la  commune  dresse  en  execution  de  la 
loi  du  10  vend^miaire  an  4*  11  lui  donne  un  certi- 
ficat  de  bonnes  moeurs  et  un  passeport.  Alors  Tin- 
dividu  va  trouver  le  maire  de  la  commune  oil  il 
Veut  fixer  son  domicile^;  il  lui  fait  sa  declaration 
et  lui  presente  les  certificats,  passeports  et  autres 
papiers  dont  il  est  porteur  :  celui-ci  consigne  sur 
son  registre  cette  declaration  et  inscrit  ses  uoms  et 
prenoms  sur  le  tableau  des  habitans  de  la  com- 
mune. 

D'apres  la  circulaire  du  ministre  de  Tinterieur, 
du  23  mars  1 8 10,  le  domicile  politique  doit  etre  , 
pour  les  maires ,  leurs  adjoints  et  les  membres  des 
conseils  municipaux ,  dans  la  commune  oil  ils  exer- 
cent leurs  fonctions.  etc.,  etc. 

Enrsgistbement.  Loi  du  22  friraaire  an  VII ;  Avis 
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du  Gonseii-d'^tat  du  la  fevrier  1811 ,  approuve  le 
27  du  mSme  mois ;  etc. ,  etc. 

—  Suivant  ]es  art.  7  et  10  de  cette  loi,  les  actes 
des  maires  doivent  dtre  enregistres  sur  Texpedition 
et  dans  les  vingt  jours. 

UarU  41  leur  defend  d'annexer  des  Merits  sous 
seing-prive,  ou  passes  en  pays  etranger,  de  les  re- 
cevoir  en  dep6t,  ou  d'en  delivrer  des  extraits  et 
expeditions,  s'lls  n'ont  ete  prealablement  enregis* 
tres ,  a  peine  de  3o  francs  d  amende  y  et  de  r^- 
pondre  person  nellement  du  droit. 

VarU  52  qui  applique  les  mSmes  dispositions 
aux  notaires ,  huissiers ,  greffiers ,  secretaires  ou 
autres  ofHciers  publics,  leur  defend,  en  outre,  sous 
les  mSmes  peines,  de  dresser  aucun  acte  en  Tertu 
dun  acte  sous  seing-prive  ou  passe  en  pays  etran- 
ger ,  pour  lequel  la  formalite  de  Tenregistrement 
n*aurait  pas  ete  remplie. 

Dans  les  cas  ou  les  notaires ,  huissiers ,  gref&ers 
et  secretaires  refuseraient  de  communiquer  leurs 
repertoires  aux  proposes  de  Tenregistrement  qui  se 
presenteraient  chez  eux  pour  les  verifier ,  ces  pro- 
poses sont  autorises  ^  requerir  Fassistance  du  maire 
ou  de  son  adjoint,  pour  dresser  en  leur  presence 
proces-verbal  du  refus.  {jneme  art,  52.) 

Hart.  70  dispense  de  la  formalite  de  Tenregistre- 
ment  les  actes  de  naissance ,  sepulture  et  mariage, 
et  les  extraits  qui  en  sont  delivres ,  les  legalisations 
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de  signatures  dofficiers  publics,  les  affirmations 
des  proces-yerbaux  des  employes ,  gardes  et  agens 
salaries  par  TEtat,  faits  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions. 

Le  droit  d  enregistrement ,  tel  qu'il  est  fix^  par 
la  loi  du  a8  frimaire  an  VII  pour  les  contrats  de 
vente  entre  particuliers ,  c^est-a-dire  sur  le  prix  in- 
tegral^ est  dii  pour  toutes  les  acquisitions  faites  pour 
l»compte  des  departemens,  arrondissemens  et  com- 


munes, etc. ,  etc. 


ExpjBDiTions  ET  ExTRAiTs.  Lois  du  20  septembre, 
du  19  d^cembre  1792  ,  du  7  messidor  an  II,  du  3 
ventose  an  III;  D^cretdu  12  juillet  1807;  Gircu- 
laire  du.ministre  de  I'interieur  du  3o  juillet  1807; 
Avis  du  Gonseil-detat  du  4)  approuve  le  18  aoiit 
1807  y  Girculaires  du  ministre  de  la  justice  du  6  et 
du  27  aoiit  1807;  etc.,  etc. 

—  II  pent  fitre  percu  par  les  officiers  de  I'etat  civil : 

Pour  chaque  expedition  d^un  acte  de  naissance, 
de  d^ces ,  ou  de  publication  de  mariage.  00  f.     3o  c. 

Plus,  pour  le  remboursement  du  droit 
de  timbre  et  le  dixieme  en  sus  pour  la 
taxe  de  guerre 00       83 

Total ....    if.  1 3  c. 
Pour  celles  des  actes  de  mariage 

et  d'adoption 00  f.  60  c. 

Plus,  pour  le  timbre  et  la  taxe  de  guerre.  00  83  c. 

Total....    if.     43c. 
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Dans  les  villes  de  cinquante  miUe  ames  et  au- 
dessus ,  le  droit  est  port^  : 

Pour  chaque  expedition  d  acte  de  naissance ,  de 
deces  et  de  publication  de  mariage,  a. .  i  f.     33c. 

Pour  celles  des  actes  de  mariage 
et  d'adoption  k i        83 

A  Paris, 

Pour  chaque  expedition  dacte  de  naissance,  de 
d^c&s  et  de  publication  de  mariage ,  a.   it     58 c* 

Pour  celles  des  actes  de  mariage 
et  d'adoption ,  k 2        33 

n  est  d^fendu  d*exiger  d'autres  taxes  et  droits, 
k  peine  de  concusssion.    . 

ll  n  est  rien  dH  pour  la  confection  des  actes  et 
leur  inscription  sur  lies  registres. 

Toutes  les  premieres  expeditions  des  decisions 
des  municipalites  doivent  Stre  delivr^es  gratuite- 
ment. 

Les  secondes  et  ulterieures  expiSditions  des  deci- 
sions ,  ou  les  expeditions  de  titres ,  pieces  ou  ren- 
seignemens  doivent  £tre  payees  par  rdle  a  raison 
de 00  f.     ^5  c. 

Ces  produits  doivent  Stre  portes  au  Budget. 

Aucune  expedition ,  aucun  extruit  ne  pent  Stre 
deiivre  que  sous  ki  signature  du  maire ,  ou  sous 
celie  des  adjoints  en  vertu  d'une  delegation  spe- 
ciale  du  maire. 

Tout  citoyen  pent  demander ,  dans  tous  les  de* 
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p6ts,  aux  joiirs  et  heures  fixes,  communication 
des  pieces  qu  ils  renfermeht.  Elle  leur  est  donn^e 
sans  frais^  mais  sans  deplacemcnt  et  avec  les  pr^ 
cautions  convenables  de  surveillance,  etc.  ,  etc. 

Exploit.  Decret  du  ao  noTembre  1806-^  Code 
de  procedure  civile,  art,  68  et  69  ;  etc. ,  etc. 

—  Lorsque  I'huissier  ne  trouve  point  la  personne 
qu'il  est  charg^  d'assigner,  il  presente  la  copie  de 
I'exploit  au  voisin ,  et ,  ^  son  ddfaut ,  au  maire  ou 
adjoint  de  la  commune,  qui  vise  loriginal  sans  frais. 

Quand  il  s'agit  des  domaines  ou  droits  doma- 
niaux,  les  communes  sont  assign^^  en  la  personne 
ou  au  domicile  du  maire,  qui  vise  aiissi  Torigi- 
nal.  etc ,  etc 

Flagrant  dslit.  Code  d'instruction  criminelle , 
art.  16,  419  48;  etc.,  etc. 

—  Les  gardes  champetres  et  les  gardes  forestiers , 
consid^r^s  comme  officiers  de  police  judiciaire,  ar- 
rStent  et  conduisent  devant  le  juge  de  paix  ou  de- 
vant  le  maire  tout  individu  qu'ils  surprennent  en 
flagrant  delit ,  ou  qui  est  denonce  par  la  clameur 
publique ,  lorsque  ce  delit  pent  emporter  la  peine 
d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 

lis  se  font  donner,  pour  cet  effet,  main  forte 
par  le  maire  ou  par  I'adjoint  du  maire  du  lieu ,  qui 
ne  peut  s'y  refuser. 

;    Est  aussi  repute  flagrant  delit  le  cas  ou  le  pre- 
venu  est  trouve  saisi  d  effets  ^  armes  ,  instrumens 
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ou  papiers  fiusaDt  presumer  qa'il  est  autenr  on  com- 
plice, pourru  que  ce  soit  dans  uu  temps  Yoisin  da 
d^lit.  etc. ,  etc. 

Fo&PAiTUEB.  G>de  des  deiits  jet  des  peines,  da  3 
bnimaire  an  4)  ^^*  ^44  9  Code  dlnstniction  cri- 
minelle,  art.  4^4 >  Code  Penal,  art.  lai,  126, 
127 9  106,  167  et  i83  ;  etc.,  etc 

— Tout  officier  de  police  qui  nezprimerait  pas 
formellement  les  motifs  de  larrestation  dans  un 
mandat  d  arr^t ,  et  ne  citerait  pas  la  loi  qui  I'auto- 
rise  a  le  decerner^  ou  sur  Tordre  duquel  un  citoyen 
aurait  ete  retenu  en  chartre  privee^  sans  ayoir  ete 
conduit  dans  la  maison  d  arret ,  de  i^tice  ou  de  de- 
tention ,  est  coupable  de  forfaiture.  etc. ,  etc. 

Jure.  Code  d^instruction  crimineile,  art,  889 ;  etc. 

—  Si  la  notification  de  la  liste  des  membres  qui 
composent  le  juri  ne  peut  etre  faite  a  la  personne 
de  Fun  de  ces  membres  ,  elle  est  remise  k  son  do- 
micile, ainsi  qud  celui  du  maireou  de  Tadjoint  du 
lieu,  qui    est  tenu    de    lui  en   donner   connais- 


sance.  etc. ,  etc. 


Legalisation.  —  Loi  du  6 —  27  mars  1791 ,  ar- 
ticle  II ;  etc.,  etc. 

—  Gette  loi  autorise  les'maires  a  legaliser  les  ac- 
tes  des  officiers  publics  domicili^s  dans  1  etendoe  de 
leur  commune.  lis  legalisent  aussi  les  signatures  des 
commissaires  de  police ,  chirurgiens  ,  concierges 
de  prisons,  etc.,  etc. 
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Leur  signature  est  elle-mdme  ccrtifiee  veritable 
par  le  sous-pr^fet  ,  et  celle  du  sous-prefet  par  le 
pr^fet  :  le  ministre  de  Tint^rieur  legalise  les  signa- 
tures des  prefets;  et,  lorsque  Tacte  doit  ^tre  envoye 
dans  les  colonies  ou  k  I'etranger,  le  ministre  de  la 
marine  ou  celuides  afFaires  etrangeres  certifie  la  si- 
gnature du  ministre  de  Tint^rieur. 

Les  extraits  des  registres  de  T^tat  civil  dclivr^s 
par  les  maires,  sont  legalises  par  le  president  du 
tribunal  de  premiere  instance. 

Pour  mettreii  port^e  de donner ces  legalisations, 
les  maires  et  adjbints  doivent  envoyer  un  tableau 
de  leur  signature  au  sous-pr^fet  de  leur  arrondisse- 
mentj  avec  Tempreinte  du  sceau  de  la  munici pa- 
lite.  De  pareils  envois  se  font  par  les  sous-prefets 
aux  prefets,  et  par  ceux-ci  au  ministre  de  Tint^- 
rieur.  etc.,  etc. 

Maxi DATS  (Tamener ,  de  comparution  ,  de  depot  et 
d* arret.  Code  d'instruction  criniinelle,  art.  91  a 
98,  io5  et  109;  etc,  etc. 

— Quand  le  prevenu  est  trouve  hors  de  Tarron- 
dissement  de  lofficier  qui*  a  deliyr^  le  mandat ,  on 
le  conduit  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppleant, 
ou,  en  leur  absence,  devant  le  maire  ou  Tadjoint, 
qui  visent  le  mandat  sans  pouvoir  en  empScher 
Tex^cution. 

Lorsqu'on  ne  pent  trouver  le  prevenu,  on  re- 
presente  le  mandat  au  maire,  k  son  adjoint  ou  au 
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commissaire  de  police,  qui  met  son  visa  sur  Tori- 
ginal  de  Taote  de  notification.  Le  meme  visa  est 
appose  sur  le  prooes-verbal  de  perquisition  qu'on 
dresse  lorsque  riimividu  contre  lequel  avait  ete  dd- 
cern^  un  mandat  d'arret  ne  pent  Stre  saisi. 
.  Dans  les  cas  de  flagrant  delit ,  les  maires  sont  eux- 
mSmes  autorises  a  decerner  des  mandats  d'amener, 
de  comparution  ou  de  depdt.  etc. ,  etc. 

Naturalisation.  Constitution  du  22  frimaire 
an  YIII  ;  Senatus-coffsulte  du  19  fevrier  1808; 
Decret  du  17  mars  1809;  ^^^*  9  ^^^ 

—  La  demande  et  les  pieces  a  Vappui  d*une  de^ 
mande  en  naturalisation  doivent  ^tre  transmises 
par  le  maire  du  domicile  du  petitionnaire,  au  pre- 
fet  9  qui  les  adresse  avec  son  avis  au  ministry  de  la 
justice,  etc. ,  etc. 

Proges-verbaux.  Lois  du  i3  brumaire  ( a/Y,  12)^ 
du  j^2  frimaire  an  YII  {art,  70),  du  28  germinal 
an  VI 9  du  28  floreal  an  X  (  art.  1 1  ) ;  Decision  du 
grand -juge,  ministre  de  la  justice,  relatee  dans 
'une  circidaire  de  V administration  forestiere  ^  du  27 
JU>i*eal  an  XI;  Circulaire  du  ministre  de  Tinterieur, 
du  26  ao{lt  1806;  ArrSte  du  12  mai  18 10;  Code, 
de  procedure  civile ,  art,  676 ;  etc. ,  etc. 
'.  ' —  Les  actes  et  proces-verbaux  de  tons  les  agens 
ayant  droit   de  verbaliser,  a  Vexception  de.ceux 
relatifs  aux  operations  de  la  gendarmerie ,.  sont  , 
ainsi  que  les  copies  quon  en  delivre,  assujetis  au 
timbre,  en  raison  de  la  dimension.... 
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Les  proces-verbaux  des  maires  et  adjoints  sont 
enregistres  en  debet. 

II  en  est  de  mdme  des  actes  et  jugemens  qui  in- 
terviennent  sur  ces  actes  et  proces-verbaux. 

On  suit  la  reiitree  des  droits  d^enregislrement 
de  ces  proces-verbaux,  actes  et  jugemens  contre  les 
parties  condamn^s,  d'apres  les  extraits  des  juge- 
mens qui  sont  fournis  aux  preposes  de  la  r^gie  par 
les  greffiers.... 

Les  proces-verbaux  des  ofBciers  de  police  doi- 
veiit  £tre  rediges  et  affirmes  dans  les  Vingt-quatre 
heures.  Cette  affirmation  se  fait  devant  les  juges  de 
pail,  leurs  suppleans,  les  maires  ou  les  adjoints. 

La  r^jption  de  laffirmation  n est  pas  facultative, 
et  les  maires  ou  leurs  adjoints  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  la  constater  ,,  mSme  ceux  des  commu- 
nes de  la  residence  du  juge  de  paix  du  canton  et 
d^  ses  suppleans ,   en  Tabsence  de  ces  magistrals. 

Ges  proces-verbaux  sont  remis ,  dans  les  trois 
jours ,  1  Tadjoint  du  mai^e^  qui  poursuit  lui- 
meme  la  condamnation  du  d^linquant  aupris  du 
tribunal  de  police.  On  adresse  le  proces-verbal  au 
procureur  du  roi  pr^  le  tribunal  de  Tarrondisse- 
ment,  si  la  contravention  est  hors  de  sa  compe- 
tence. .      . 

Lorsqu^il  s'agit  de  delits  commis  dans  les  lieux 
oil  reside  le  juge  de  paix  ou  ^on  suppliant ,  il  faut 

6. 
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constater  leur  absence  pour  s'adresser  an  maire  de 
la  commune.... 

Les  proces-verbaux  d  officiers  de  police  qui  ten- 
dent  uniquement  a  constater  des  delits  de  nature 
a  etre  portes  devantles  tribunaux  de  simple  police, 
ne  sont  pgint  assujetis  ^  pour  Fenregistrement , 
aux  memes  d^lais  que  ceux  qui  font  foi  en  justice 
jusqu^a  inscription  de  faux. 

L  art.  676  du  Code  de  procedure  civile  exige  qu  a- 
vant  de  faire  enregistrer  les  proces-verbaux  de 
saisie  immobiliere ,  I'huissier  en  laisse  copie  en- 
tiere  aux  greflSers  des  juges  de  paix  et  aux  maires 
ou  adjeints  des  communes  de  la  situation  de  Tim- 
meuble  saisiu  si  c'est  une  maison  ;  si  oe  sent  des 
biensruraux^  a  ceux  dela  situation  desbatimens, 
s'il  y  en  a  ,  et  s*il  ny  en  a  pas  ,  a  ceux  de  la  situa- 
tion  de  la  partie  des  biens  a  laquelle  la  matricejb^ 
rdle  de  la  contribution  fonciere  attribue  le  plusde 
revenue.  Les  maires  ou  adjoints  et  greffiers  visent 
Voriginal  du  proces-verbal ,  leqnel  fait  mention  des 
copies  a  eux  laissees.  etc. ,  etc. 

Rbconnaissa^nce  d'enfant.  Code  civ. ,  art.  62  et 
335  ;  etc. ,  etc. 

—  Les  actes  de  reconnaissance  d  enfant  s^inscri- 
vent  sur  les  registres  a  leur  date  ;  et  s'il  exists  un 
acte  de  naissance ,  on  en  fait  mention  en  marge. 

Cette  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  au  pro- 
fit des  enfans  nes  d\in  commerce  incestueux  ou 
adulterin.  etc.,  etc. 
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Rectification.  Avis  du  Ck)nse]l  d*Etat ,  du  12 
brumaire  an  XI ;  Code  civil ,  art,  99,  100  et  loi ; 
Code  de  procedure  civile,  art.  856  ,  85^,  858;  etc. 

—  On  ne  pent  rectifier  un  acte  de  Tetat  civil  c[u  en 
^ertu  d'un  jugement  obtenu  sur  les  conclusions  du 
ministere  public.  Aucun  changement  nest  mSme 
fait  sur  Facte ;  mais  |e  jugement  de  rectification  est 
inscrit  sur  le  registre  par  Tofficier  de  Tetat  civil  \ 
aussitot  quil  lui  a  ete  remis :  il  en  est  fatt  mention 
en  marge  de  facte  reforme;  et  Facte  nest  plus  de- 
livre  qu'avec  les  rectifications  ordonnees,  a  peine 
de  dommages-interdts  contre  ToflScier  qui  laurait 
delivr^.  etc.,  etc. 

Rbgisthb  civiQUB.  Coustitutions  du  22  frimaire 
an  VIII  {art.  2),  du  16  thermidor  an  X  et  du  28 
floreal  an  Xil;  Decret  du  17  Janvier  1806;  Gircu- 
laire  du  ministre  de  I'interieur  du  mois  de  Janvier 
x8ii ;  etc. ,  etc. 

— L'inscription  sur  ces  registres  est  uiie  des  con- 
ditions requises  pour  Texercice  des  droits  de  cite. 

Le  ministre  de  Tinterieur  ayant  reconnu  qu'on 
negligeait  dlnscrire  siu*  le  registre  civique  les  ci- 
toyens,  k  mesure  qu'ils  en  avaient  acquis  le  droit, 
a  rappele  aux  prefets  ,  par  la  circutaire  sus-relatee 
du  mois  de  Janvier  181 1,  que  ces  inscriptions  de- 
vaient  etre  faites  d  office ,  aussitot  que  le  droit  en 
ctait  acquis;  que  si  mSme,  avant  Vouverture  d*une 
assemblee  cantonale ,  quelquun  reclamaitsivecfon- 


•S  M05AJICB1X 


4Bt^  Cb^; 


4fWilig<.  10 

CuKnte  qn 

porter  dcs  ancstatioBs  tie 

dopOMS  par  Ics  Coiwciis 

nkipalHa  dans  le  iciiiipiie 

meore  oo  reside. 

Ces  attestations,  qui  ne  penrent  etre  dSivrees 
qu'a  Ilnstant  oil  le  coodamne  qoitte  son  domicile 
on  son  habitation,  doiTent  etre  approorees  par  le 
sous-prefiet  et  par  le  procurenr  dn  roi  ou  son  subs- 
titut  et  par  les  joges  de  paix  des  lienx  on  il  a  de- 
menr^.  etc ,  etc: 

Saisie.  Loi  da  19  bromaire  an  YI ;  Code  dlnst 
criminelle ,  art.  35  et  40  ;  Code  penal,  art.  a86 , 

287  9  3i4  9   3i8  ,   ^\Oy  4^7  9  ^^9  ^^<^- 

—  Aux.  termes  de  la  loi  du  19  bmmaire  an  VI , 

art,  too ,  les  maires  doiyent  etrepresens  a  la  sai- 

ftie  de  faux  poincons  chez  les  marchar.ds  ou  &bii- 

cans  d  ouvrages  d^or  ou  d'argent. 

L  officier  de  police  judiciaire  qui  dresse  un  pro- 

ceS'Verbal  en  cas  de  flagrant  delit  ^  doit  se  saisir 
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des  armes  et  de  tout  ce  qui  parait  avoir  servi 
ou  avoir  ete  destine  k  .commettre  le  crime  ou  le 
delit. 

Les  prevenus  presens  contre  lesquels  il  existe  des 
indices  graves  peuvent  aussi  ^tre  saisis  et  arrS- 
tes.   etc.  y  etc. 

ScEiiLES.  Loi  du  i^'  brumaire  an  II ,  art,  2  et  3 ;  etc^ 

— Les  maires  et  les  commissaires  de  police  ont 
ete  autorises ,  par  Tarticle  2  de  cette  loi ,  k  appo- 
ser  les scell^s  sur  les  papiers y  meubles  eteffets  dun 
prevenu  de  fabrication  ou  distribution  de  fausse 
monnaie. 

Aux  termes  de  larticle  3  de  la mSme  loi  ,  ils  doi* 
vent  donner  sur*le«chanip  avis  de  cette  apposition 
au  procureur  general  ou  a  son  substitut. 

Hors  ce  cas ,  Tapposition  des  scell^s  est  du  res- 
sort  du  juge  de  paix.   etc. ,  etc. 

SiGNATuaEb  Code  civil ,  art.  89 ,  66  et  67 ;  etc.. 

—  Les  aetes  de  I'etat  civil  doivent  ^tre  signes  par 
TofEcier  de  I'etat  civil,  par  les  comparans  et  par 
les  temoins. 

Les  actes  d opposition  au  mariage  doivent  dtre 
signes  sur  loriginal  et  sur  la  copie  par  les  oppo- 
sans  ou  par  leurs  fondes  de  procuration  speciale  et 
authentique.  L'officier  de  I'etat  civil  auquel  ils  sont 
signifies  y  met  son  visa ,  et  les  porte  sur  le  re- 
gistre  des  publications,  etc.  ,   etc. 


88  MONARCHIE. 

SiGHiFiGATiON  ePojctes  munic^aux.  Loi  dii  sa  fri- 
maire  an  VII ,  art.  ao  ^  etc. ,  etc. 

—  On  doit ,  pour  Foriginal  et  pour  la  copie  de 
ues  actes,  employer  du  papier  timbr^,  ainsi  que 
pour  les  proces-verbaux ;  et  ces  notifications  doi- 
vent  etre  enregistrees  dans  les  quatre  jours  de  leur 
date,  etc.^  etc. 

Tbmoihs.  Arriti  du  7  thermidor  an  XI.  D^cret  du 
i20  juin  1806;  Code  civil  >  art.  ij  ,  56,  71 ,  72  , 
75  j  785  etCkj  etc. 

— ^  Aux  termes  de  Varti  i^^  de  I'arrfite  du  7  tfaer- 
niidor  an  XI ,  les  prefets ,  sous-prefets  et  maires 
ne  peuvent)  a  raison  des  actes  qu'ils  ont  signes 
comme  administrateurs ,  Stre  traduits  hors  de  leur 
arrondissement,  soit  pour  reconnaitre  leur  signa- 
ture ,  soit  pour  senrir  de  temoins. 

Lorsque  leur  reconnaissance  ou  leur  deposition 
est  jugee  n^cessaire  a  raison  de  ces  actes,  ils  font 
leur  declaration  ^  en  matiere  criminelle ,  devant  le 
juge  d'instruction  de  leur  arrondissement ,  et  en 
matiere  civile ,  devant  un  juge  commis  a  cet  effet 
par  le  tribunal  de  larrondissement. 

Neanmoins ,  dans  les  contestations  ou  la  presence 
de  ces  fonctionnaires  est  regardee  comme  indis- 
pensable ,  le  juge  s'adresse  au  ministre  de  la  jus- 
tice ,  qui ,  d'apres  Texamen  de  Faffaire ,  autorise  , 
is'il  y  a  lieu ,  leur  deplacement. 

Pai"  l^  d^cret  du  20  juin  1806,  ces  dispositions 
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ont  et^  d^clarees  applicables  aux  commbsaires 
genera ux  de  police  et  a  leur  d^legue. 

h^&  temoins  produits  aux  actes  de  F^tat  civil  ne 
peuvent  £tre  que  du  sexe  masculin  ,  et  iges  de 
vingt-un  ans  au  moins. 

Les  actes  de  naissance  sunt  redig^s  en  pr^ence 
de  deux  temoin^ 

Lorsqu  on  est  dans  Timpossibilite  de  justifier  d  un 
acte  de  naissance ,  on  y  supplee  par  un  acte  de 
notoriete  que  redige  un  juge  de  paix,  sur  la  decla- 
ration de  sept  temoins  de  Tun  ou  de  Tautre  sexe. 

La  Ipi  exige,  pour  la  celebration  du  mariage, 
la  presence  de  quatre  temoins,  parens  ou  non  pa- 
rens, de  Tun  ou  de  Tautre  sexe. 

Pour  un  acle  de  deces  ,  il  n  en  faut  que  deux  , 
qui  doivent  Stre  les  plus  proches  parens  ou  voi- 
sinSk  etc« ,  etc. 

TxsTAMSNT.  Code  civil ,  art.  98$ ;  etc. ,  etc. 

—  Lorsque  la  personne  qui  veut  faire  son  testa- 
menit  est  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  commu- 
nication est  interdite  k  cause  de  la  peste  ou  d  une 
autre  maladie  contagieuse  ,  le  testament  pent  £tre 
fait  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  Fun  des  of^ 
ficiers  municipaux  de  la  commune,  en  presence 
de  deux  temoins.  etc.  ,  etc. 

TuTELiiE.   Code  civil ,  art.  36i  \  etc.  ,  etc. 

—  Lorsque  Fenfant  dont  on  veut  ^tre  tuteur  of« 
ficieux  n'a  point  de  parens  connus  ,  oh  doit  prea-* 
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lablement  obtenir  le  coosentement  des  adminis- 
trateurs  de  Thospice  oti  Tenfant  a  ete  recueiUi ,  ou 
de  la  munidpalite  du  lieu  de  sa  residence,  etc.  (a). 

Visa.  Code  civil  y  art.  4^9  9  Code  de  procMure 
civile,  art./^y  68,  601 ,  628,  673,  676,  681 ,  687  , 
901,  1089;  Code  de  commerce,  art.  11  et  ^4; 
Code  d'instruction  criminelle,  art.  98^  et  io5;  etc. 

—  Toutes  significations  faites  a  des  personnes 
publiqoes  preposees  pour  ies  recevoir,  sont  visees 
par  elles  sans  frais  sur  loriginal. 

Les  maires  visent  aussi  Ies  proces-Terbaux  de  per- 
quisition faite  en .  vertu  de  mandats  d'arrdts  ;  les 
passeports  pendant  Fannee  durant  iaquelle ils  nont 
pas  besoin  d'etre  renouveles ;  les  conges  des  sol* 
dats  et  des  marins  qui  en  sont  porteurs  ;  les  affiches 
de  vente  des  biens  des  mineurs ;  loriginal  de  la 
citation  ou  de  Texploit  dont  il  leur  iest  laisse  copie 
lorsque  I'buissier  ne  trouve  pas  la  partie  en  son  do- 
micile; 1'original  dune  saisie-ex^ution  lorsque  la 
partie  sur  Iaquelle  on  procede  est  absente  ;  Tori* 
ginal  d'un  proces-verbal  de  saisie-brandon  ,  Fori- 
ginal  def  proces  -  verbaux  de  saisie  immobiliere, 
et  ^original  des  proces-verbaux  constatant  lappo- 
sition  des  placards,  et  qui  doit*  ^tre  notifie  k  la 

{a)  Voy.  aussi  la  Loi  du  27  frimaire  an  V ,  le  Decret 
du  19  juillet  181 1 ,  et  la  Loi  du  if>  pluviose  an  XIII, 
relative  a  la  tutelle  des  enfans  admis  dans  les  hospices. 
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partie  saisie  un  moisavantla  premiere  publication; 
le  proces-verbal  qui  constate  la  declaration  par  la- 
quelle  un  debiteur  admis  au  b^n^fice  de  cession 
reit^re  cette  cession  &  la  maison  commune  ,  s^il  re- 
side dans  une  commune  oii  il  n'y  a  pas  de  tribu- 
nal de  commerce:  les  livres  des  commercans  et 
des  capitaines  de  navire,  dont  la  tenue  est  ordon- 
nee   par  les  art.  8,  9  et  14  du  Code  de   com- 


merce, etc. ,    etc. 


Visits  domiciliaire.  Loi  du  16  septembre  1792 , 
art.  4  J  Code  d'instruction  criminelle,  art.  16;  etc. 

: —  Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  ayoir  lieu 
quen  vertu  d'une  loi,  et  pour  la  personne  ou  Fob- 
jet  expressement  designe  dans  Tacte  qui  ordonne  la 
visite. 

La  maison  de  chaque  citoyen  est  un  asile  in- 
violable: pendant  la  nuit,  nul  n^a  le  droit  d'y  en- 
trer  que  dans  les  cas  d'incendie  ,  d*inondation ,  ou 
de  redamation  venant  de  Tinterieur  de  la  maison. 

Pendant  le  jour,  on  peuty  executer  les  ordres  des 
autorit^s  constituees. 

Tout  commissaire  special  de  Tautorite  munici- 
pale ,  charg^  de  faire  des  visiles ,  perquisitions  ou 
actes  d'autorite  publique  ,  dans  les  maisons ,  doit 
4tre  muni  deFordre,  et  I'exhiber  au  citoyen  chez 
lequel  il  remplit  sa  mission,  etc. ,  etc,  {a), 

(a)  Fo/./iussi  ci-apres  y  a  Vart.  Police,  les  mots  :  Feu^ 
Incendie ,  Cheminecs  ^  Fours ,  Ramonage. 


9a  MONARCHIE. 

4°  Agriculture. 

Cest  sous  le  point  de  vue  de  ragrtculture, 
relativement  a  cette  branche  importante  de 
radrainistration ,  que  la  surveillance  des  Pre- 
fets ,  des  Sous-Prefets  et  des  Maires  pent  par- 
ticulierement  avoir  une  influence  efficace  et 
puissante  pour  la  prosperity  des  departemens, 
des  arrondissemens  et  des  communes. 

lis  doiveut  s'attacher  a  faire  adopter  et  k 
propager  dans  ces  diverses  parties  du  terri- 
toire  les  d^couvertes  utiles ,  les  precedes  dont 
la  simplicity,  I'^conomie  et  les  autres  avan- 
tnges  auront  ^t^  reconnus  ^t  constates  ^  soit 
par  les  soins  du  ministere ,  soit  de  toute  autre 
maniere,  recueillir  les  observations  qui  leur 
auront  ete  communiqu^es,  ou  qu'ils  se  serout 
mis  en  ^tat  de  faire  par  eux-memes,  et  en 
transmeltre  le  resultat  au  Gouvernement. 

lis  doivent  aussi  faciliter  specialement  les 
dessechemens  et  defrichemens ,  la  naturalisa- 
tion  des  plantes  exotiques,  la  plantation  des 
chemins ,  i'ensemencement  des  prairies  arti- 
ficielles,  la  multiplication   des  troupeaux  et 
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ram^lioration  des  races,  le  percement  des 
canaiix  d'irrigation ,  la  libre  circulation  des 
grains;  prot^ger  les  r^coltes  et  les  ensemen- 
cemetis,  faire  publier  les  bans  de  vendange, 
prendre  des  mesures  d'utiUt<§  et  de  precau- 
tion 9  relativement  k  I'^chenillage ,  au  glanage , 
a  renlevement  des  chaumes,  au  ratelage  et 
grapiUage ,  aux  parcours  et  vaines  patures ,  k 
Texercice  du  dtoit  de  chasse;  surveiller  les 
marches,  le  relev^  des  mercuriales,  les  poids 
et  mesures,  Fex^cution  des  reglemens  des 
boulangeries  et  boucheries ,  la  distribution  des 
indemnity,  secours,  recompenses  et  encou* 
r^gemens,  etc.,  etc. 

Aperca  de  la  Legislation,  Jurisprudence  et  Coutume, 
sous  ce  quatri^me  rapport. 

Abbxllbs.  Loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791; 
Arrete  du  Gouvemement,  du  16  thermidor  an  VIII ; 
Code  civil,  art.  624,  2102;  Code  de  procedure 
civile  ,  art.  692 ,  693  ;  etc. 

—  Cette  loi,  relative  ^  la  police  rurale,  defend 
de  troubler  dans  leurs  courses  .et  dans  leurs  tra- 
vaux  ces  insectes  utiles. 

Le  proprietaire  d'un  essiaini  a  le  droit  de  le  r^- 
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olamer  et  de  sVn  ressaisir,  tant  quil  n!a  point 
cesse  de  le  suivr.e. 

Les  ruches  ne  sont  saisissables  qu  au  prolit  de  la 
personne  qui  les  a  fournies,  ou  pour  racqiiitte- 
ment  du  fermier  envers  le  propri^taire ,  et  elles 
doivent  toujours  Stre  les  derniers  objets  saisis.  etc. 

Arbrss.  Lois  du  i5  aoiit  1790,  du  28  septem- 
bre  —  6  octobre  1791 ;  Decret  du  9  Janvier  1793  ; 
Loi  du  9  ventose  an  XIII;  Girculaire  du  minisire 
de  Fint^rieur ,   du  28  juin  1807 ;  etc.  ,    etc. 

—  Nul  ne  pent  planter  sur  le  bord  des  chemins 
vicinaux  y  mSme  daiis  sa  propriete  y  sans  leur  con- 
server  la  largeur  qui  leur  aura  ete  fixee.  etc. ,  etc. 

Blbset  GRAms  EN  v£RT.  Loi  du  6  octobrie  1791 
(tit.  a  9  art.  28) ,  du  6  et  du  23  messidor  an  Itl; 
Avis  du  bureau  consultatif  d'agriculture  pres  du 
ministere  de  Tinterieur,  du  mois  de  thermidor 
an  VII ;  etc. ,  etc. 

—  Leble  nest  point  sujeta  etre  taxe;  il  ne  pent 
se  vendre  en  vert  et  pendant  par  racines ,  sous 
peine  de  coniGscation  support^e ,  moilie  piir  le  ven- 
deur,    moitie  par  lachetem*. 

Les  venles  de  grains  en  vejpt  par  suite  de  tutelle, 
curatelle,  changement  de  fermier,  saisie  de  fruits, 
baux  judiciaires  ,  et  celled  qui  comprennent  tbus 
autres  fruits ,  ont  et^  exceptees  de  la  prohibition , 
par  la  loi  du  23  messidor  an  III. 

Lesofficiers  raunicipaux  ,  les  administrateurs  de 
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district  et  de  departement  out  ete  specialement  char- 
ges de  veiller  a  iexecution  de  la  loi  a  cet  egard.  etc. 

BoRNAGIt  ,    BORNEO    ET     PIEDS    CORNIERS.    Lois    du 

16  —  24  aoiit  1790,  du  14-26  octobre  1790,  du 
28  septembre — 6  octobre  1791  (titre  2  ,  aru  82)  ; 
Code  civil,  arU  &^^\  Code  de  procedure  civile , 
art.  3,  36;  Code  penal,  art.  889  et  456;  etc.,  etc. 

— Tout  proprietaire  peut  obliged  son  voisin  au 
bomage  de  ieurs  proprietes  contigues.  Ce  boniage 
se  fait  a  frais  communs. 

La  loi  dui6 — 24  aoiit  1790  a  attribue  aiu  juges 
de  paix  la  connaissance  du  deplacement  des  bornes 
des  heritages  jusqu  a  5o  francs ,  sans  appel. 

Suivant  -celle  du  i4 — 26  octobre  1790 ,  et  ies 
art.  3  et  36  du  Code  de  procedure  civile  ,  la  cedule 
de  citation  doit  £tre  demandee ,  a  cet  effet^  au 
juge  de  paix  du  lieu  oil  le  delit  s^est  com  mis,  le* 
quel  sy  transporte  avec  Ies  temoins ,  s^il  est  ne- 
cessaire. 

Uart.  32  du  tit.  2  de  la  loi  du  28  septembre  — 
6  octobre  1791  ,  et  Xart.  389  du  Code  penal ,  pro- 
noncent  des  peines  pour  ce  delil ,  suivant  Ies  cir- 
Constances  qui  Taccompagnent.   etc. ,  etc. 

Chasse.  Ordonnance  de  1669;  Loi  du  11  aout — 
3  novembre  1789;  Loi  du  2  2-r-3o  avril  1790;  Ar- 
rete.du  28  vendemiaire.  an  V;  Decret  du  25  pcai- 
rial  an  XIII;  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  3o  fructidor 
an  XIV,  approuve  le  4  Janvier  1806;  Decrets  du 
II  juillet  1810,  du  4  mai  1812;  etc.  ,  etc. 
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—  Le  droit  exclusif  de  la  chasse  et  des  garennes 
ouvertes  est  aboli. 

Tout  proprietaire  a  le  droit  de  detruire  et  de 
faire  detruire  j  seuleroent  'sur  ses  possessions ,  toute 
esp^ce  de  gibiers  ,  sauf  a  se  conformer  aux  lois  de 
police,  qui  pourraient  Stre  faites  relatiyement  k 
la  sAret^  publique. 

L'ouverture  de  la  chasse  sur  les  terres  noa  closes 
est  d^termin^  chaque  ann^  par  un  arrSte  du  pre* 
fet ,  qui  fixe  en  m^me  temps  I'epoque  de  sa  cld- 
ture  ;  ces  arretes  sont  publics  par  les  maires  y  qui 
en  surveillent  Tex^cution. 

II  faut  que  les  yendanges  soient  terminees  dans 
toute  Tetendue  du  territoire ,  pour  qii  on  puisse 
chasser  dans  les  vignes.  etc.  ,  etc. 

COLOMBISRS  BT  PiGEONS.    Loi  du  4 1 1   ao{lt  — 

3  novembre  1789;  etc.,  etc. 

—  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers  a 
ete  abqli.  Les  pigeons  doivent  rester  renfermes  a 
certaines  epoques  de  Faniiee  ,  et  ils  ne  doivent  pas 
£tre  soufFerts  dans  I'enceinte  des  villes. 

Les  Gonseils  municipaux  d^libdrent  chaque  annee 
sur  la  fixation  des  epoques  oil  les  pigeons  doivent 
£tre  renfermes.  Ces  Epoques  sont  celles  des  se- 
niences  et  des  recoltes. 

La  deliberation  du  Conseil  est  soumise  k  lap 
probation  du  prefet ;  les  maires  font  ensuite  toutes 
les  defenses  con venables,  et  les  contraventions  sont 
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constatees  comme  les  autres  delits  par  les  proces- 
verbaux  des  gardes  champStres  et  autres  ofBciers 
de  police. 

Lorsque  les  pigeons  des  communes  limitrophes 
jouissent  d*une  liberie  nuisible  a  celle  d*une  autre , 
le  maire  doit  proToquer  pres  du  sous-prefetde  lar- 
rondissement  une  decision  pour  faire  cesser  cet 
abusi  etc.,  etc. 

GuLTrvATBtTRS.  Loi  du  a  — 17  mars  1^91;   etc. 

—  Us  ne  sont  pas  tenus  de  se  pourvoir  de  pa- 
ten tes  pour  la  vente  des  produits  de  leurs  exploita- 
tions rurales ,  ni  pour  celle  de  leurs  bestiaux,  denr(Ses 
et  productions  ;  mais  ils  ne  peuvent,  sans  patente, 
vendre  des  boissons  de  leur  crA  en  detail.... 

Le  Gouvernement ,  sur  la  proposition  des  maires^ 
leur  accorde  des  secours  en  cas  de  pertes  causees  par 
I'intemp^rie  des  saisons.  etc.  (a).  ;• 

Defrichemens,  dessechemens.  Lois  du  i^^  decem- 
bre  1790,  du  5  Janvier  1791  ,  du  4  frimaire  an  II, 
du  3  niyose  an  VII  {art,  17) ,  du  3fripiairean  VHI, 
{art.  W]  et  stdif,)  ,  du  i3  messidor  an  III ,  du  9  flo- 
real  an  XI ;  Decret  du  4  aoilt  1807 ;  Loi  du  16  sep- 
tembre  1807;  etc. ,  etc. 

— Dans  rintention  d  encourager  les  defrichemens, 


.  {a)  Voy\  ci-apres,  a  I'art.  Commerce  et  Industrie,  les 
roots  Jndemnites  et  Secours. 
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la  loi  du  i"^  decembre  1790  a  accorde  des  encoura- 
gemens  a  ceux  qui  les  entreprendraient. 

Vart.  6  du  titre  i**"  porte  que  la  cotisation  des 
terres  vaines  et  vagues  depuis  vingt-cinq  ans  ,  qui 
seront  mises  en  culture ,  ne  pourra  Stre  augmentee 
pendant  les  quinze  premieres  annees  apres  leur  d^ 
frichement ;  et ,  suivant  Farticle  7 ,  la  cotisation  des 
terres  en  friche  depuis  vingt-cinq  ans ,  qui  seront 
plantees  eil  vignes  ,  m(iriers  ou  autres  arbres  frui- 
tiers ,  ne  pourra  ^tre  augmentee  pendant  les  Tingt 
premieres  annees. 

Larc.  1 1  present  au  proprietaire  qui  veut  jouir ' 
de  ces  avantages,  de  faire,  au  siecretariat  de  la  mu- 
nicipalite  et  4  celui  de  la  sous-prefecture ,  dans  Te- 
tendue  desquelles  les  biens  sont  situes,  et  avantde 
commencer  les  d^frichemens  ou  autres  am^iora* 
tions ,  une  declaration  detaillee  des  terrains  qu  il 
voiidra  ainsi  ameliorer. 

Suivant  Yart,  12,  cette  declaration  .doit  Stre  in- 
scrite  sur  les  registres  de  la  municipalite ,  qui  est 
tenue  de  faire  la  Tisite  des  terrains  a  defricher  et 
a  ameliorer  ,  et  d  en  dresser  proces-verbal  dont  elle 
fait  passer  une  expedition  au  sous-prdfet,  qui  en 
tient  aussi  registre ,  et  qui  en  fait  delivrer  une  co- 
pie  sans  frais  au  declarant,  lorsquil  le  requiert. 

La  loi  du9  floreal  anXI^  concernant  le  regime 
des  bob  des  particuliers ,  porte  que ,  pendant  vingt 
ans ,  aucun  bois  11  e  pourra  etre  arrache  ni  defriche 
que  six  mois  apres  la  declaration  que  le  proprie- 
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taire  en  aura  faite  devant  le  conservateur  forestier 
de  rarrondissement ,  qui ,  dans  ce  delai ,  pourra 
faire  mettre  opposition  au  defrichement^  a  la  charge 
d  en  referer  au  ministre  des  finances. 

Ces  dispositions  toutefois  ne  sont  pas  applicables 
aux  bois  non  clos  d  une  etendue  moindre  de  deux 
hectares  ^  lorsqu  ils  ne  sont  pas  situes  sur  le  som- 
met  ou  sur  la  pointe  d'une  montagne  ;  ni  aux  pares 
ou  jardins  clos  de  murs ,  de  haies  ou  fosses  atte- 
nant  ^  Vhabitation  principale. 

La  loi  du  5  Janvier  1791  a  ordonne  aux  Corps 
administratifs  de  s  occuper  des  moyens  de  faire  des- 
secher  les  marais,  les  lacs  et  les  terres^de  leur 
territoire  habituellement  inondees,  dont  la  con- 
servation ne  serait  pas  jugee  d  une  utilite  prefera- 
ble au  dessechement  pour  les  particuliers  ou  pour 
les  communaut^s  dans  Farrondissement  desquelles 
ces  terres  seraient  situees,  eif  commen^ant  par  les 
marais  les  plus  nuisibles  k  la  sante  ,  et  dont  le  sol 
pourrait  devenir  le  plus  propre  a  la  production  des 
siifisistances. 

Les  administrations  de  departement  ont  ete  char- 
gees  il'employer  les  moyens  les  plus  avantageux  aux 
communes  pour  parvenir  au  dessechement  de  leurs 
maraisf  et  de  dresser  en  consequence  des  etats  con- 
tenant  le  nom  des  proprietaires ,  la  situation  et  Te- 
tendue  des  terrains,  les  causes  de  leur  submersion  , 
le  prejudice  qu  ils  portent  au  pays ,  les  avantages 
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qn'ii  poamic  fetirei  de  knr  cuharc  y  les  mojens 
dtBectoer  le  dessediemcsif  ,  et  fapcrrades  depen- 
ds qollexigerut. 

Dans  le  cas  cm  Ke  dtsstdaemtm  <f  on  w*^^^  ap- 
partenant  a  on  pardcnlier  annit  ese  arrete  par  le 
Uirtctcm  dun  departenKot ,  poor  le  Inen  geQaral, 
la  kn  porte  qiAl  sera  accorde  y  poor  cette  cqpen- 
tion,  an  ddai  aa  propriecaire  ,  et-qa'a  de&at  par 
hd  de  Fexecoter,  le  Directoire  da  departanent  in- 
demnisera  le  proprietaire  saiTanl  une  estiiDation 
^expert ,  et  fera  ensaite  radjodication  da  dessecfae* 
ment  au  rabais ,  4  la  charge  par  rentrepreoeor  dln- 
demniser  les  proprietaires  riTeraiiis  da  dommage 
qu'ils  pourraient  eprouyer. 

Suivant  fart,  ii.de  la  meme  loi,  la  codsation 
des  inarais  qui  seraient  dessecfaes  ne  pourrait  itre 
augmentee  pendant  les  Tingt-cinq  premieres  an- 
oees  apres  leur  dessechement ,  ainsi  que  layait  deja 
lordonn^  la  loi  du  i**  decembre  1790 ,  titre  3,  eirt,  5. 

La  loi  du  4  frimaire  an  II  avail  aussi  ordonne  le 
dessechement  des  etangs ;  mais  elle  a  ete  rapport^ 
par  celles  des  i3  messidor  an  III  et  16  septem- 
bre  1807. 

Cette  demiere  lai  a  abroge  toutes  les  autres. 
Elle  pone,  tit.  i*^  # 

« jiirt,  I .  La  propriete  des  marais  est  soumise  k 
des  regies  particulieres. 

«  Le  gouvernement  ordonnera  les  desseehemens 
qu'il  jugera  utiles  et  n^cessaires. 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  execuftf]     lor 

«  ^rf.  2.  Les  dessechemens  seront  executes  par 
I'Etat  ou  par  des  concessionnaires. 

«  Art,  3.  Lorsqu^un  marais  appartient  a  un  seul 
propri^taire^  ou  lorsque  tous  les  proprietaires  sont 
reunis ,  la  concession  des  dessechemens  leur  est 
toujours  accord^e ,  s'ils  se  soumettent  a  I'execuier 
dans  les  d^lais  fix^s  et  conformennent  aux  plans 
adoptes  par  le  Gouvernement. 

«  Art,  4-  Lorsqu  un  marais  appartiendra  a  un  pro- 
prietaire  ou  h  une  reunion  de  proprietaires  qui  ne 
se  soumettront  pas  a  dessecher  dans  les  d^lais ,  et 
selon  les  plans  adoptes,  ou  qui  n*executeront  pas 
les  conditions  auxquel les  ils  se  seront  soumis ; 
lorsque  les  proprietaires  ne  seront  pas  tous  reunis  ^ 
lorsque,  au  nombre  desdits  proprietaires,  il  y  aura 
une  ou  plusieurs  communes,  la  concession  du  des- 
sechement  aura  lieu  en  faveur  des  concessionnaires 
dont  la  .soumission  sera  jug^e  la  plus  avantageuse 
par  le  Gouvernement :  celles  qui  seraient  faites  par 
des  communes  proprietaires,  ou  par  un  certain 
nombre  de  proprietaires  reunis ,  seront  preferees  «\ 
conditions  egales. 

«  Art,  5.  Les  concessions  seront  faites  par  des  d^- 
crets  rendus  en  Conseil-d'Etat  y  sur  des  plans  ley^s 
ou  sur  des  plans  verifies  et  approuves  par  les  inge- 
nieurs  des  ponts  et  chaussees  ,  aux  conditions  pre- 
scrites  par  la  pr^senteloi,  aux  conditions  qui  seront 
etablies  paries  rdglemens  generaux  k  intervenir,  et 
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aux  charges  qui  seront  fixees  a  raison  des  circon- 
stances  locales. 

«  Art,  6.  Les  plans  seront  leves,  verifies,  et  approu- 
ves  aux  frais  des  entrepreneurs  du  dessechement? 
si  ceux  qui  auront  fait  la  premiere  soumission ,  et 
fait  lever  ou  verifier  les  plans  y  ne  demeurent  pas 
concessionnaires ,  ils  seront  rembourses  par  ceux 
auxquels  la  concession  sera  definidvement  accordee. 

«  Le  plan  general  du  marais  comprendra  tous  les 
terrains  qui  seront  presumes  devoir  profiter  du 
dessechement.  Ghaque  propriete  y  sera  distinguee, 
et  son  etendue  exactement  circonscrite. 

<c  Au  plan  general  seront  joints  tous  les  profils 
et  nivellemens  n^cessaires;  ils  seront,  le  plus  qu'il 
est  possible ,  exprimes  sur  le  plan  par  des  cotes 
particulieres  ».  etc.,  etc.     . 

Destruction  des  loups.  Lois  du  28  septembre  — 
8  octobre  1791 ,  du  11  nivose  an  III ,  du  1^0  messi- 
dor  an  Y ;  Lettre  du  ministre  de  I'interieur  du  ^5 
septembre  1807J  etc.,  etc. 

—  D  apres  la  lettre  du  ministre  de  Tinterieur  du 
25  septembre  1807,  les  primes  accordees  pour  la 
destruction  des  loups  ont  ete  fixees  a  un  taux  uni- 
forme  pour  tous  les  d^partemens,  savoir  :  a  18  fir. 
pour  la  destruction  d'une  louve  pleine,  i5  francs 
pour  celle  d  une  louve  non  pleine ,  1 2  francs  pour 
celle  d'un  loup ,  et  3  francs  pour  celle  d*un  louveteau. 

Vart,  3  de  la  loi  du  10  messidor  an  V  statuait 
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que  la  prime  serait  de  i5o  francs  lorsqu'il  serait 
constat^  queranimal,  enrage  ou  non,  s^taitjet^  sur 
des  femmes  ou  des  enfans. 

Les  primes  sont  acquittees  sur  les  fonds  assign^s, 
chaque  annee,  pour  les  depenses  variables  de  chaque 
departement. 

Celui  qui  veut  toucher  la  prime  a  laquelle  il  a 
droits  est  tenu  de  se  presenter  au  raaire  de  la 
commune  la  plus  veisine  de  son  domicile,  et  dy 
faire  constater  la  mort  de  lanimal^  son  &ge,  son 
sexe;  et;  si  c'est  une  louye,  il  est  dit  si  elle  est 
pleine  ou  non. 

La  tSte  de  Tanimal  et  le  proces*verbal  dress^ 
par  le  maire  sont<envoyes  au  prefet^  qui  d^livre 
un  niandat  sur  le  receveur  general  du  departe- 
ment. etc, ,  etc. 

EcHfiNiLLAGB.  Loi  du  26  ventose  an  lY ;  etc. ,  etc. 

—  Les  maires  sont  responsables  des  negligences 
commises  i  cet  egard  dans  leurs  arrondissemens 
respectiSs. 

L'ecbeniUage  doit  dtre  fait  chaque  annee ,  avant 
le  mois  de  fevrier. 

Dans  le  cas  oil  quelques  proprietaires  ou  fermiers 
auraient  neglige  de  le  faire  pour  cette  epoque ,  les 
inaires  ou  adjoints  doivent  le  faire  faire  aux  depens 
de  ceux  qui  sont  coupables  de  cette  negligence , 
par  d0$  ouvriers  qu'ils  choisissent»  L'ex^cutoire  des 
depenses  leur  est  dilivr^  par  le  juge  de  paix  sur  les. 
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quittances  de  ces  ouvriers ,  contre  lesdil5  projme- 
taires  oa  locataires ,  et  sans  que  ce  paiement  dis- 
pense ces  demiers  de  Tamende. 

La  loi  ci-dessus  relatee,  et  dont  sont  extraites 
ces  dispositions ,  doit  dtre  publiee  par  le^  mladres 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  Janvier  de  chaqae 
annee.  etc. ,  etc. 

Elagagb,  HAiEs,  TROUEBS,  etc.  Loi  du  28  sep- 
tembre  —  6  octobre  1791  (tit.  2,  art.  10  et  17); 
Code  penal ^  art,  4^6;  etc.,  etc. 

—  Les  maires  annoncent  par  une  affiche,  aux 
epoques  necessaires ,  qu'il  est  ordonne  de  clore , 
dans  le  delai  de  trois  jours,  les  haies,  trouees,  etc., 
de  relever  les  fosses ,  pour  interdire  aux  bestiaux 
Teutree  des  pres,  heritages  et  autres  lieux. 

lis  annoncent  aussi,  pai*  une  affiche,  qu'il  est 
en  joint  aux  proprietaires  riverains  de  faire  elaguer, 
toujours  aux  epoques  determinees  ^  et  dans  le  delai 
de  dix  jours  ,  les  haies  et  les  arbres  qui ,  par  leuxs 
branches ,  seraient  dans  le  cas  d'obstrucr  le  passage 
dans  les  rues  et  voies  pubhques.  etc. ,  etc. 

Engrais  et  FUMiERS.  Loi  du  28  septembre — 6 
octobre  1791 ;  etc. ,  etc. 

— Aux  termes  de  Yart.  2,  section  2,  titre  i*'  de  cette 
loi  du  6  octobre  1791 9  les  engrais  ne  peuvent  etre 
saisis  ni  vendus  pour  contributions  publiques ,  mais 
seulement  pour  le  paiement  des  fermages.  etc.  (a), 

4r- "  ■  I  11     I  I  ■       ■  I  11  — — I— — ^— ^.^^^^1^— 

(r?)  Fqy.  encore  ci-apres  ,^  a  Vart.  Police  ,  le  mot  SalU" 
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Epizootie.  Arr^t  du  Parlement  du  24  mars  i745; 
Arrets  du  Gonseil  du  19  juillet  1746,  du  23  de- 
cembre  1778,  du  16  juillet  1784;  Lois  du  19-22 
juillet  1 79 1,  du  28  septembre — 6  octobre  1791 
^tit.  I,  sect.  4)>  Instruction  du  ministre  de  Tin- 
terieur  du  23  messidor ,  et  Arr^te  du  Directoire 
du  27  messidor  an  Y;  instruction  du  ministre  de 
I'interieur,  du  9  fructidor  an  V  5  Ordonnance  du 
pr^fet  de  police  de  Paris  du  16  vend^miaire  an  X; 
Arrcte  du  '17  vendemiaire  an  XI ;  Ordonnance  du 
prefet  de  police  de  Paris  du  5  fructidor  an  XI ; 
Code  penal,  art,  4^9^  46'  9  4^^  9  etc. ,  etc. 

—  L'arrete  du  27  messidor  an  V  enjoint  a  tout 
proprietaire  ou  detenteur  de  bStes  a  comes ,  qui 
aura  une  ou  plusieurs  b^tes  malades ,  mSme  sus- 
pectes,  den  prevenir  sur-le- champ  le  maire  de 
sa  commune,  sous  peine  de  5oo  francs  d amende. 
Gelui-ci  nomme^  aussitot  apres  I'avertissement,  un 
artiste  ou  expert  veterinaire  pour  les  faire  visiter ; 
et  s'il  est  reconnu  qu  une  ou  plusieurs  b^tes  soient 
malades ,  il  ordonne  au  proprietaire  de  les  sepa- 
rer  des  autres ,  de  les  nourrir  dans  des  lieux  enfer- 
m^s,  et  de  s'opposer  a  ce  qu'elles  soient  conduites 
dans  les  paturages  et  aux  abr6uyoirs  communs.  Toute 

briti ,  et  Vart,  33  du  tit.  11  de  la  m^me  loi  du  6  octobre 
1791 ,  relativement  aux  peines  prononc^es  pour  Tcnleve- 
ment  de%  engrais  d^pos^s  sur  les  terres. 
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marches.  II  est  defeudu  den  vendre  et  acheter  ail- 
leurs. 

Les  habitans  et  boulangers  peuvent  seuls  ache- 
ter des  grains  pendant  la  premiere  heure,  pour  leur 
consommation. 

Les  commissionnaires  ou  commercans  ne  peu- 
vent acheter  qu^apres  la  premiere  heure. 

Celui  qui  achete  des  bestiaux  hors  des  foires  et 
marches  est  tenu  de  les  restituer  gratuitement  au 
propri^taire  dans  Tetat  oil  ils  se  trouvent,  s'il  est 
reconnu  quils  aient  ete  voles,  etc.,  etc. 

Fosses.  Loi  du  28  septembre^ — 6  octobre  1791J 
tit.  2,  art.  17;  etc.,  etc. 

—  Gette  loi  defend,  sous  peine  d'une  amende  de 
trois  journees  de  travail,  de  recombler  les  fosses 
ou  tranchees  faits  le  long  d*un  heritage  pour  le 
s^parer  des  voisins,  et  en  defendre  Tentree  aux 
hommes  et  aux  bestiaux.  etc,  etc. 

Gages.  Loi  du  28  septembre— -6  octobre  1791, 
lit.  2 ,  art.  20 ;  etc. ,  etc. 

—  Celte  loi  defend  aux  moissonneurs ,  aux  do- 
mestiques  et  aux  ouvriers  de  la  campagne  de  se 
liguer  pour  faire  hausser  le  prix  des  gages  ou  les 
salaires.  etc, ,  etc.  (a). 

Gardes  champetres  et  forestiers.  Lois  du  11 
decembre  1789,  du  15-29  septembre^  du  28  sep- 

{a)  Voy.  ci~apres ,  a  Vart,  Commerce  et  Industrie,  les 
inots  Ateliers ,  Ouvriers. 
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tembre — 6octobre  1791  (litre  i,  section  7),  du 
ao messidor  an  III,  du  3  brumaire,  du  i4-23  ther- 
midor  an  IV  j  Arr^te  du  4  nivose  an  V;  Loi  du  n 
frimaire  an  VII ;  Arrete  du  aS  fructidor  an  IX ;  Lois 
du  28  floreal  an  X,  du  9  floreal  an  XI;  ArrSte 
du  17  nivose  an  XII ;  Decret  du  23  fructidor  an 
XIII;  Loi  du  22  mars  1806;  Decret  du  11  juin 
1806;  Circulaire  du  ministre  de  Tinterieur  du  12 
mai  1808;  Code  d'instruction  criminelle,  liv.  i, 
ch.  3 ,  art,  11  ,  i4j  ^o;  etc.,  etc.  • 

—  II  7  a  un  garde  champStre  au  moins  par 
commune.  Le  Gonseil  municipal  jugc  de  la  n^ces*^ 
site  d'y  en  etablir  davantage. 

lis  sont  choisis  par  le  maire  parmi  les  individus 
de  la  commune  ou  des  communes  les  plus  voisines 
compris  dans  I'etat  des  veterans  nationaux  et  an- 
ciens  militaires  de  Farrondissement. 

Le  maire  soumet  son  choix  ^  Tapprobation  du 
Conseil  municipal. 

Lorsque  le  choix  est  approuve ,  il  en  donne  avis 
au  sous*prefet  de  Tarrondissement ,  et  le  sous-pr^- 
fet  d^livre  la  commission. 

Cette  derniere  disposition  n'est  cependant  pas 
applicable  aux  communes  dans  lesquelles  les  sa- 
laires  des  gardes  champ^tres  n*^quivalent  pas  a  la 
somme  de  180  francs. 

Tout  proprietaire  a  le  droit  d  avoir  pour  ses  do- 
maines  un  ^arde  champetre ;  mais  I'exercice  de  ce 
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droit  ne  Texempte  pas  de  contribuer  aii  paiement 
du  garde  de  la  commune. 

Dans  les  communes  oil  le  salaire  des  gardes  cham- 
pStres  ne  peut  Stre  acquitte  sur  les  revenus  des 
communes,  en  y  comprenant  le  produit  des  amendes, 
et  lorsque  les  habitans  ne  consentent  pas  a  former 
ce  traitement  ou  le  complement  du  traitement  de 
ces gardes  par  une  souscription  volontaire,  la somme 
qui  manque  est  repartie  sur  les  proprietaires  ou  ex- 
ploitans  de  fonds  non  clos ,  au  centime  le  firanc  de 
la  contribution  fonciere  de  chacun  d'eux ,  confor- 
mement  aux  dispositions  de  la  loi  du  6  octobre 
1791 ,  section  7 ,  art.  5 ,  concernant  les  biens  et 
usages  ruraux  et  la  police  loirale. 

Mais  on  a  quelquefois  soutenu  que  si  les  fonds 
alloues  au  budget  poiu*  cette  depense  ne  sont  pas 
suffisans  pour  Facquitter,  et  que  le  maire  ait  de 
mSme  recours  aux  ^cotisations  volontaires,  les  pro- 
priet^s  closes  de  la  lAaniere  indiquee  par  la  loi  du 
6  octobre  1791  n  en  restent  pas  moins  soumises  a 
la  surveillance  des  gardes  champetres,  et  des  lors 
au  paiement  du  salaire  de  ces  gardes;  et  que  c'est 
sur  I'exploitant  que  le  recouvreraent  doit  en  ^tre 
poursuivi ,  sauf  son  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  contre 
qui  il  appartiendra. 

Lorsque  les  memes  gardes  sont  preposes  a  la 
garde  des  champs  et  a  celle  des  bois,  leur  traite- 
ment est  divise  en  deux  parties ,  et  ac^iue ,  pour 
celle  qui  est  relative  a  la  garde  des  champs ,  par 
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la  commune ,  ou ,  en  cas  d'insuffisance  de  ses  reve- 
nus,  par  les  moyens  indiques  ci-dessus;  et,  pour 
Fautre  qui  concerne  la  garde  des  bois,  sur  le  pro-^ 
duit  de  la  vente  annuelle  des  bois  communaux ,  et 
a  defaut  par  la  commune. 

On  a  soin^  dans  ce  cas,  de-ne  Qomprendre  dans 
le  role  de  repartition  les  propri^taires  de  bois  qui 
ont  des  gardes  forestiers  particuliers ,  qu  a  raison  de 
la  part  de  jouissance  qu  its  ont  dans  les  bois  com- 
munaux, si,  comme  habitans  ou  proprietaires  de 
maisons,  ils  SQnt  appeles  a  cette  jouissance. 

Les  maires,  eta  defaut  des»maires  leurs  adjoints, 
recoivent  Taffirmation  des  proces-verbaux  des  gardes 
champStres ,  soit  par  rapport  aux  delits  cojmmis  dans 
lesautres  communes  de  leurs  residences  respectives, 
soit  meme  par  rapport  a  ceux  qui  ont  ete  commis 
dans  les  lieux  oii  resident  le  juge  de  paix  on  ses 
suppleans ,  quand  ceux-ci  sont  absens. 

Les  communes  proprietaires  de  bois  doivent  avoir, 
outre  leurs  gardes  champetres ,  des  gardes  forestiers 
specialement  charges  de  la  conservation  de  cette 
partie  de- leurs  proprietes.  La  nomination  de  ces 
gardes  appartient  aux  maires ,  qui  sont  tenus  de  la 
faire  dans  la  quinzaine  de  la  vacance  des  places. 
Apres  ce  delai,  la  loi  du  iS-ig  septembre  1791  la 
defere  au  conservateur  des  forets  de  Tarrondisse- 
ment. 

Le  garde  nomme  par  le  maire ,  doit  etre  agree 
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par  le  conservateur.  Si  celui-ci  refusait  son  agre* 
tnent ,  le  maire  pourrait  se  pourvoir  devant  le  pr^ 
fet  qui  statuerait.  ( Loi  du  ^floreal  an  XI. ) 

Les  maires  ne  peuvent  destituer  les  gardes  fores- 
tiers  de  leurs  communes ,  que  du  consentement  dn 
conservateur.  L  administration  des  fordts  pent  pio- 
noncer  cette  destitution  sans  le  concours  des  maiies 
{Lois  du  i5-29  septembre  1791  et  du  gflorealan 
XI).  etc.,  etc. 

Glanage,  gbapillagb  et  batelage.  Loi  dtt  a8 
septembre  —  6  octobre  1791 ;  Code  p^nal ,  art.  47* 
et  473;  etc.,  etc. 

—  Les  maires  doivent  veiller  a  ce  que  les  gla-* 
neurs ,  rateleurs  et  grapilleurs  n*entrent  dans  les 
champs ,  pres  et  vignes  rdcoltes  et  ouyerts ,  qa'a- 
pres  lenlevement  entier  des  fruits,  et  n'y  peni- 
trent  ni  avant  le  lever  ni  a  pres  le  coucher  du  so* 
leil.  etc. 

Glandee.  Ordonnance  de  1669  (^^^*  ^^)j  ^^ 
du  29  septembre  1791  (tit.  5,  art.  7),  du  12  fruc- 
tidor  an  II,  du  28  du  meme  mo^s;  Circulaire  de 
la  Regie  des  Domaines  du  2  brumaire  an  YII.  etc» 

—  On  appelle  glandee  la  recolte  dil  gland  et 
de  la  faine,  qui  sont  les  fruits  du  chdne  et  du 
hdtre. 

L'ordonnance  de  1669,  titre  18,  porte  que  la 
glandee  s  adjuge  sur  publication ,  a  la  charge  par 
Tadjudicataire  de  soufFrir  que  Ton  mette  en  p^ture 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  exicutif.     ii3 

la  quantite  de  pores  qiii  aura  ivk  r^gl^e  pour  les 
Usagers. 

Par  Xart,  7  du  titre  5  de  la  loi  du  .29  septembre 
179^  i  ^'^  inspecteurs  des  eaux  et  fordts  ont  &Xjk 
charges  de  constater  axinuellement  T^tat  des  glan- 
d^es )  et  de  donner  leur  avis  sur  le  nombre  de  pores 
qu'on  peut  inettre  en  panag^  ou  paisson. 

La  loi  rendue  a  cec  egard  par  la  convention  na* 
tionale,  le  la  fructidor  an  JI,  est  ainsi  cori9ue  : 

•  An.  I.  II  est  pernios  a  -ious  particulierf  d*aller 
ramasser  les  glands ,  les  feines,  et  autres  fruits  sau- 
vages  dans  lesfor^ts  et  bois  qui  appartiennent^  la 
nation  ,  en  observant  d'ailleurs  les  lois  concernant 
leur  conservation. 

«  Art.  2.  Les  troupeaux  de  pores  ne  pourront  y 
Stre  introduits  qu  an  20  brumaire ,  dans  les  lieux  oil 
set  usage  est  re^u ». 

Par  la  loi  du  28  du  m^me  mois,  il  a  ete  defendu 
lux  partieuliers  d'introduire  leurs  pores  dans  les 
for^ts  nationales  oii  il  y  avait  des  b^tres  jusquau 
i^^  frimaire,  sous  peine  de  confiscation  de  ceux  qui 
»eraient  pris  en  contravention. 

II  a  &vk  aussi  defendu  de  fiiire  aucune  adjudica- 
tion d^  glands  ni  de  faines  dans  les  for^ts. 

Mais  la  R^gie  des  Domaines  ^  par  la  circulaire  du 
2  brumaire  an  YII,  a  declare  que  la  loi  du  12 
Tuctidor  an  II  etait  une  loi  de  circonstanee  dont 
.*effet  avait  cesse  avec  les  causes  qui  Tavaient  fait 

Tome  IX.  8 
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promulguer ,  et  qu'il  fallait  en  reyenir  a  rexecutioti 
de  lordonnance  de  1669  (a),  etc.,  etc. 

(  Voj.  aussi  ci-apres  ,  a  Fart.  Finances  ,'  les  mots : 
Usage y  Usager), 

Grains  ET  suBsisTANCES.  Lois  des  5,  10^  apaoil^t 
et  declaration  du  18  septembre  1789;  Lois  dn  26 
Tentose  %n  III,  du  21  prairial  an  V;  Loi  sur  les 
douanes  du  2a  ventose  an  XII  [art.  24)9  etc,  etc. 

—  Tout  maire  ou  fonctionnaire  public  qui  ne  fait 
pas  tout  ce  qui  est  eh  sbn  pouToir  pour  assurer  la 
circulation  des  grains  et  subsistances ,  est  parssible, 
outre  la  restitution ,  d'une  amende  de  la  itaoitie  de 
la  valeur  des  grains  arr^t^s ,  et  pour  le  paiement 
de  laquelle  il  doit  Stre  donne  caution ;  et  k  d^faut 
de  paiement  ou  de  caution ,  il  est  condamn^  k  six 
mois  d'emprisonnemerit.  etc.,  etc. 

Greffes  des  arrres.  Loi  du  28  septembre  •«- 6 
octobre  1791  ,  tit.  2,  art.  i4;  Code  penal,  art.  447 
et  44^9  eiCy  etc. 

—  Ces  articles  447  ^^  44^  ^^  Code  penal  pro- 
noncent  contre  celui  qui  a  detruit  une  ou  plusieurs 
greffes,  un  emprisonnement  de  six  jours  a  deux 
mois,  a  raison  de  chaque  greffe ,  sans  neanmoins 
que  la  totality  puisse  exceder  deux  ans. 

Le  minimum  de  la  peine  est  de  dix  jours  A  les 

(a)  N'est-il  pas  surprenant  que,  par  uiie  simple  circii- 
laire  de  R^gie ,  on  ait  era  pouvoir  interpr(?ter  et  en  quel- 
que  sorte  detruire  une  loi? 
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arbres  etaient  plantes  sur  les  places,  routes,  che- 
roins  f  rues  ou  voies  publiques  ou  vicinales  y  ou  de 
traverse,  etc. ,  etc. 

Haeas.  Loi  du  21  avril  1806  (B.  90);  etc.  ^  etc. 

—  Hart.  28  de  cette  loi  porte  que  la  connaissance 
des  dif&cult^s  qui  pourront  naitre  entre  les  con- 
currents aux  courses  de  chevaux,  est  reserv^e  ex- 
clusivement  aux  maires  des  lieux  pour  le  provi- 
soire,  et  aux  pr^ets  pour  la  decision  definitive, 
sauf  le  recours  au  Conseil  d'Etat.  etc. ,  etc. 

Indemnitbs  bt  sbcours*  Lois  des  20  et  27  fe- 
vrier,  du  i4  aoAt  1793,  des  6  frimaire,  11  plu- 
viose,  26  flor^al,  16  messidor,  S^hermidor  an  II, 
du  27  vend^miaire  an  IV ,  du  10  prairial  an  V,  du 
19  venderaiaire  an  VI ;  etc. ,  etc. 

—  Lorsqu'une  person ne  veut  r^clamer  des  in- 
demnites  ^  raison  de  pertes  occasion^es  par  acci- 
dents impr^vus,incendies,  inondations,  greles,  etc.,  ' 
elle  fait  au  maire  de  la  commune  une  declaration 
des  biens-fonds  qu  elle  poss^e,  des  moyens  d'exis- 
tence  et  des  ressources  qui  lui  restent  encore ;  elle 
joint  k  cette  declaration  un  relev^  des  rdles  des  di- 
verses  contributions  quelle  paie,  certifi^  par  le  per- 
cepteur,  et  vis^  par  le  contr61eur  des  contributions. 

Le  maire  nomme  ensuite  d^ux  experts  pour  pro- 
ced^r,  article  par  article,  en  sa  presence  et  en  celle 
du  contr61eur  des  contributions,  a  Testimation  de 
la  perte  que  le  r^clamant  a  faite. 

8. 
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Cette  opera tioD  ternunee,  le  oontr^eur  insere, 
a  la  suite  da  prooes-Yerbal,  son  avU  particulier 
sur  la  qaotite  du  secours  qull  esi  neoecsaiie  dac- 
corder.  Le  maire  donoe  aostt  son  aYis  sur  le  m&ne 
objet;  il  £aut  mention  du  nombre  des  en£ants  deb 
personne  qui  a  ^rouve  la  perte ,  de  le«r  ^e,  de 
leur  sexe ,  de  ses  ressouroes,  si  die  est  proprietaire 
ou  fermier  des  objets  pour  lesquels  elle  reclaine  du 
secours;  il  adresse  ensuite  toutes  les  pieces  an  soiis- 
prefet.  etc. ,  etc  {a). 

Insectes.  Loi  du  28  septembfe — 6octohre  i^i 
(  sectioQ  4  9  ^^'  20  ) ;  etc. ,  etc. 

—  Cette  loi.  en j^int  aux  autorites  adminis^atiTes 
d*empiojer  tous  les  moyens  de  protection  et  den- 
couragement  etant  eu  leur  pouvoir  pour  la  des- 
truction des  animaux  et  des  iiisectes  qui  peuvent 
nuire  aux  recoites.  etc. ,  etc. 

Instrumbns  abatoires.  Loi  du  28  septembre— £ 
octobre  1 291  (tit.  1 ,  sect.  3,  aft.  2);  Code  penal 
{art.  388  et  45i  );  etc.,  etc. 

—  Ces  instrumeos ,  ainsi  que  les  bestiaipc  ser- 
vant a  I'exploitation^  ne  peuvent  etre  s^isi^  ni  ven- 
dus  pour  contribupons  publiques ;  ils  n^  ^out  saisis- 
sables  quaii  profit  de  la  perspnne  qui  les  a  foumis, 

(a)  £n  matiere  de  d^lit  rural ,  la  loi  du  28  septembre 
— 6  octobre  1791  declare  llndemnit^  payable  parpi^ffi- 
rence  a  Tamende  ( tit.  11 ,  art,  3 ). 
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ou  pour  TacquU  de  fermages  dus  au  propri^taire, 
et  DiSme  dans  le  seul  cas  d'insufBsance  d'autres 
objets  mobiliers. 

La  destruction  de  ces  instrumens  est  punie  d'un 
emprisonnement  d  un  mois  au  moins. 

Le  vol  qui  en  serait  fait  est  puni  de  la  reciu- 
sion.  etc. ,  etc. 

Ibbigati«n.  Loi  du  28  septembre-6  octobre  1791 

(lit.  %^art.  4t  iSy  16)9  Code  civil  ,^/t.  644 >  ®^C' 

—  Get  art,  644  du  Code  civil  porte  :  Celui  dont 
la  propri^t^  borde  une  eau  courante,  autre  que 
celle  qui  est  declaree  dependance  du  domaine  pu- 
blic ,  par  Xai%  538 ,  au  titre  De  la  distinction  des 
biens ,  pent  sen  servir  a  son  passage  pour  Tirriga- 
tioD  de  ses  proprietes. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  Th^ritage  peut  mSme 
en  user  dans  Tintervalle  quelle  7  parcourt,  mais  a 
la  charge  de  la  rendre  ,  a  la  sortie  de  ses  fonds  y  k 
son  conrs  ordinaire,  etc.,  etc. 

MsRCUBiALBs.  Ordonnancc  d*»vril  1667;  Circu- 
laires  du  ministre  de  Tinterieur  du  i^  flor^al  an 
VIII ,  7  vendemiaire ,  20  thermidor  an  X ;  etc. ,  etc. 

—  Dans  tous  les  lieux  oii  il  existe  un  marche ,  les 
marchands  faisant  trafic  de  ble  et  autres  especes  de 
g^ros  fruits,  ou  les  mesureurs,  font  rapport  par 
cbaque  semaine  de  la  valeur  et  estimation  com- 
mune des  fruits,  sans  prendre  aucun  salaire;  et 
Is  peuvent  y  Stre  con  train  ts  par  amende. 

t 


ii8  MONARCHIE. 

A  cette  fin ,  ils  nomment  deux  -ou  trois  d'entre 
eux,  qui,  sans  etre  appeles  ni  ajoumes/  font  et  at- 
firment  par  serment ,  devant  le  maire ,  le  rapport 
de  restimation,  dont  il  est  aussitdt  fait  registre, 
sans  prendre  non  plus  des  marehands  aucun  salaire 
ni  vacation,  k  peine  de  concussion. 

Les  munidipalit^s  sont  charg^es  de  faire  consta- 
ter,  k  chaque  foire  ou  marche,  le  prix  courant 
des  denr^es  de  premiere  necessite,  et  de  I'inscrire 
date  par  date  ,  sur  un  registre  destine  sp^cialement 
a  cet  usage. 

L'hectolitre  avec  ses  fractions  etant  la  niesure 
iisuelle  de  capacity  qui  sert  pour  la  tisnte  des  grains 
sur  tous  les  marches^  doit  Stre  adopts  comme .unite 
fondamentale  pour  la  redaction  des  mercuriales , 
en  ce  qui  concerne  les  froment,  seigle,  orge, 
avoine^  meteil,  ma'is,  millet. 

Les  mercuriales  doivent^trearr^ tees  immediate- 
ment  apres  la  cloture  des  ventes.  Les  resultats  en 
sont  adress^s ,  le  i5  et  le  3o  de  chaque  mois,  paries 
maires  aux  sous-prefets  de  leufs  arrondissements 
respectifs,  charges  de  les  faire  parvenir  sans  de- 
lai ,  ^vec  leur  visa ,  aux  prefets ,  et  ceux-ci  au  mi- 
nistre.  etc.,  etc. 

Meuniers.  Ordonnance  du  17  septembre  1749) 
Loi  du  22  juillet  1791 ;  etc. ,  etc. 

—  Les  maires,  dans  les  verifications  quils  font 
chez  les  meiiniers ,  constatent  si  ceux-ci  sont  munis 
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de  poids  et  de  balance;  et  danslecas  oiiil  netv  exis- 
terait  pas ,  ils  doivent  les  sommer  den  faire  I'ao- 
quisition. 

Leurs  proc^-verbaux  doivent  Stre  rediges  sur 
papier  non  timbrd ,  enr^istr^s  et  vis^s  en  d^bdt , 
ex  adreases  dans  les  trois  jours  aii  procureur  du 
roi  pres  le  tribunal  de  premiere  instance. 

Quant  aux  poids  et  mesures  fausses  et  confis-* 
qu^s^  les  maires  sont  ten  us  de  les  joindre  au  pro- 
ces-verbal  qu  ils  adressent  au  procureur  du  roi , 
apres  avoir  eu  le  soin  d'y  faire  apposer,  par  le 
mojen  d'une  bande  de  papier,  le  cachet  de  la 
mairie ,  en  ecrivant  dessus  ces  mots  :  «  ConfUqiie  en 
execution  de  la  loi  du  ^^juUlet  1791 ,  le,..par  nous , 
^maire  ou  adjoint  de... ».  etc, ,  etc. 

Paturaqs,  pargours  et  vainb  paturb.  Decretsdu 
19  avril,  des  16  et^i7  septembre  1790;  Loi  du  a8 
septembre  -^^  6  ectobre  1791 ;  Avis  du  Conseil 
d'etat  du  a8  frimaire  an  XII  ^  approuve  le  3o 
du  mSme  mois;  Code  civil,  art.  648;  Code  penal , 
art.  4^g ;  etc. ,  etc. 

—  Un  heritage  est  repute  cloS  y  et  par  cela  mSme 
affranchi  de^  droits  de  parcours  et  de  vaine  p4- 
ture ,  lorsqu'il  est  entoure  d  un  mur  de  quatre  pieds 
de  hauteur  avec  barri^re  ou  porte ,  ou  lorsqu  il  est 
exactement  ferme  ou  entoure  de  palissades  ou  de 
treillages ,  ou  d'une  haie  vive ,  ou  d'une  haie  seche, 
£aite  avec  des  pieux ,  ou  cordel^e  iivec  des  branches 
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ou  de  toute  autre  maniere  employee  pour  faire 
des  haies ,  et  en  usage  dans  chaque  localite ;  ou 
enfin  d'un  fosse  de  quatre  pieds  de  large  aa  moins 
k  Touverture  et  de  deux  pieds  de  profondeur... 

Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps ,  le  droit  de 
parcours  et  celui  de  vaine  p4ture  ne  peuvent  s'eier- 
cer  sur  les  prairies  artificielles,  et  ne  peuvent  avoir 
lieu ,  sur  une  terre  ensemenc^  ou  oouverte  de  quel- 
ques  productions  que  ce  spit,  quaprdsla  r^colte... 

Partout  oil  les  prairies  naturelles  sont  sujettes  au 
parcours  ou  k  la  vaine  p^ture,  Texercice  de  ces 
droits  n'a  lieu  provisoirement  que  dans  le  temps 
autorise  par  les  lois  ou  coutumes ,  et  jamais  tant 
que  la  premiere  herbe  n'est  pas  r^eolt^.... 

La  quantite  de  betail ,  proportionnellement  a 
r^tendue  du  terrain ,  est  ^%6e  dans  chaque  com- 
mune a  tant  de  bStes  par  arpei^t ,  d  apres  les  re- 
glements  et  usages  locaux,-et,  k  d^faut  de  docu-  ' 
ments  positifs  a  cet  egard  ^  il  y  est  pourvu  par  ie 
Conseil  municipal.  Chaque  commune  pent  s'affran- 
chir  de  la  servitude  du  droit  de  parcours,  en  te* 
non^ant  elle-mSme  \  Texercer. 

4.ussit6t  qu  un  propri^taire  a  un  troupeau  ma- 
lade  f  il  est  tenu  (sous  peime  d  un  emprisonnement 
de  six  jours  k  deux  mois,  et  d'une  amende  de  i6  a 
aoo  firancs)  d'en  faire  la  declaration  a  la  munici- 
pal it<^  ;  elle  assigne  sur  le  terrain  du  parcours  ou 
de  la  vaine  pature,  si  Tun  ou  lautre  existe  dans  la 
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commune ,  un  espace  oil  le  troupeau  malade  peut 
p4turer  exclusivement ,  et  le  chemin  qu'il  doitsuivre 
pour  se  rendre  au  p^turage.  Si  ce  n*est  point  un 
pays  de  parcours  ou  de  vaine  p&ture ,  le  proprie- 
taire  est  tenu  de  ne  point  faire  sortir  de  ses  heri- 
tages son  troupeau  malade.  etc. ,  etc. 

Pjbchs.  Ordonnance  des  Eaux  et  ForSts  de  1669; 
Loi  du  3o  ayril  1793  \  ArrSte  du  a8  messidor  an  VI; 
Loi  du  i4  floreal  en  X^  ArrSt^  du  17  pluviose  an 
XII ;  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  27  pluviose  an  XIII 
(18  fevrier  i8o5),  approuve  le  3o  pluviose  m£me 
annde  \  etc. ,  etc. 

— Tout  individu  qui,  n'etant  ni  fermier  de  la  pS- 
che,  ni  pourvu  de  licetice^  pdche  dans  les  fleuves  et 
rivieres  navigables  autremeat  qu  a  la  ligne  flottante 
et  a  la  main,  est  condamne,  i^  k  une  amende  qui 
ne  peut  £tre  moindre  de  5o  francs ,  ni  exc^der 
aoo  francs ;  2^  a  la  confiscation  des  filets  et  engins 
die  p^he;  3^  a  des  dommages-interets  envers  le 
fermier  de  la  p4che\  d  une  somme  ^gale  a  Tamende. 
L  amende  est  double  en  cas  de  recidive. 

Les  maires  doivent  se  Aiire  representer  les  baux 
et  licences  des  p^heurs ,  pour  s  assui^r  des  condi- 
tions particulieres  que  ces  actes  peuvent  renfermer; 
lis  dpivent  veiller  surtout  a  I'execution  de  la  loi 
du  14  floreal  an  X,  et  informer  le  sous-prefet des 
infractions  qu*ils  peuvent  remarquer. 

Lap^he  des  rivieies  non  navigables  nappartient 


laa  MONARCHIE. 


•  t. 


pas  aux  communes,  mais  aux  propnetaires  nve- 
rains ,  qui  ne  peuvent  ciepeiidant  exercer  ce  droit 
qu*eii  se  conformant  aux  regies  g^n^rales  ou  regle- 
mens  locaux  concemant  la  pdche,  et  sans  pouToir 
le  conserver  lorsqu'une  riviere  par  la  suite  devient 
navigable,  etc. ,  etc. 

RicoLTBS  ST  VBNDANGES.  Loi  du  iiS  septeslkbre 
—  6  octobre  1791  ;  Loi  du  20  messidor  an  III; 
Code  penal ,  art.  444  \  ^^*  9  ^^c. 

—  Le  maire  pourvoit  a  faire  serrer  la  reoolte 
d'un  cultivateur  absent,  infirme  ou  accidentelle- 
ment  hors  d'etat  de  la  faire  lui-meme,  et  qfii  re- 
clame ce  secours ;  il  a  soin  que  cet  acte  de  fra- 
ternity et  de  protection  de  la  loi  soit  execute  aux 
moindres  frais.  Les  omrriers  sont  pay^s  siir  la  re- 
colte  de  ce  cultivateur. 

Ghaque  propri^taire  est  libre  de  faire  sa  recolte, 
de  quelque  nature  quelle  soit,  avec  tout  instru- 
ment et  au  moment  qui  lui  convient,  pourvii  quil 
ne  cause  aucun  dommage  aux  proprietaires  voisins. 

Gependant ,  dans  les  pays  ou  le  ban  de  vendange 
est  en  usage,  il  pent  ^tre  fait  a  cet  egard  un 
>-.  reglement  cheque  ann^e  par  le  Goiiseil  raunici* 
pal  {a)  y  mais  seulement  pour  les  vignes  non  closes. 
Les  reclamations  qui  pourraient  ^tre  faites  contra 
le  reglement  sont  port^es  au  prefet  qui  y  statue 
sur  Vavis  du  sous-prefet. 


(d)  Voy,  ci-dessus,  vol.  VII,  pag.  274  et  suiv. 
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Nulle  autorite  ne  peut  suspendre  ni  intervertir 
les  travaux  de  la  campagne  dans  les  operations  de 
la  semence  et  de  la  recolte.  etd. ,  etc. 

Saisie^Beandon.  Code  de  procedure  civile, 
art.  598  et  628;  etc.,  etc. 

--^  Hors  les  cas  de  parent^  ou  de  domesticity  que 
relate  \arU  $98  du  Code  de  procedure  civile  y  c*est 
le  garde  champ^tre  qui  est  etabli  gardien  d  une 
saisie-brandon.  Lorsqu'il  nest  pas  present,  lasaisie 
lui  est  signifiee ;  il  en  est  aussi  laiss^  copie  an  maire 
de  la  commune  de  la  situation  des  fruits  saisis,  le- 
quel  vise  Foriginal. 

Lorsque  les  communes  de  la  situation  des  biens 
sent  con tigues  ou  voisines,  il  est  ^tabli  un  seul 
gardien ,  autre  qu*un  gardien  champStre  :  le  visa 
est  donn^  par  le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu 
de  Fexploitation  \  et,  s'il  n'y  en  a  point,  par  le  maire 
de  la  commune  oil  est  sitiiee  la  majeure  pattie  des 
biens.  etc.,  etc. 

Saisis^Execution.  Loi  des  a8  Septembre -»— 6 
octobre  1791;  Code  civil,  art.  524;  Code  de  pro- 
cedure civile^  art,  592  et  598;  etc.,  etc. 

— \Jart.  592  du  Code  deprocedure  civile  coniient 
Tenumeration  de  tous  les  objets  que  la  loi  declare 
non  saisissables.  etc.,  etc. 

Taxe.  Loi  du  19^—22  juillet  1791  (tit.  1 ,  Q,rt.  3o); 
Code  des  delits  et  des  peines ,  du  3  brumaire  an  IV, 
art.  6o5 ;  etc. ,  etc. 
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—  lid  loi  (lu  19 — 22  juillel  1791  a  donneaux 
ofBciers  municipaux  la  faculte  de  taxer  le  pain  et 
la  viande  de  boucherie. 

Aux  termes  de  Vart.  6o5  du  Code  des  delHs  et 
des  peines,  ceux  qui  vendent  le  pain  au-desAusde 
la  taxe  l^alement  faite  et  public,  sont  passibles 
des  peines  de  police  simple,  etc.,  etc. 

Vbrs-a-soib.  Loi  du  28  septembre  -^  6  octobre 
1791  (tit.  I,  sect.  3;  art.  4)i  etc.,  etc. 

—  Cette  loi  a  declare  ces  insectes  insaisissables 

« 

pendant  leur  travail ,  ainsi  que  la  feuille  de  mihieic, 
qui  leur  est  n^cessaire  pendant  leur  education,  etc. 
ViGifss.  Loi  du  28  septembre  —  6  octobre  1791 
( tit.  2 ,  art.  ^4)9  ^^^'  9  etc* 

—  Cette  loi  prononce  des  peines  contre  ceux  qui 
feraient  paitre  des  bestiaux  dans  les  vignes.  etc. ,  etc. 

* 

5°  Industrie  fit  Corwnerce,  • 

La  surveillance  des  Pr^fets,  des  Sous-Pr^- 
fets  ^t  des  Maires  n'est  pas  moins  necessaire 
sous  cet  autre  point  de  vue ,  relativement  a 
cette  autre  branche  d'administration ,  dans 
toutes  les  parties  du  territoire. 

Us  doivent  de  mejne  s'appliquer  a  faciliter 
radoption  des  precedes  nouvellement  d^cou- 
verls ,  et  dont  Tutilite  est  reconriue ,  trans- 
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mettre  au  ministere  toutes  les  observations 
qu'iis  auroiit  faites  ou  recueillies  a  cet  ^gard^ 
et  toutes  Ics  instructions  qui  leur  seront  de- 
mandees. 

Us doivent  contribuer  a  maintenir  la  police, 
I'ordre  et  la  tranquillity  dans  les  manufac- 
tures ,  J&briques  et  ateliers  d'ouvrii^rs ;  faire 
executer  l^s  Ipis ,  ordonuance^  ^t  reglemens 
sur  la  iibre  circulation  des  marcbandises  ou 
des  matieres  premieres;  surveiller  les  foires 
et  autres  lieux  publics  de  vente  ,  la  vente 
des  matieres  d'or  et  d'argent,  comme  aussi 
la  distribution  des  iudempit^s ,  secours,  encou- 
ragemeus  et  ri^compenses ;  etc. 

Aperca  de  la  Legislation,  Jurisprudence  et  Co|^tmne» 

sous  ce  cinqoieqie  rappoct. 

ABAiyjcn^R.  Ordonnance  dii  Pr^v6t  de  Paris ,  du 
22  septembre  1600;  etc  ,  etc. 

—  Cette  ordonnance  a  enjoint  aux  marchand^  de< 
snpprimer  cette  sorte  de  fenStres  construites  dans 
les  magasins^  comme  propre  k  donner  un  faux  jour 
et  a  favoriser  la  ruse  et  la  mauvaise  foi.  etc.  y  etc. 

Afpinage.  Loi  du  ipbrumaire an VI,  art,  1 13;  etc. 

—  Cette  loi ,  relative  a  la  gavankie  des  matieres 
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d'or  et  d*argent,  a  enjoin  t  a  celui  qui  veut  departir  et 
affiner  ces  matieres  pour  le  commerce,  d*en  fiure 
la  declaration  a  sa  mumcipalite ,  oil  Ton  en  tient 
registre.  etc. ,  etc. 

Ateliers;  Ouvriees.  Lois  du  i4 —  17  juin,  da 
19  —  aa  juillet,  du  a8  septembre  —  6  octpbre 
1791,  du  3 — 23  —  25  nivose  an  II;  ArrStes  du 
16  fhictidor  an  IV,  du  12  messidor  an  VIII,  da 
5  brumaire  ati  IX;  Loi  du  22  germinal  an  XI; 
Arrdte  du  9  frimaire  an  XII ;  Circulaire  du  ministre 
de  rinterieur  du  4  nivose  an  XII;  ArT&ti  du  10 
ventose  an  XII;  Code  p^nal,  art.  471;  6tc.,  etc. 

• 

—  La  loi  du  28  septembre  —  6  octobre  1791  d^ 
fend  aux  propri^taires  ou  fermiers  dun  canton  de 
se  coaliser  pour  faire  baisser  ou  fixer  a  vil  prix  la 
journee  des  ouvriers  ou  les  gages  des  domestiques. 

La  loi  du  3  nivose  an  II  renferme  les  dispositions 
suivantQS  : 

«  jirL  5.  Les  coalitions  entre  ouvriers  des  diffe- 
rentes  manufactures  pour  provoquer  la  cessation 
du  travail,  seront  regardees  comme  des  atteintes 
port^es  a  la  tranquillite  qui  doit  r^gner  dans  les 
^ateliers,  Ghaque  ouvrier  pourra  individuellement 
adresser  ses  plaintes  et  former  ses  demandes ,  mais  il 
ne  pourra  en  auoun  cas  cesser  le  travail ,  sinon  pour 
cause  de  maladies  ou  infirmites  duement  constatees. 

»  jirt,  6.  Les  amendes  entre  ouvriers  ,  celles  qui 
seraient  mises  par  eux  sur  les  entrepreneurs  y  seront 
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considerees  et  punies  comme  simples  vols.  Les  pro- 
scriptions, defenses  et  interdictions,  con nues  sous 
le  nom  de  damnations  ^  seront  regardees  comrne 
des  atteintes  port^es  4  la  propri^te  des  entrepre- 
neurs. Geux-ci  seront  tenus  de  denoncer  k  lagent 
national  de  Tadministration  du  district ,  les  auteiirs 
ou  instigateurs  de  ces  delits ,  qui  seront  mis  sur-le- 
cjiamp  en  etat  d  arrestation  ». 

La  loi  du  a  a  germinal  an  XI ,  porte  : 

«  Art.  6.  Toute  coalition  entre  ceux  qui  font 
trayailler  des  ouvriers ,  tendant  ^  forcer  injustement 
et  abusivemefnt  Vabaissement  des  salaires,  et  suivie 
d'une  tentative  ou  d*un  commencement  d'excicution , 
sera  punie  d'une  amende  de  cent  francs  au  moins, 
de  trois  mille  francs  au  plus ;  et,  s  il  y  a  lieu ,  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  «xc^der  un  mois. 

«  Art,  7.  Toute  coalition  de  la  part  dds  ouvriers, 
pour  cesser  en  mSme  temps  de  travailler,  interdire 
le  jlravail  dans  certains  ateliers,  emp^cher  de  s*y 
rendre.,  et  d'y  rester  avant  et  apr^s  de  certaines 
heures,  et  en  g^n^ral  pour  suspendre,  empdcl^er, 
ench^rir  les  travaux ,  sera  punie ,  s'il  y  a  eu  tenta- 
tive ou  commencement  d execution^  d'un  empri-^ 
sonnemetit  qui  ne  pourra  exceder  trpis  mois. 

«  Art.  8.  Si  les  actes  prevus  dans  Tarticle  prdc^- 
dent  ont  ^t^  accompagn^s  de  violence,  de  voies  de 
fait,  attroupement ,  les  auteurs  et  complices  seront 
punis  des  peines  portees  au  Code  de  police  correc- 
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tionnelle  ou  au  Code  penal ,  suivant  la  naliire  dci 
•drills.  • 

«  Art.  lo.  Le  maitre  ne  pourra,  sous  peine  dd 
dommages  et  interdts,  retenir  Tapprenti  aii<>dd4 
de  son  temps,  ni  lui  refuser  un  conge  dlacquit, 
quand  il  aura  rempli  ses  eogagemens. 

«  Les  dommages-inter£ts  seront  au  moips  du 
triple  des  journees  depuis  la  fin  de  Fapprentisngv. 

«  Art»  II.  Nulindividu,  employant  des  ouvrien, 
ne  pourra  recevoir  un  apprenti  sans  congi  d'ac- 
quit ,  sous  peine  de  dommages-int^r^ts  eni^en  md 
maitre. 

«  Nul  ne  pourra,  sous  les  m£mes  peibes,  reoeroir 
un  ouvrier,  s'il  n'est  porteur  dun  livret  oontenant 
le  certificat  d  acquit  de  ses  engagemens,  delivre 
par  celui  de  chez  qui  il  sort. 

«  Art.  i^.  Toutes  les  af&ires  de  simple  police 
entre  les  ourriers  et  apprentis ,  les  manufacturien, 
fabricans  et  artisans ,  seront  portees  a  Paris  devant  le 
pr^fet  de  police,  devant  les  commissaires-gen^raiix 
de  police  dans  les  villes  ou  il  y  en  a  d'^tablis ,  et 
dans  les  autres  lieux  devant  le  maire  ou  un  de  ses 
,  adjoints. 

<(  lis  prononceront,  sans  applet,  les  pein)»  appli- 
cables  aux  divers  cas ,  selon  le  Code  de  police  mu- 
nicipale. 

«  Si  I'affaire  est  du  ressort  des  tribunaux  de  poliee 
correctionnelle  ou  oriminelle ,  ils  pourront  ordonner 
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Tarrestation  provisoire  des  pr^veiaus,  et  les  £ure 
Uaduire  derant  le  roagutrat  de  iia^vk  (aujourd'bui 
derant  le  procureur  du  Eoi). 

«  ArU  ao.  Les  autres  contestations  seront  portees 
devant.  les  tribunaux  auxquels  la  connaissance  en 
eal  attribo^  par  les  lois. 

«  Art.  SI.  En  quelque  lieu  que  reside  rouvner, 
la  joridiction  sera  d^terinin^  par  le  lieu  de  la  <iMu- 
tion  des  manu&esures  ou  ateliers  dans  lesqii^l;  I'ou- 
▼rier  aura  pris  du  trayail  ». 

L'arrM  du  9  fructidpr  an  %JH  pfescril9  entre 
autras,  les  mesures  de  police  qui  suivent : 

%  AfU  I.  Tout  ouvrier,  travaiUant  en  qnali^  de 
compagnon  ou  garden,  doit  se  pourvoir  dun  livr^t. 

«  Art.  a.  Ce  UthH  est  en  papier  libre ,  cot^  et 
pan^h^  aans  fiiais  y  savoir  :  a  Paris ,  Lyon  et  Sllar- 
aeille^  par  un  comiiussaire  de  police  (a),  0(  dans 
les  autres  ?illes^  ptfr  le  mw^e  pu  Tun  d^  %t%  ad- 
jolnts.  Le  premier  £^llet  pontifria  le  sceau  de  la 
mnnicipaUt^ ,  eft  couiiendra  fe  nom  ^  le  prenom 
de  I'oumer,  son  ftge  1  le  lieu  de  sa  naissaupei  son 
signalament,  la  diisignaxion  de  aa  profession »  et  le 
nom  du  maitre  chez  lequel  il  ina?aille, 

(a)  Par  Tarr^t^  du  xo  ycntose  saiTant(B.  34?),  cette 
disposition  a  ^t^  ^tendue  aux  viiles  dans  lesquelles  exis- 
taient  on  seraient  £tablis  des  commissaires  g^^ranx  de 
police. 

Tome  IX.  9 
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«  Art.  3.  Independamment  de  Tex^cutioii  de  h 
loi  sur  les  passe-ports ,  rouvrier  sera  tenu  de  fiun 
yiser  son  dernier  conge  par  le  maire  ou  son  adjoint, 
et  de  faire  indiquer  le  lieu  oil  il  se  propose  de  se 
rendre. 

«  Tout  ouvrier  qni  vojagerait  sans  £tre  mimi 
dun  liyret  ainsi  Tisij  sera  repute  vagabond ,  et 
pourra  etre  arrdte  et  puni  conune  teL... 

«  Art.  5.  L'ouyrier  sera  tenu  de  fidre  inscrne  k 
jour  de  son  entr^  sur  son  livret  par  le  mattre  chei 
lequel  il  se  propose  de  travailler ,  ou^  ii  son  d^fimt, 
par  les  fonctionnaires  publics  ddsignds  en  Fartide  a, 
et  sans  frais ,  et  de  d<Sposer  le'livret  entre  lea  maiDS 
de  son  maitre,  s'il  Texige.... 

«  Art.  'lo.  Lorsque  celui  pour  lequel  Toiifrier  a 
traTaille,  ne  saura  ou  ne  pourra  ^crire,  ou  lor^ail 
sera  diciAi^  le  cong^  sera  d^livre,  aprea  .verifica- 
tien ,  par  le  commissaire  de  police ,  le  maire  du  liaa 
ou  Tun  de  ^es  adjoints,  et  sins  frais. 

«  Art.  1 1.  Le  premier  livret  d  un  ouvrier  lui>sen 
expedie ,  i^  sur  la  presentation  de  son  acquit  d!if- 
prentissage ;  a^  ou  sur  la  demande  de  la  peiaoDne 
chez  laquelle  il  aura  travaill^ ;  3^  ou  enfin  sur  raf&c- 
mation  de  deux  citoyens  patent^  de  sa  profession^ 
et  domicilies ,  portant  que  le  petitionnaire  est  librd 
de  tout  engagement,  soit  pour  raison  d'apprentis- 
sage,  soit  pour  riadson  d^obligation  de  traTailler 
comme  ouyrier. 
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•  Art.  I  a*  Lorsquun  ouvrier  voudra  faire  coter 
et  parapher  un  nbuveau  livret,  il  repr&entera  Tan- 
den.  Le  nouveau  livret  ne  sera  d^livre  quapr^ 
qu'il  aura  et^  verifie  que  Tancien  est  reinpli ,  ou  hors 
d'etat  de  service.  Les  mentions  des  dettes  seront 
transport^  de  Tancien  livret  sur  le  nouveau. 

«  Art.  1 3.  Si  le  livret  de  Touvrier  ^tait  perdu, 
il  poiirra ,  sur  la  representation  de  son  passe-port 
en  r^gle>  obtenir  la*  permission  provisoire  de  tra- 
Tailler^  mais  sans  pouvoir  £tre  autoris^  k  alter  dans 
un  autre  lieu,  et  il  la  charge  de  donner  k  I'officier 
de  police  du  lieu  la  preuve  qu  il  est  libre  de  tout  en- 
gagement, et  tous  les  renseignemens  n^cessaires 
pour  autoriser  la  d^livrance  d'un  nouveau  livret, 
sans  lequel  il  ne  pourra  partir.  etc.,  etc.  ». 

BouBSES  DB  coBUfSRCB.  Arrit^  du  Gonseil  du 
a6  novembre  1781,  et  du  214  septembre  1784;  Lois 
du  a8  vend^miaire  an  lY ,  du  a8  ventose  an  IX ; 
Arrfit^  du  a^  germinal  an  IX ,  du  27  prairial  an  X , 
da  I  a  brumaire  an  XI;  D^cret  du  10  septembre 
1808;  Avis  du  Gonseil-d'Etat  du  21  mai  1809,  ap- 
pxouv^  lefj'j  Code  de  Gomn^erce,  art.  7a  et  78 ;  etc. 

—  La  loi  du  28  vendemiaire  a^n  IV  contient  sur 
la  police  de  la  Bourse  les  dispositions  s^ivantes  : 

Chap,  i  ,  art.  i.  «  La  bourse,  cest-i'dire,  le  lieu  oii 
se  rassemblent  les  negocians  et  les  marchands  munis 
del  patoites ,  pour  leurs  operations  de  banque  ou 
de  commerce ,  s  ouvrira  a  onze  heures  jusqu  a  une 
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heurc  pour  les  ventes  et  achats  de  matieres  et  es- 
pcces  m^talliques,  et  depuis  une  hedre  jusqnH  trmi 
heures  pour  les  operations  de  banqu^et  lesirfgo- 
ciations  de  lettres  de  change. 

«  Jrt.  3.  Aucun  pouvoir  militaire  n^exenc^nde 
fonctions  dans  Vint^rieur  de  la  bourse,  et  lafdift 
ne  sera  soumise  qu'i  la  surreillance  de  la  politt 
administratiTe. 

«  Art.  3.  L'administration'dl^pdUce  ili^iciwiEtdes 
moyens  les  plus  actifs  pour  ttilldre  lacite  et'MCM- 
sible  Tentr^e  de  la  bourse,  6t  dkiiper  tottt^iiltE<Ni- 
pement. 

«  Art.  4*  Le  local  int^rieur  de  la  bourse iMM'^ 
pose  de  mani^  que  chaqne  n^ociant  et  Tntr^flu*^ 
puisse  8*7  choisir  uiie  place  fixe  et  d^nnitnfo^tttt 
dans  la  salle  que  dans  les  jardiils  du'bAtiiii0dt>i 

La  loi  du  a8  rentose  an  IX ,  Tebttrremenrif  (Ift- 
blissement  des  bourses  et  des  agens  de'cAttd^y 
porte  : 

«  Art.  i^.  Le  Gouyernementponrra'^^tabMrfdes 
bourses  de  commerce  dairs'totis  les  litenxfou  ll^'en 
existe  pas,  et  ou  il'Ie  jugera  cotii^eniible. 

«  Art.  a.  II  poufili'affecter  k  Iat6miedie4a  boaxse 
les  Edifices  to  emplaceniens  -^  om^^  >lta'^sOtat 
encore  employ^  ^cet  u5&g<e,  etcfui  nto^CMt  pas 
ali^n^s. 

cc  n  pourra  assigner  k  «ette  defrtinatibti*toiirioa 
partie  Jun  Edifice  national ,  dans  W  lieilx  oti  il*n  y 


Chap.  II.  T^t.  II.  Pouvoir  exicutif.     1 33 

a  pas  de  Mtii^ns  q^i  aie^t  et^.  ou  soicnt  a%Qtes 
^  cet  usage. 

i^  \i^s  bs^pquiers ,  negocis^iis^  ft  ni^irchands ,  pour- 
fQ9(  faire  d^  spi^criptionsi  pour  construire  des.  eta^ 
^^s$§)vi«ya&  de  pe  genre,  ave9  lautprisatioQ  du  Gpu- 
▼ernement. 

«  jlit.  3«  Le  Gouverpement  p9i;^oira  k  Fadmi- 
pklC^tiou  d^  ^difi^es  et  es^nplac^paei^  qii  se  tiennent 
\^  bom^^ ,  $t  4e  c^iu;  qui  serp^t  a£feqtes  ulterieu- 
:9Biaw^  4.k  4^$<Qe  diestinanpq,  ou  ^oo^truits  par  le 
9Pinffiei:p^ 

«  u^.  4*  Le^  depenses  anuueUc^^,  relatives  a  len- 
ir^W.  fit  'Jeparaitio?^  4fis  bpMiJIps ,  seront  suppprtees 
par  les  hapqui«i:8,  negocians  %x  marchands;  en 
cQfM^quenp^,  il  pour^a  <$trp  lpy.4  une  contribution 
propoitionnelle  sur  le  total  de  chaque  patente  de 
cofoiaerpe  4f  pi^)nie]:e  et  deuxxQfne  classes ,  et  sur 
D§U^  d^i^])s  d^  chapge  et  courtiers. 

«  f^  moQ^f^t  fsfi  jfera  fixe  clu^qjie  anneci ,  en 
ir^iSPA  ^^  b^spins ,  par  un  anr^f ^  du  pr^fet  4u  de- 

. «  ^/^.  5.  Dans  toutes  les  Tilles  o^  il  y  aura  une 
bp|ir$fi  ,  il  X  Wfa  4«s  agens  4^  pjiange  et  des 
comfi^cs  4^  cQ^9uq[i.c}rce  nomin^s  par  le  Gouyerne- 

Aw  |;«PW|BS  4^  I'arrf  Jp  4u  29  gerfpinal  an  IX,  la 
pplip^  4^  1^  bpur^  a  1^^  coi^fiee ,  a  Paris ,  au  pr^fet 
je  police;  a  Msirseille >  Lyon ,  Bprdeaux,  etc.,  aux 
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commissaires  gen^raux  de  police ;  dans  les  autret 
villes ,  aux  maires. 

«  jtrt.  1 4*  Ds  d&ignent  un  des  commissaires 
de  police  ou  un  des  adjoints ,  pour  Stre  present 
k  la  bourse ,  et  en  exercer  la  police  pendant  sa 
tenue. 

«  Le  pr^fet  de  police  de  Paris ,  les  commissaires 
gen^raux  de  police  de  Marseille ,  Lyon  et  Bordeaux, 
et  les  maires  des  autre^  places  de  commerce ,  pea- 
yent  proposer  la  suspension  des  agens  de  change 
qui  ne  se  conforment  pas  aux  lois  et  r^glemens,  ou 
pr^variquent  dans  leurs  fonctions.  Le  prefet  de  po- 
lice s'adresse  k  cet  efifet  au  ministre  de  Tinterieur; 
les  commissaires  g^neraux  de  police  aux  prefets ;  et 
les  maires  aux  sous»prefets,  qui  en  rendent  compte 
au  prefet.,.. 

«  Art.  1 7.  Le  ministre  de  Tint^rieur ,  sur  le  compte 
qui  lui  est  rendu ,  pent  proposer  au  chef  du  Gouy&p- 
nement  de  pronoiicer  la  destitution  de  Tagent  de 
change  inculp^ ,  apres  avoir  toutefois  &it  demander 
1  avis  des  syndics  et  adjoints ,  devant  lesquels  le  pr^ 
venu  est  entendu.... 

«  Art.  19.  Le  prefet  de  police  de  Paris  ^  sauf  I'ap- 
probation  du  ministre  de  I'interieur;  les  commis- 
saires-g^neraux  de  police  et  les  tnaires ,  sauf  Tap 
probation  du  prefet  du  d^partement,  peuvent  faire 
les  reglemens  locaux  qu  ils  jugeilt  necessaires  pour 
la  police  interieure  de  la  bourse  ». 
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L'arrSte  du  27  prairial  an  X  est  ainsi  con^u.: 

«  jirt.  I.  Les  bourses  de  commerce  seront  ou- 
vertes  a  tous  les  citoyens,  et  mSme  aux  etrangers.  , 

«  Alt.  a.  A  Paris,  le  pr^fet  de  police  reglera,  de 
concert  avec  quatre  banquiers  y  quatre  negoci^ns , 
quatre  agens  de  change  et  quatre  courtiers  de  com* 
merce  designes  par  les  tribunauz  de  commerce, 
les  jours  et  heures  d  ouverture  ^  de  tenue  et  de  fer- 
sneture  de  la  bourse. 

«  Dans  les  autres  villes,  le  copimissaire  general  de 
police  ou  le  maire  fera  cette  fixation  de  concert 
avec  le  tribunal  de  commerce.  -^ 

«  Art.  3.  II  est  d^fendu  de  s*assembler  ailleurs 
qukla  botirse,  et  &  d  autres  heures  que  celles  fix^es 
parte  r^glement  de  police,  pour  proposer  etfaire 
des  negociations ,  a  peine  de  destitution  des  agens 
de  change  ou  courtiers  qui  auraient  contrevenu  9 
et,  pour  les  autres  individus,  sous  les  peiues  por- 
tees  par  la  loi  contre  ceux  qui  simmisceront  dans 
les  Qegociations  sans  titre  Idgal. 

«  Le  pr^et  de  police  de  Paris,  et  les  maires  et 
o£6ciers  de  police  des  villes  des  departemens,  sont 
chsirge9i.de  prendre  les  mesures  necessaires  pour 
Vexecution  de  cet  article. 

«  Art.  4-  II  est  d^fendu,  sous  les  peines  portees 
p^r.les  articles  i5  de  TarrSt  du  Gonseil  du  a6  no-* 
vembre  1781 ,  et  8  de  la  loi  du  28  ventose  an  IX, 
a  toutes  personnes ,  autres  que  celles  nominees  pai: 
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eoliffien  de  camMmeret^  wait  daas  fiittpfficig^  loit 
a  Tesotnemr  6e  Im  bonne.  L»  i  y>—i  ■  lin  ■  depo- 
liw  umt  tpidaifomeBi  Uuigei  de  vcfller  4  ce  ^/A 
oe  ioit  pai  coimcfCBe  4  la  prteote  dhpoiitkia. 

«  B  eit  nteimaias  pennii  A  to«t  particdBeii  di 
negocier  entre  enx  et  par  cm  arfit  i  lef  kttmde 
change  ou  bfflan  4  iesr  ovdi<e  ou  aa  potaau'i  ct 
tovtf  let  efifels  de  cxMnneroa  qalls  gaiantiraBl  par 
lenr  endossement ,  et  de  feadre  ansa  par enx-aiiABHi 
leora  marcfaandiieg. 

«  jirt.  5.  En  gib  de  contiavention  a  Faitkie  dh 
dasasj  les  eommisadres  de  police,  les  syndics  eo 
les  ad^oims  des  agens  de  change  el  connieis  de 
iMHnmeree  ferontoenm^kreleeonttevenantaa  pr^ 
de  police  4  Psris ,  et  aox  raaires  et  officiers  de  police 
dans  les  d^partemens;  lesqaelS|  apres  la  v^rificaiioii 
des  £uts  et  audition  du  pv^renu,  poorront,  p«r 
mesure  de  police ,  Ini  interdire  Fentrde  de  la  bourse. 

«  En  cas  de  r^idive,]!  sa:a,  par  le  Gouvenie* 
ment ,  d^clar^  incapable  de  ponvoir  parveii«r  4  Vitatt 
d*agent  de  change  ou  courtier  :  le  tovt  sans  preju- 
dice de  la  traduction  devant  les  tribunaux,  poor 
f  aire  prononcer  les  peines  port^  par  la  loi  et  arr^t 
du  Conseil  ci-dessus  cites. 

«  Jirt.  6.  II  est  d^endu,  sous  les  peines  portto 
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contra  ceiix  ^i  s  immisceiit  cbiiis  les  n^ocialions 
suM^e  agievs  de  duuige  <m  ^eouiticn,  k  tout  ban- 
qnier,  n^gociant  ou  marchand)  d«  oonfier  aes  n^ 
gociatmiB,  ventes  oa  achats ,  et  de  payer  des  droita 
de  commiMion  oa  cooitage  k  d'autrei  qu  aux  agena 
de  change  et  courtiers. 

,  «  Lea  ^sdios  ec  adjoinfs  dea  agens  de  change  et 
courtiers ,  le  pr^fet  de  police  de  Paris ,  et  les  maires 
et  o£Giciers  de  police  des  autres  places  de  commerce, 
som  spddsdement  charges  de  veiller  k  Tex^cution 
du  present  article,  etd(eid^noncerles'contrevenans 
aux  tribunaux.  ^ 

«  Le  commissaire  du  Gouvemement  sera  iMax  de 
les  powsuivr^  d'office. 

«  Jrt.  7.  .Cpnform^ment  k  I'art.  7  de  la  loi  du 
a8  yentose  an  JQL ,  toutes  ndgociations  faites  par  des 
iulerai^diiiwes  mbs  quatil^  Mnt  Ae^ties  nulles. 

«  Art.^.  Lei  compagnies  de  banque ou  «ie  cpm- 
merce  qui  toettent  des  actions,  sont  comprises 
dans  la  disposition  «des  articles  pr^et^dens,  et  ne 
pourront  exiger  d'arusre  garantie  que  ceiles  pres- 
crites  par  les  lols  et  r^glemens. 

«  Art.  9.  Les  agens  de  change  pourront  faire, 
concurremipent  avec  les  courtiers  de  commerce , 
les  n^ociations  en  rentes  ou  achats  de  monnaies 
d'or  ou  .d  argent  et  matieres  m^talliques  » {a),  etc. 

■  ' I ■    I      ■     ■■  II W  fH'  III"   P.f.       '"  I      i'     »    ■       ■  .        ■■  '      ■  >  I 

(a)  VKxi^t£  du  la  briiiqfiire  an  II  a  ordonne  que  les 
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Boutiques.  Loi  du  2a  juillet  179I)  tit.  i,  orf.  9;ele. 

—  Gette  loi  autorise  les  officiers  de  police  k  entrar 
dans  les  boutiques  pour  verifier  les  poids  et  mesnres, 
le  titre  des  mati^res  d  or  et  d'argent ,  la  salubrity  dei 
comestibles  et  des  medicamens.  etc,  etc. 

<:oiitribatioiis  qui  seraient  lewies ,  oonfomieiiient  a  Tar- 
ticle  4  de  la  Loi  da  a8  pentose  an  IX ,  ponr  subvenir  anz 
reparations  et  a  Tentretien  et  reparation  des  JbAtimem 
affectes  a  la  tenue  des  bourses  de  commerce,  seraient 
revues  par  les  percepteurs  des  communes  de  la  meme 
manyere  et  aux  m^mes  termes  que  le  droit  total  des  pa- 
tenA;  a^  que  le  pr^fet  du  d^partement,  conformdment 
au  S  a,  de  Tar  tide  4  de  la  m^me  loi ,  rendrait  executoire 
le  r61e  de  ces  contributions;  3^  que  le  percepteur  aursit, 
sur  la  perception  qu*il  en  ferait ,  une  remise  ^gale  a  celle 
qui  lui  est  attribute  pour  le  r61e  des  patentes ,  et  que  le 
montant  de  cette  remise  serait  compris  additionnellement 
dans  chaque  cote ;  4^  qne  le  montant  des  recettes  serait 
Terse  entre  les  mains  d'un  des  ndgocians,  agens  de  change 
on  courtiers  de  la  Tille,  design^  par  le  pr^fet,  leqoel 
acquitterait  les  mandats  que  le  pr^fet  delivrerait  aux  ou- 
▼riers  qui  auraient  fait  les  travaux  ;  5^  que  les  trayaaz 
a  faire  aux  bitimens  des  bourses  de  commerce ,  seraient 
determines  par  le  prefet ,  avec  les  memes  formalites  que 
les  travaux  publics  nationaux ,  et  apres  I'adjudication  an 
rabais,  si  le  montant  du  deVis  estimatif  excedait  5  fr.; 
6®  que  le  compte  des  fends  proyenans  des  contributions 
serait  examine  k  la  fin  de  chaque  annee  par  le  tribunal 
de  commerce,  et'arrete  par  le  prdfet  du  departement. 
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BaEVBTS  D'iNVBifTioif.  Lois  des  3i  d^cembre 
1790 — 7  Janvier  1791,  et  14-28  mai  1792;  arrdte 
du  5  Tendemiaire  an  IX;  decrets  du  9  brumaire 
an  Xin,  du  a5  novembre  1806,  du  sS  Janvier 
1807;  etc.,  etc. 

—  La  premiere  de  ces  lois  porte  : 

«  Art.  I.  Toute  decouverte  ou  nouvelle  inven- 
tion ,  dans  tous  les  genres  d'industrie ,  est  la  pro- 
pri^t^  de  son  auteur;  et^  en  consequence,  la  toi 
lui  en  garantitla  pleine  et  enti^re  jouissance,  sui- 
vant  le  mode  et  pour  le  temps  determines. 

«  Art,  2.  Tout  mpyen  d'ajouter  \  quelque  fabri- 
cation que  ce  puisse  Stre,  un  nouveau  genre  de 
perfection ,  sera  regard^  comme  une  invention. 

«  Art.  3.  Quiconque  apportera  le  premier  en 
France  une  decouverte  etrang^re ,  jouira  du  m£me 
avantage  que  s'il  en  etait  Finventeur. 

«  Art.  4«  Celui  qui  voudra  conserver  ou  s'assurer 
une  propriete  industrielle  du  genre  de  celles  enon- 
cees  aux  precedens  articles ,  sera  tenu ,  i^  de  s'adres- 
ser  au  secretariat  de  la  prefecture  de  son  departe- 
jnent ,  et  d  j declarer  par  ecrit  si lobjet qu il  presente  . 
est  d'invention,  de  perfection  ou  seulement  d'im- 
portation;  a^  de  deposer,  sous  cachet,  une  descrip- 
tion  exacte  des  principes ,  moyens  et  precedes  qui 
constituent  la  decouverte,  ainsi  que  les  plans,  coupes, 
dessins  et  modeles  qui  pourraient  y  Stre  relatifs, 
pour  ledit  paquet  ^tre  ouvert  au  moment  ou  Tin- 
venteur  recevra  son  titre  de  propriete  ». 
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La  sepomle  lot  leBfemM  les  dUpocilipni' w- 


«  Ti^  1^9  ^^*  1^^  B  ^^  deliTic  SUE  une  sugipj^ 
raqu^,  et  sans  «iaiii<i&  pr^alable,  4<^  patentee 
nationales,  floos  la  denominatioii  d^  )>rei^^  ^i/im 
▼ention ,  a  tontes  persomies  qpi  Toodxaieiit  execmer 
QU  iaire  esecnter  des  olijeU  d^ipdii$tne  jasqu'alprs 
ioGon^u^  en  Fiance.... 

I  Tit.  II,  art.  i.  Si  la  soomiision  da  l^iewei^ 
(celle  4'Muiuiner  la  deoxieiii^  piohi^  de  la  t^x 
s'il  n  a  j^tf  paje  la  lotaUte  ei^  pr^sen|ant  sa  xe^pi^) 
n*e$l  pa«  r^^nplie  an  l^nne  present,  )e  lireyet  qui 
lui  aura  ^te  delivre  sera  de  nul  effet :  rexercice  de 
son  droit  deviendra  libre,  et  il  en  sera  donn^  aw 
a  tous  les  departemens  par  le  directoire  des  b^ets 
d^i|i¥enti6n.  Si  quelque  personne  sipnonce  un  UIQJ^ 
de  perfection  pour  one  invention  deja  brevet^  ellf 
obtient,  siir  sa  demande,  un  brevet  pqnr  TeqiL^rcioe 
privatif  dudit  mpyen  de  perfection ,  s^pa  qn%  ^it 
permis  sous  auci^n  pr^e:^te  d  ex^cut^r  oi^  df;  faure 
exik^ter  rinvention  prinpipale  ^  et  recipfxii^eipenf  | 
sans  que  Tinventeur  puisse  £iire  execute^  par  1\^- 
taeine  le  npuyeau  moyen  de  perfectiop. 

«  STe  sor^f,  ppint  ous  a^  rang  d,es  perfection^  indus- 
triellei  les  cbangem^m  d^  Cprxpes  ou  de  propqrfiops, 
nop  plus  qm^  ]es  ornf^pns ,  d^  quelque  g^fir^  fp^e 
ce  puisse  etre. 

«  Tout  concession|;iaire  de  breyejt ,  obt^u  pojinr 
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atk  '<A)jet  que  1^  trfbtiitaimx  otit  juge  contraiM  afax 
fdilr,  k  la-^ret^  ]pYibHqne'ouiMn:  It^^eMenis  de  police, 
%^  d^dfan  de  son  droits  S&ns  poavoirpretendre  d'in- 
denifnitd,'i$auf  dti  ifiimstt&i^-piiblic  &  prendre, 'SttivtnH; 
l^i^brtlnlce  des  dMs,  teltes'«6todu9km8<^-il  li^ar- 

«  jirt.  lo.  Lorsque  le  proprietaire  d'un  brevet 
'^st  trdtOlle  dan^  r«^drdicl«  de  ik>li  dr«it  pnva^f ,  il 
"^b  pouf¥6it  9  dsMs  les  fdAnes  prescipltes  poor  'leg 
^utres  "(Md^ixtes  civile^',  devant  le  jng^^de  ^fik, 
jK>ar^(M^^<^iJdlftinn€^  le'i;Mt»^o€ietlr  ttuk  ^pcrllies 
prononcees  par  la  loi. 

«  Jin.  'lit,  lie  jtig^  de  ^atn  leiitetid  4«6  jpiffti)^  et 
tents  aSMft^^  Wdotttie^I^niMSrificiltlows'^r^trfent 
'*dtseiiJl6NMM8 ,  "^  'lejugciment  qii^il  ipronoivee  <tf^t 
'ttik^tiS  ^fiflbli^dmiftft  ^  'nitiiiobtfmit  I'appel.v.. 

«  'JiifM  ¥4.  fL^'^i^d^riiJtivl^d'unibk^ecpeutiooii- 
fi^ccer  >tlffl(e  i!k>di<jf^  '^t^  kii  "plait  pour  l^^rciee 
de  5on  droits  en  se  conformant  aux  usages  du  Mfli« 

*«  ifj¥.  i5.*li6t^ifEie  le  pwpH^taiHd  d^h'brtnret  a 

't%Ai  iidti  ^SfkAt  cm  ^out  M^^Sft  partie'(^  qu'U  ne 

«Miit'fii{i^''q^^ir>illi  VKifBlidtkti^B^^ites  dl6Ux  piEU:- 

ti^^contradtailt^s  sc^nt  fienii)^,>k  p6iilede  imlik^, 


'  -'^  •*•*' 


(A) ta  siiite  de'  (^6t  ^hide'  fht^rdit^it t^^fdtnitte'd^^blir 
f  ^fitrd^H^e*  pkr'aicUoir  ;<  iiiais  '(•eite-  d%>6!iiti6nia  IH^  ritp- 
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de  faire  enregisticr  ce  tmi^oit  aia  secretamts  de 
leurs  depaitemens  reqpecti&;  lesqods  en  infonnait 
atufiit6t  le  directoire  des  brevets  dlDTention,  afin 
que  odui-ci  en  instniise  les  autres  departemens.-*. 

Def  changeoieiis  ont  ete  futs,  par  I'airdt^  da 
5  Tendemiaire  «n  DL,  aa  mode  de  delhrance  des 
brevets* 

Le  oertificat  de  demande  d*iin  brevet  dlnvoition 
est  dooo^  par  le  nuDistre  de  1  Interieur ;  les  brevets 
sont  ensnite  delivr^,  tons  les  trois  mois,  par  le 
Gouvemement ,  et  promulgads  dans  le  BaUetin  des 
Lois. 

Pour  pr^enir  Tabus  que  les  brevetes  poumdent 
faire  de  leurs  titres,  on  insere,  par  annotation ^aa 
bas  de  chaque  expedition ,  la  declaration  smvante : 
«  Le  Gouvemement,  en  accordant  un  brevet  d*iii- 
vention,  nentend  garantir  en  aucune  maniere,  ni 
la  priority,  ni  le  m^rite,  ni  le  succes  d'une  inven- 
tion ». 

Les  memoires  descriptifs  et  les  dessins  foumispar 
les  brevet^  en  d^ch^nnce,  sont  remis  k  ladminis- 
tration  du  Conservatoire  des  arts^et  metiers,  pour 
£tre  livr^s  au  public  par  la  voie  de  Timpression  et 
de  la  gravure.  {Decret  du  g  brumaire  an  XIII y 
art.  a.) 

Aux  termes  du  d^cret  imperial  du  2 5  Janvier  1 807, 
les  ann^es  de  jouissance  dun  brevet  d'inventioD, 
de  perfectionnement  ou  dlmportation ,  commencent 
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k  courir  de  la  date  du  certificat  de  demande  Ai\xyv6 
par  le  ministre  de  Tint^rlear :  ce  certificat  ^tablit  en 
faveur  du  demandeur  une  jouissance  provisoire  qui 
devient  definitive  par  Texp^tion  du  brevet  qui 
doit  suivre  ce  certificat. 

La  priorited invention,  dans  le  cas  de  contesta- 
tion entre  deux  brevet^  pour  le  mdme  objet,  est 
acquise  k  celui  qui  le  premier  a  fait,  an  secr^riat 
de  la  prefecture  du  departement  de  son  domicile, 
le  d^pdt  de  pieces  exig^  par  Tart.  4  cl^  1&  loi  du 
7  Janvier  1791  •  etc. ,  eta 

Bhocaktbuhs  bt  Revsndeurs.  Ordonnance  de 
police  du  8  novembre  1780,  art.  3;  Loi  du  19-aa 
juillet  1 791;  Ordonnance  du  pr^fet  de  police  de 
P^ris,  du  4  germinal  an  X;  etc.,  etc. 

—  L'ordonnance  de  police  du  8  novembre  1780 
a  assnjetti  toutes  les  personnes  dont  le  commerce 
consisce  k  acheter  de  vieux  passemens  d'or  et  d'ar- 
gent,  left  crieurs,  broeanteurs,  revendeurs  et  re- 
Tendeuses ,  k  avoir  un  registre  cott^  et  paraph^  pai 
le  commissaire  de  police,  et  a  y  inscrire  r^gulidre- 
ment  toutes  les  operations  de  leur  commerce.... 

Aux  termes  de  la  loi  du  19-aa  juillet  1791 ,  les 
officiers  de  police  doivent  surveiller  les  encatis, 
inaisons  de  pr^,  monts-de-piete,  et  les  fripiers, 
brocanteurs,  prdteurs  sur  gages.... 

L'ordonnance  du  pr^et  de  police  du  4  germinal   * 
an  X ,  entre  autres  dispositions ,  defend  aux  bro^ 
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canteuTs  cU  se  rassembler  dans  les  halles,  niardill 
et  plftcei  publiques,  et  de  s'arrSter  dans  les  roes.  dSi 

rjAMMits  comsviAATnrwB.  Loi  du  aa  ipenniiifll 
an  XI;  Arr^t^  du  3  mvos^t  d«  lo  thtmidoFaiiXI, 
du  la  germinal  an  XII;  etc.|  etc 

•-—  La  kn  du  at  germinal  an  XI  poite  ; 

«  Art.  i".  U  pourra  dtre  iu!bii  dras  les  Ueiix  on 
le  GouTemement  le  jngera  coavenable,  das  Chaoi- 
bres  consultadves  de  ■Mmiifairtmesy  £EibiiqueS|  aits 
et  metiers  ». 

Larrit^  du  la  thermidor  an  XI  tuyifahpfi  les 
4lispositions  Mdranles : 

«  JFt.  x^.  Les  Ghambres  eoasullatiTaB  4m  astoii- 
fiu^tures,  £Ed>riq[ueS|  arts  et  m^erst  ^piiseroptitfta- 
blies  dans  les  communes  designees  par  la  Gottf^ 
nement,  conform^ent  a  Taniole  i^  da  la  loi  da 
aa  germinal  an  XI ,  sei^ocit  conpaste  <Jui(CttBe  de 
six  membres,  et  pr^sidees  par  les  auiras  das  li^ax 
oil  elles  seront  plao^  c  dans  les  aommunas  <»ji  il 
se  trouye  plusieurs  maires,  le  prafet  prdsidtm  k 
Chambre ,  ou  d^signera  celui  qtu  dafia  la  jneai- 
placer^ 

«  Art.  a.  Nul  ne  pourra  date  re^u  membra  d'une 
Chambre  oonsultadve ,  s  il  n'est  maaufactuiier,  £i- 
bricant ,  directeur  de  &brique ,  on  s*il  n  a  azaffoe 
une  de  ces  professions  pendant  cinq  ans  an  moins. 

«  Art,  3.  Les  fonctions  desdites  Chambves  ^eront 
uniquement  de  faire  ootkum$iB,  conforaaement  aux 
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cUspositions  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  a^  germinal , 
les  besoins  d'am^lioration  des  manufactures ,  fabri-^ 
ques ,  arts  et  metiers.... 

«  Art.  8.  Les  maires  des  Ueux  oil  il  sera  etabli 
des  Chambres  cOfisultatives  de  manufactures ,  four* 
niront  un  local  convenable  pour  la  tenue  de  leurs 
a^anoesw 

«  Art.  9.  Les  menus^frais  de  bureaux,  auxquels 
cette  tenue  doniiera  lieu,  feront  partie  des  d^penses 
des  commufieSy  seront  portes  dans  leurs  budgets, 
et  acquittes  sur  leurs  revenus  ».  etc. ,  etc.  (a). 

Chaitge.  Loi  du  20  vendemiaire  an  lY;  etc.,  etc. 

—  L'art.  i^  de  cette  loi*  porte  qne  le  cours  du 
change,  et  celui  de  Toret  de  Targent,  soit  mon- 
noy^>  soU  en  barres,  sera  r^l^,  chaque  jour,  ^ 
Tissue  de  la  bourse ;  et  suivant  Vari.  2 ,  deux  agens 
de  change  doiyent  Stre  charges  de  calculer  ce 
cours,  d'en  determiner  la  fixation,  et  de  Tafficher 
i  la  bonne  dans  les  lieux  les  plus  apparens.  etc. ,  etc. 

GoLponsBUBS  BT  Maachahos  foilaxits.  Lois  du  3 
thermidor  an  IV  (  art.  4  )>  du  5  nivose  an  V; 
ArrSt^  du  i5  frimaire  an  VI  ( art.  4  ^^  5)  ;  Loi  du 
i^'  brumaire  an  YII ;  etc  >  etc. 

—  Ges  colporteurs  et  marchands  doivenr  repre* 
senter  aux  maires  des  lieux  on  ils  passent,  la  pa- 

[a)  Foy. ,  a  ce  sujet  >  les  Principes  que  nous  avons  de- 
Telopp^  ci--dessus ,  yqI.  vii  ,  jMEig.  i43  et  suiv. 

Tome  JX,  10 
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tente  a  lacpielle  iU  sont  sujets ,  et  qui  doit  etre  prise 
dans  le  lieu  de  leur  principal  domicile. 

Les  colporteurs  qui  criant  dans  les  rues  des  jour^ 
naux  et  des  brochures,  ne  peurent  les  vendre  sans 
la  permis&ion  de  la  police,  etc. ,  etc. 

CoMMUCB  DB  BSSTiAux.  Loi  du  28  septendl>re— 
6  octobre  1791 ,  tit.  ii ,  art.  1 1 ;  Arrete  du  mini^tre 
de  Finterieur,  du  19  rentose  an  XI;  Code  civil, 
art.  2280 ;  etc. ,  etc. 

(  ycy.  ci-dessus ,  a  Tartide  Agricultdrb  ,  tes  miots 
Foires  et  Marches  ). 

Deaps.  Decret  du  9'decenibre  1810  (B.33o)j  etc. 

—  Ge  Decret^  concemant  les  draps  destiD&  au 
commerce  du  Levant,  porte  :  art.  3,  que  « les  ve- 
rificateurs  seront  installes  par  le  maire  de  la  com- 
mune ;  qu'ils  prSteront ,  entre  ses  mains ,  et  en 
presence  des  membres  de  la  Chambre  caonsult^tiye 
des  manufactures,  convoques  a  cet  effet,  un  ser- 
ment  dont  il  sera  dresse  proces*verbal,  et  que' deux 
exp^tions  de  ce  procds-verbal  seront  envoy^  au 
prefet  ^  qui  en  transmettra  une  au  ministi^  de  Tin- 
t^rieur*.  etc.,  etc. 

Fabricans  et  Mabchands  d  ouvragbs  d^or  et 
D  ARGENT.  Loi  du  19  brumaire  an  VI  ^  etc. ,  etc. 

—  Les  regies  prescrites  par  cette  loi  sur  la  sur- 
veillance du  titre  et  la  perception  des  droits  de 
garantie  des  matieres  et  ouvrages  dor  et  dai^ent, 
sont  toujours  en  vigueur. 

Quoique  plusieurs  attributions  donnees  directe- 
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ment  aux  maires  et  aux  commissaires  de  police , 
aient  et^  depuis  plac^es  sous  la  competence  des  pr^ 
poses  de  la  R^gie  des  droits  reunis,  les  maires  sont 
toujours  appel^s  a*  concourir  en  plusieurs  points  a 
Fexecution  de  cette  loi. 

C'est  ^  la  mairie  que  les  personnes  qui  veu- 
lent  £ibriquer  des  mati^res  d'or  et  d argent,  doi- 
vent  faire  insculper  leur  poin^on  particulier  sur 
une  planche  de  cuivre  avec  leur  nom.  Cette  for- 
mality n'est  pas  exigee  de  celles  qui  vendent  seule- 
ment  des  ouvrages  fabriques  \  roais  el  les  n  en  sont 
pas  moins  tenues  de  faire  leur  declaration  chez  le 
maire ,  et  de  lui  montrer  les  bordereaux  des  orfe- 
mres  cfaiez  qui  les  ouvrages  doht  elles  sont  porteurs 
ont  ixA  achetes.  Le  registre  sui*  lequel  les  fabricans 
et  les  marchands  inscrivent  les  matieres  et  ouvrages 
d'or  et  d'argent  quils  vendent  ou  achetent,  ceux 
qu'on  depose  entre  leurs  mains  pour  les  faire  rac- 
commoder,  etc.,  doit  Stre  cot^  et  paraphe  par  le 
maire. 

Les  marcbands  ambulans  de  matieres  dor  et 
d argent,  ne  peuvent  s'^tablir  dans  une  (oire  sans 
s*Stre  auparavant  present^s  devant  le  maire ,  qui  ne 
leur  permet  d  exposer  l^urs  marchandises  en  vente 
qu'a)[>res  avoir  fait  verifier  les  bordereaux  enonciatifs 
de  Tespice,  du  titre  et  du  poids,  avoir  fait  examiner, 
par  des  gens  de  lait ,  si  toutes  sont  marquees  du 
poincon  de  vieux  ou  de  recense ,  et  s'^tre  assures 

JO. 
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que  la  decLmuon  en  a  eie  Ciile  aa  bureau  de  ga- 
raDtie  de  raironduscmeDt.  etc,  etc. 

FoimKs  IT  wkmnm  \Foyr,  ces  mots  ^  a  TarUcIe 
AcaicixTrmXy  ci-dessias,  toI.  ix,  po^.  107  et  108). 

Liimmiijs  KT  scoorms.  ^^9*.  anssi  oes  mots,  a 
I'art.  AGmici:i.Ti:mE,  o-dessos,  toI.  ix,  pag.  iiSet 
116;  et  ci*apres,  i  Faztide  Fdiasgk,  les  mots 
DichargeSjdegrevamais^  reduetioits). 

Joahxisss.  Lot  du  19  bramaire  an  Yf ,  4Vt.  86; 
Arr^te  du  1^  messidor  an  TI;  Ordonnanoedu  pieefet 
de  police  de  Paris,  du  a8  septembre  1806  ;  etc,  etc 

—  La  loi  du  19  bnimaire  an  VI  porter : 

«  Jrt.  86.  Les  joailliers  ne  sont  pas  tenns  de 
porter  au  bureau  de  garantie  les  ouTiages  monies 
en  pierres  fines  ou  fausses,  ou  en  perles,  ni  ceui 
emailles  dans  toutes  leurs  parties ,  ou  auxquelf  soot 
adaptes  des  cristaui:;  mais  ils  auront  tin  tegaixe 
cote  et  paraphe  comme  celui  des  fabricana  et  niar- 
chands  d*or  et  d*argent,  a  Teffet  dy  inscrixe,  joar 
par  jour,  les  ventes  ou  les  achate  qu  ils  auront£uts. 
«  Jrt.  87.  lb  serpnt  tenus ,  comme  les  £ihricans 
et  marchands  orfevres,  de  donner  aux  aclieteufs 
un  bordereau ,  qui  sera  egalement  foumi  par  ia 
r^gie  de  Tenregistrement ,  et  sur  Jequel  ils  decriroDt 
la  nature^  la  forme  de  chaque  ouvrage,  ainsi  que 
la  qualite  des  pierres  dont  il  sera  compose ,  et  qui 
sera  date  ct  signc  par  eux  ». 

L'arrdte  du  i^^  messidor  an  Yl  contiant  les  dis- 
positions  suivantes  : 
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«  Art.  1^'.  Les.  ouTrages  de  joaillerie  dont  la 
nionture  est  tres-legere,  et  contient  des  pierres  ou 
perles  fines  ou  feusses ,  des  cristanx ,  dont  la  surface 
est  entiirement  ^maillee ,  ou  enfin  qui  ne  pourraient 
supporter  Temprefinte  des  poincons  sans  d^driora- 
tion,  continueront  d'etre  seuls  dispenses 'de  Tessai 
et  dn  paiement  du  droit  de  garantie,  qui  a  rem- 
place  ceux  de  contrdle  et  de  marque  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  ».  etc. ,  etc. 

Lettres  db  cnANGB.  Avis  du  Goilseil  -  d*Etat  du 
i2-3o  frinmire  an  XlV;  etc.,  etc. 

—  Get  avis  du  Conseil-d'Etat,  relatif  ^  la  question 
de  savoir  si  une  lettre  de  change  pent  dtrc  payee  en 
billets  de  banque,  autrement  que  du  consentement 
de  celui  qui  en  estporteur,  decide  que  le  porlcur 
d^inie  l^Xre  de  etiatige  a  le  droit  d'exiger  son  paie- 
ment en  nuin^aire,  et  que  les  billets  de  la  banque, 
etatblis-  poto  1ft  commbditd  du  commerce,  ne  sont 
que  deF  simple  eonfianee.  II  n-est  pas  sans  utilite  que 
les  pr^tSy  soBS-prd&ts  et  matres  soient  inst^uits  do 
cette  As^^orition. 

IjVUOB  ]6*r  REGisrrRis.  Code  de  Commerce ,  art,  1 1 , 
224  9-  242 }  ^3 ;  etc. ,  etc. 

—  Les  livres  de  commerce^  dont  la  tenue  est 
orclonn^  par  les  articles  8  et  9  du  Code  de  Com- 
merce, doivent  ^re  cot^s  et  paraphes ,  et  vises  sans 
frais ,  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce^ soit  par  le  maire  ou  un  adjoint. 
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Les  commercans  sont  tenus  de  conserver  ces 
livres  pendant  dix  ans. 

Le  capitaine,  charge  de  la  conduite  dun  navire 
ou  antra  badment  marchand,  tient  aussi  un  registre 
cote  et  pafaphe  par  I'un  des  juges  du  tribunal  de 
conunerce ,  ou  par  le  raaire  ou  son  adjoint  dans  les 
lieux  oil  il  n  y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

'  Dans  les  vingt-quatre  beures  de  son  arrivee,  il 
est  oblige  de  faire  Tiser  ce  registre  et  de  £aire  son 
rapport,  etc.,  etc. 

Machines.  {  Presses  y'mouio'nsy  balanciers,  lamir 
noirs, )  Lettres  patentes  du  1 8  juillet  1 783 ;  Arrite  da 
3  germinal  an  IX;  etc.^  etc. 

— Get  arr£te  du  3  germinal  an  IX  a  ordonn£  que 
les  dispositions  des  lettres- patentes  sus-relatees,  qui 
obligent  les  entr-epreneurs  de  manufactures  9  or- 
fevres,  horlogers,  graveurs^  fourbisseurs  et  autres, 
faisant  usage  de  presses,  moutons,  balanciers,  etc, 
a  en  obtenir  la  permission ,  seraient  execute  sni- 
vant  leur  forme  et  teneur,  et  que  cette  permission 
serait  delivr^  a  Paris  par  le  pr^fet  de  police;  a 
Bord^ux,  Lyon  et  Marseille,  paries  commissaires 
generaux  de  police ;  et  dans  les  autres  lieux ,  par 
les  maires  de  la  commune,  etc. ,  etc. 

Marques  et  foincons.  Arrete  du  21  brumaire 
an  V ;  Decision  de  I'Administration  des  monnaieS; 
du  17  nivose  an  VI;  ArrSte  du  23  nivose  an  IX;  Loi 
du  18  germinal  an  IX ;  Decrets  du  1 1  juin  1809 ,  du 
5  septembre  1810;  God.  pen.,  art,  i4o  et  i4i ;  etc. 


« 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  exicutif,     i5i 

—  Larrete  du  ai  brumairean  Y,  sur  les  poin* 
cons  pour  la  marque  des  ouvrages  d'or  et  d*argetit, 
est  con^u  en  ces  termes  : 

«  Art.  1^.  Tous  citoyens  qui  voudront  faire  Vem- 
ploi  des  matieres  dor  et  d'argent,  seront  tenus 
d'avoir  des  poin^ns  pour  marquer  leurs  ouvrages. 

«  ArU  2.  Les  poin^ons  seront  delivres  provisoire- 
ment  par  I'administration  des  monnaies,  sur  le  tu, 
i^  de  leurs  patentes ,  a?  des  attestations  de  bonne 
conduite  et  de  capacity,  souscrites  par  les  citoyens 
exer^ant  le  mdme  ^tat,  chez  lesquels  ils  auront  tra- 
vaille,  3^  des  certificats  de  morallte  delivres  par 
leurs  municipality. 

«  Arfn  3.  Ces  poincons  seront  insculpes  en  pre- 
sence di&  liin  des  administrateurs,  sur  une  table  de 
cwivre  qui  sera  d^posee  dans  les  bureaux  de  Tadmi- 
ipstration,  de  laquelle  insculpation  il  sera*dressd 
proces-yerbal.^..  » 

D'aprte:la  decision  de  TAdministration  des  mon- 
naiesv,  du  17  pluviose  an  YI ,  les  poincons  des  fabri- 
cans  d'ouvrages  d*or  et  d'argent  doivent  dtre  en  lo- 
zange^et  oeux  des  fabricans  de  double  et  de  plaque 
doivent  fonner  un  carr^  parfait... 

Le  decret  du  5  septembre  18 10  contient  des  dis- 
positions tendantes  k  pr^venir  ou  k  riprimer  la  con- 
trefa^on  <  des  marques  appos^es  sur  les  ouvrages  de 
quincaiUerie  et  de  coutellerie. 

II  porte,  entre  autres, 

«  Art.  1".  II  est  defcndu  de  contrefairc  les  mar- 
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qua9  que ,  par  un  irriiii  du  a3  nirose  an  IX  y  la 
fabiicans  d^  quincaillerie  sont  autoris4s  k  meitre 
sur  leurs  ouyrages.  Tout  contrevenant  it  celte  dk- 
pa$iliou  sera  puni,  pour  la  premiere  fois,  dune 
suueude  de  trois  cents  francs,  dont  le  montant  seta 
verse  dans  la  caisse  des  hospices  de  la  comrnnne  2 
en  cas  de  recidive,  cette  amende  sera  double,  et 
le  contrevenant  sera  en  outre  condamne  k  ma  mih 
prisonnemmit  de  six  mois. 

«  jirt.  2.  Les  ohjets  con trefaits  seront  saisis  el  430ii* 
£sques  au  profit  du  proprietaire  d»  la  marque )  te 
tout  sans  prejudice  des  dommages-int^etsqa*!!  jr 
aura  lieu  de  lui  adjuger. 

«  Art.  3.  Nul  ne  sera  admis  a  intenter  actioii  en 
contrefii^on  de  sa  marque,  s'il  na  £Edt  empreindie 
cette  marque  sur. les  tables  communes  ^tablies  it  eel 
efibt ,  et  depos^es  au  tribunal  de  commerce,' suiv^Bt 
Tart.^iS  de  la  loi  du  i8  germinal  an  tX.... 

«  jirt.  6.  Tout  particulier  qui  voudra  s  assurer  la 
propri^te  de  sa  marque ,  est  tenu ,  conform^meiit  k 
Fart.  9,  section  i'^,  titre  i*^^  du  d^cret  du  ii  juin 
1809,  de  verser  une  somme  de  six  francs  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  commune;  celte  somrae, 
ainsi  que  toutes  les  autres  qui  seraient  compt^ 
pour  le  meme  objet,  seront  mises  k  la  dispositioB 
des  prud'hommes  ou  du  maire ,  et  destines- 4  Tao 
quisition  des  tables  et  a  les  entretenir.  Le  prefet  eau 
3urveillera  la  comptabilite.... 

»  Art,  8.  La  saisie  des  ouvrages  dont  la  niarqae 
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auraii:  ete  contrefaite,  aura  lieu  sur  k  simple  re- 
quisition da  propri^taira  de  eetfa  marque  :  1^5  offi« 
oiers  de  police  serom  tenus  de  Ttfifectaer  sur  la 
presentation  du  proces-verbal  de  d^dt;  ils  r^n* 
verront  enssi^e  les  parlies  derant  le  Conseil  des 
prud'hefiuties,  s*il  7  en  a  un  dans  la  comnmne;  <il 
ny  en  a  point,  le  juge  de  paix  du  canton  prendra 
connaissanee  de  TafEiire* 

«  Art.  9.  Le  Conseil  des  prud^koiBHAi  ( ou  le  jage 
de  paix)  entendra  d'idiord  Its  par^M  et  leurs  t^- 
naoiiks;  il  prononcera  ensoita  son  jngement,  qui 
sera  mis  a  execution  sans  appel  01;  i  la  charge  de 
lapp^ly  a?reo  0b  sans  cantion,  eonform^ent  aux 
dispositions:  du  d^cret  du  3  ao4t  dernier.... 

f  Le  maire,  sqb  adjoint,  ou  le  commissaire  de 
potioe.,  doivient  accompagner  les  employ^  des  bu- 
reaux, knrsqu'il  s*i^t  de  faire  des  pet quisitione  ohez 
des  individus  pr^venus  d'une  fabrication  illiciie  de 
poinf  ote  9*  etc*  y  etc. 

Poms  BT  usnRBS.  Lois  du  ig<^32  juillet  1791 , 
du  18  germinal  art  III,  du  i^'^  yend^miaire  an  IV, 
du  5)9  poairial  an  IX  \  etc. ,  etc. 

—  Ces  loia  oontienpent  pipsieurs  dispositions 
applicables  aux  attributions  des  pr^ts,  des  sous** 
prefets  etdes  maines,  relatiTement  ^  la  v^fieation 
des  poids  et  mesures.  etc; ,  etc.  {a). 


^mmi 


(a)  Foy.  aussi,  ci-apres,  a  Yksi,  Finangss,  les  mofs 
Pesage,  Mesurage  et  Jaugeage. 
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Paud'hommbs.  Loi  du  i8  mars  1806;  Keglemem 
du  II  juin  1809$  Decret  du  3  aoiit  1810;  etc.,  etc. 

—  Le  reglement  du  11  juin  1809  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

«  Art.  19.  Le  proofs-verbal  d'^lection  des  mem- 
bres  du  Gonseil  des  prud'hommes  doit  dtre  depose 
i  la  mairie.,.. 

«  Art.  66.  Lorsque,  pour  effectuer  leur  inspec- 
tion ,  les  prumiommes  ont  besoin  du  concours  de 
la  police  municipale,  cette  police  est  tenue  deleur 
fournir  tous  les  renseighemens  et  toutes  les  facility 
qui  sont  en  son  pouvoir. 

«  Art.  67.  Les  Gonseilis  de  prud'hommes  ne  peu- 
vent  slmmiscer  dans  la  delivrance  des  livrets  dont 
les  ouvriers  doivent  £tre  poiirvus,  aux  termes  de 
la  loi  du  22  germinal  an  XI.  Gette  attribution  est 
exclusivement  r^serv^e  aux  maires  et  a  leurs  ad- 
joints.   • 

«  Art.  68.  Le  local  necessaire  aux  Conseils  de 

« 

prud'hommes,  pour  la  tenue  de  leurs  seances /est 
fourni  par  les  villes  ou  ils  sont  etablis. 

«  Art.  6g.  Les  depenses.de  premier  ^tablissement 
sont  pareillement  acquittees  par  ces  villes ;  il  en  est 
de.  m^me  des  depenses  ayant  pour  objet  le  'cbauf- 
fage ,  I'^clairage  et  les  autres  menus-frais. 

«  Art.  70.  Le  president  du  Gonseil  des  pru- 
d'hommes  presente,  chaque  ann^e,  an  maire,  Fetat 
de  ces  depenses.  Gelui-ci  les  comprend  dans  son 
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budget,  et  lorsqu elles  ont^te  approuyees,  il  en  re- 
clame le  paiement  d'apr&s  les  demandes  pardcu- 
lieres  qui  lui  sont  faites  >. 

La  juridiction  des  Conseib  de  prud'homraes  a  et^ 
fixee  par  le  decret  du  3  aoiit  i8io« 

Ce  decret  porte  : 

«  TiTHB  i^. '  De  la  juridiction  des  prtuPhomme$ 
pour  les  interets  cmls. 

«  j^rt.  i"  Les  Conseib  de prud'faommes  sont  au- 
torises  4'juger  toutes  les  eouitestations  qui  naitront 
entre  les  niarchands«fabricans,  chefs  d ateliers, 
contre-maitres,  ouvriers,  compagnonsetapprentis, 
quelle  que  soit  la  qiiolit^  de  la  somme  dont  elles 
seraient  lobjet,  aux  ternies  de  l*art.  2)3  du  decret 
du  II  juin  1809. 

ft  jirt.  21.  Leurs  jugemens  seront  d^finitifs  et  sans 
appel,  si  la  condamnation  nexcede  pas  100  francs 
en  capital  et  accessoires. 

«  Au-dessus  de  100  francs,  ils  seront  sujets  k 
lappel  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Farron- 
dissement ,  et  k  d^faut  de  tribunal  de  commerce , 
devant  le  tribunal  civil  de  pi'emi&re  instance. 

«  jirt.  3.  Les  jugemens  des  Gonseils  de  pru- 
dliommes,  jusqu'^  concurrence  de  3oo  francs,  se- 
ront ex^cutoires  par  prqvision,  nonobstant  appel, 
aux  termes  de  Particle  39  du  decret  du  11  juin 
1809,  et  sans  qu  il  soit  besoin,  pour  la  partie  qui 
aura  obtenu  gain  de  cause ,  de  fournir  caution. 


:% 


MO$l&CHi£. 


depolioe 


par 


6f^  RecruUment  et  Organisatum,  dts  Armies 

dc  icrre. 


Les  Attributions  des  Prefets  ,  des  Sous- 
Pr^fetft  et  d^  Maires^  ne  soot  point  ^Iraa- 
geres  ii  cdles  qui  se  fattadbent  aux  deux 
Direeticms  d^pendantes  du  Sous-Ministere  de 
Torgantsation  et  des  Tnouvemens  des  armies 
de  terre  dans  Finterieur. 

Garde  nationale  ou  sedentaire,  lis  doivent 
ft'occupcr  sp^cialement  du  recensement  et  de 
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rinscription  exacte,  sur  les  roles  qui  y  sont 
relatifs ,  de  tons  les  hommes  en  ^tat  de  porter 
les  armes ,  et  remplissant  d'ailleurs  toutes  les 
conditions  reqiuses  pour  y  obtenir  leur  ad- 
mission (^z). 

RelatilYement  aux  details  de  Tadministra- 
tion ,  k  r^uipenient  et  armement ,  k  la  tenue, 
k  rinstruction ,  k  la  distribution  des  recom- 
penses, et  a  I'or^e  et  distribution  du  service, 
les  officiers  des  legions  doivent  correspondre 
avec  eux ;  ils  doivent  correspondre  avec  les 
autoritfe  superieures ,  et  pour  la  transmission 
des  ordtes ,  leur  interm^diaire  doit  etre  exige. 

Armie  de  ligne  ou  Troupes  actiues  et  mo- 
biles.  Relativement  k  cette  autre  branche 
d'administration ,  et  sous  plus  d'un  rapport , 
la  Qoop^ation  des  Pr^fets,  des  Sous-Pr^fets 
eC'des  Maires  est  pareillement  n^cessaire :  par 
.  cxemple ,  pour  le  recrutement  et  la  reception 
des  engagemens  Tolontaires ,  pour  la  deli^ 
vrance  des  feuilles  de  route ;  pour  le  caser- 
nement ,  pour  le  logement ,  la  npurriture ,  le 
fourrage,  et  autres  fopmitures  des  troupes 

'  ■  "f  '     J      !  '       "■  !■  ■  III    I  ■■  M ..i.i 

(a)  Voy,  ci-dessufy  vol.  vii,  pag.  65  etsuiu. 


■1 
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dn  BOBbre  allow  par  la  fieuille  de  roiitt. 
Cert  le  preiec  qui  re^  le  pnx  ds  feomhares  re* 
quiscs;  Bais  eefaii  des  ■uituio  fouucs  doit  6m 
pfl]re  ammt  le  depart  de  rhifiw  ghe,  et  le  Mnie, 
qai  Tise  les  qinttaBoe^  anerte  que  les  aoBuiies  ps]r<te 
B*ezeedent  pas  le  prix  dn  tnf  anke  diaqne  amrfe 
par  le  miiustre  de  la  gneneoa  par  le  pi^fiet. 

Lei  ccticprencnis  da  coDTois  ■ulitaireacmt,  dans 
ka  dmn  lieux  de  logeaaeBt  mililaire,  dea  pai^piM^ 
qui  ne  ddirrent  dea  dietanx  el  dea  Toituvei  poor  to 
detadiemens  de  oonacrits  y  lea  priMmucKs  de  giMRei 
lea  offidera  el  soldata  TOjageam  isol^aaeni  oa  par 
d^tadiemens  ooonpoafe  am  aaoiiia  de  ¥iiigt-cioq 
homqies ,  4ea  militaires  esconea  de  la  gendamMrie 
on  ^racaea  d'on  hdpital  anr  an  autre,  qne  dTapres 
le  mandat  d'on  commissaire  des  guerres ,  d*an  aous- 
prtfet  on  d'on  commandant  d'armea  j  viae  par  le 
maire  de  la  oommone  oh  doit  se  faire  la  foo^itore. 
A  Tarriy^  de  ces  oonToii ,  et  sur  la  preaentation 
da  mandat  faita  par  le  oonducteur,  le  maire  ^  apiis 
s*Stre  assur^  de  Tex^cution  des  tranqiorts  ordonn^, 
ep  d^livre  au  conducteur  im  certificat  sur  lequel  il 
fait  apposer  le  sceau  de  la  mairip. 

Quand  tous  les  mandats  de  fourniture  ^  dont  an 
miiitaire  isole  etMt  porteur,  none  pas  ^te  par  hii 
employes ,  par  suite  du  transport  qu  on  lui  a  9C' 
corde^  ou  de  son  entree  dans  un  hdpital^  le  maire 
(le  la  commune  ou  il  sarrete  doit  les  lui  retirer, 
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et  en  faire  le  renvoi  au  commissaire  des  guerres. 
Lor5C[u*un  militaire  tombe  malade  en  route ,  le 
maire  de  la  commune  oii  cet  accident  arrive  doit 
le  faire  conduire  au  commissaire  des  guerres  on  au 
sous-prdfet  1^  plus  voisin ,  et  le  voiturier  par  lui 
requis  est  paye  par  le  propose  au&  convois  mili- 
taires.  En  cas  de  contestation  entre  le  prepose  et 
le  voiturier,  le  reglement  du  i8  frimaire  an  XIV 
autorise  le  sous-pr^fet  a  prononcer  en  dernier  res^ 
sort.... 

Dans  lecas  oii  le  service  des  convois  militaires  se 
trouverait  interrompu^  le  maire  de  la  commune 
servant  de  lieu  de  gite  doit  faire  des  requisitions , 
ou  passer  des  marches  d'urgence,  pour  y  pourvoir , 
auxrisques  de  Fentrepreneur,  en  ayant  la  precau- 
tion d*envoyer  sans  delai  les  pieces  au  commissaire 
des  guerres )  et  de  pr^venir  les  personnes  avec  les- 
quelles  il  aurait  traite,  qu^aux  ternies  du  decret  du 
1 5  juin  i8o6y  toute  reclamation,  pour  service  de 
cette  nature )  doit  Stre  faite  avant  Texpiration  dun 
delai  de  trois  mois.... 

Le  d^fet  du  3  aoAt  i8o8  a  ordonne  que  les  in- 
dividus  qui ,  ayant  ^  leur  disposition  des  voitures  et 
des  chevaux ,  refuseraient  de  les  fournir  pour  les 
transports  militaires,  lorsquils  en  seraient  requis 
par  le  maire  dans  la  forme  prescrite  par  le  decret 
du  lo  avril  i8o6,  seraient  condamnes  par  les  tri- 
bunaux  competens  a  payer,  au  profit  du  Tr^sor 

Tome  IX,  1 1 
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public y  une  ammiir  egale  an  prix qaaarait couie la 
foamilure  qolls  aniaient  reftife  d'eHectmer.  (a),  etc. 

maireydaaSgeniuiialaiiYI;  Airele  dn  3 frnclidor 
an  VI;  Deciet  da  4  aoikt  1806;  etc,  etc. 

—  D^ajms  les  dispOHtioiis  de  Faitide  a  deFamle 
du  3  finictador  an  YI,  ks  maiies  sont  tcmiy  aooi 
leur  reqponsabilil^  personndky  de  coopcnr  de  tool 
leur  pooToir  &  asforer  Feffet  des  mesues  que  pteid 
la  gendarmerie  poor  Fairestation  des  miEtaiiCfti 
conscrits,  deserteors,  ec  prijonniers  de  guerre  jfi- 
des  y  soil  en  fonmitfant  la  lisle  de  ceox  qni  ae  limfr- 
▼eraient  dans  leors  lessoits  respecdfs^  soit  en  pre* 
taot  main-forte  en  cas  de  bescnn,  confonnteenta 
la  loi  da  4  firimaire  an  lY,  et  sons  les  peines  por- 
tees  par  celle  du  24  brumaire  an  VL 

Si  la  recherche  des  deserteors  necessite  une  wile 
dans  la  maison  de  quelques  particuliers ,  les  maires 
doniient  aux  gendarmes  le  mandat  special  de  per* 
quisition  necessaire  en  pareil  cas.  (£.0/  du  ^  gBr^ 
minal  an  VI ^  art,  i3i.) 

Ce  mandat  pent  £tre  supplee  par  leur  assistance 
ou  par  celle  de  leur  adjoint.  {Decret  du  4  aout  1806.) 

Les  lois  des  24  brumaire  an  VI,  et  17  ventose 
an  VIII 5  prononcent  une  amende  de  5oo  a  i5oo  fr. 


{a)  Lc  Decret  du  10  avril  1806  n'a  pals  el6  insM  au 
Bulletin  des  Lois. 
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tontre  tout  fonctiohnaire  public  conyaiticu  d  avoir 
favoris^  U  d^erdon.  Le  t^couvreinent  de  cette 
amende  etde  plusieurs  atitres  de  m^e  nature,  lie 
doit  pas  se  faire  sans  Finterm^dlaire  du  itiaire  de 
la  commune.  Avant  de  commencer  les  potirsuites , 
le  I'ectftenr  doit  ^nvoyer  ^  chaque  condamhe,  et  ^ 
httit  jotirs  d^tervallei  deux  avertissemens  sans  frais, 
qui  doiT^iit  £tre  Fun  et  Tautre  en  double  expedition. 
Le  maire  qui  les  re^ii  y  appose  son  ^iha^  fliit  re- 
mettre  vcdk  Ha  expeditions  iau  domicile  du  con- 
damne,  ^t  £sdt  afficher  I'autre  k  la  porte  de  la  maison 
cbtainilne.  ettl.,  ^. 

Ei^dLBidtt^  TOLONtAtRBS.  Loi  du  19  fructidor 
ail  VI ,  cat.  6 ;  DMsioii  du  1 5  thermidor  an  VIII ; 
Loi  du  19  fiructidor  an  IX ;  Arr^te  du  Gouverne- 
ment,  du  Ig  Tend^miaire  an  XII;  Decision  du  di- 
r^teur  gindral  de  la  conscription ,  du  27  novembre 
1806;  IMcret  du  16  fSvrier  1807;  Decision  du  mi- 
nistre  de  la  guerre ,  du  20  Janvier  1808 ;  Code  civil, 
art.  3^4  i  6tc. ,  etc. 

—  L'ariicle  6  de  la  loi  du  19  fructidor  an  IX 
exige ,  pour  I'enregistrement  des  Francais  qui  desi- 
rent  s'enrdler  dans  les  armies  de  terre,  un  certi- 
ficat  de  bonne  conduite,  signe  de  I'ageiit  municipal 
de  leur  cottiinune ,  et  du  juge  de  paix  de  leur  can- 
ton. (Test  actiiellement  le  mslire  6u  son  adjoint  qui 
deiivre  c^  certificat. 

Les  nkaires  peuvent  recevoir  les  enr61^mens  vo- 

II. 
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rcgiEOre  cwrert  a.  cd  cfiet  ibos  chaqoe  cxMHrane, 
ca  CKftioa  at  a  occiaoa  €m  f  ware  Mat  ttfnent, 
<Ib  iS  tbciMiiior  mm  VIIL 

OiB  ae  port  coatncter  «■  CBgigaBeni  TOloatadre 
avurt  dbL-koit  ams^  Opcadbai  Ics  jemics  gens  de 
■icBt,  lorajalk  ciat  h  taOlecsbfixte 
^  cire  ansa  adab  a  semroter  voloBtab«- 
iBCBt ,  en  jiBtifiaiit,  am  temes  de  Tart.  374  dn  Code 
cml ,  do  cofwriHf  tut  de  Icms  pareas  oatmeiiB. 

Qooiqne  aprcs  Vigt  de  trente  ans  <hi  «e  poiase 
pins  cootracter  d*enrMciiieiit  Tolontaive,  tsenx  qni 
ont  serri  pendani  qoatre  ans  ont  U  bcalle  de  s'en- 
ruler  de  noureaa  josqu'a  quaiante  ans,  sib  scHit 
manis  d*ini  conge  ahsolu. 

I^es  maires  doii^ent  indiquer  dans  leors  prooefr 
verbaux  le  corps  oii  lenruie  rent  senrir;  il est udk 
qu'ils  sachent  que  pour  la  grossc  caTalerie,  Tartil- 
lerie  a  pied  eta  cherai,  il  fiiut  avoir  la  taille  don 
metre  784  millimetres  (  5  pieds  4  pouces  )  pieds  qos; 
pour  la  cavalerie  legere ,  un  metre  706  millimeues 
(  5  pieds  3  ponces) ;  et  pour  les  dragons ,  un  metre 
624  millinii^tres  (5  pieds).  On  recoit  des  homroe$  de 
toute  taille  pour  les  regimens  d'infanterie ,  et  Ton  ne 
peut  refuser  ceux  qui  ont  5gy  millimetres  (4  piei 
II  pouces).  Cette  derniere  tailljD  rend  admissible 
dans  les  chasseurs  et  les  hussards ,  oii  Ton  ne  peut 
recevoir  ceux  qui  ont  plus  dun  metre  65 1  mflli- 
metres  ( 5  pieds  i  pouce. ) 
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Quelle  que  soit  Tarme  designee  par  I'iudividu  qui 
demandc  a  s'enrdler ,  le  'raaire  doit  le  faire  visiter 
pour  recoiinaitrc  sMI  est  bien  constitud  et  exempt 
d'infirmit^. 

Les  maires  font  parvenir  des  expeditions  des  en- 
rdlemens  volontaires  au  ministre  de  la  guerre ,  ainsi 
qu'aux  commissaires  des  guerres  de  leurs  arrondis- 
semens  ou  de  leurs  departemens  respectifs;  ils  don- 
nent  aiix  ehr61^  des  feuilles  de  route  jusquau  lieu 
de  la  r&idence  desdits  commissaires  des  guerres , 
et  ceui-ci  les  continuent  jusquau  lieu  ou  est  le 
corps  pour  lequel  chaque  volontaire  a  ii6  enr6le. 
(Loi  du  I'g/ructidor  an  F'l,  art.  lo.) 

Etapbs.  R^lement  du  25  fructidor  an  VIII;  In- 
struction du  lo  prairial  an  XII ;  etc. ,  etc. 

—  Les  maires  et  adjoin ts  re^oivent  du  sous-pr<ifet^ 
et  transmettent  aux  ^tapiers ,  ou  entrepreneurs  de 
transports  militaires,  la  vis  du  passage  des  troupes. 

Ils  delivraient  autrefois,  i^  les  bons  ou  mandats 
de  foumitiires  d'^tapes;  2^  les  bons  de  d<ilivrance 
des  moyens  de  ti'ansport  pour  les  menus  Equipages 
des  corps ,  les  blesses  et  les  malades.  Ils  ne  delivrent 
plus  maintenant  les  bons  pour  fourniture  de  chc- 
vaux  et  de  voitures ;  ce  soin  est  exclusivement  at- 
tribu^  aux  souS'pr^fets. 

lis  v^rifient ,  arrStent  et  envoient  au  sous^pr^fct 
les  bordereaux  des  fournitures  des  proposes  aux 
etapes  ou  des  entrepreneurs. 
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Ik  oeftifieBt  les  etatt  de  CO  pvepofcs  on  couepie- 
mean,  pour  les  indeaniles  does  a  nkan  dcifoitf^ 


Ds  pa«eot  1»  remes  des  corps  e&  maicbey  pour 
coostater  reKecdf ,  qoand  il  n  j  a  pas  de  compis- 
sahei  dci  goeriei.  etc,  etc  (a). 

Fmcusvm  m  aociB.  DedsioB  dn  ministie  de  b 

• «   - 

goenre  y  da  a8  geroiiiial  an  XI ;  Code  poudy  A^  iS6 
et  i58;  etc,  etc* 

—  ToatiiiilitaireqiuiieproiifepaSip^riiiiqoii^ 
en  regie,  qnll  appartieot  a  td  on  id  oorpa,  doit 
itre  zdieui  par  les  sons-prefeis  et  maii^,  W^jbol 
general  commandant  la  diYisioii,  aoit  a  Xofjgp 
commandant  dans  le  departement,  qui,  apres  lavoii 
entendu,  regie  sa  destination. 

L'officier  public  qui ,  instruit  d'nne  sappqiftioB 
de  nom ,  aurait  deliyr^  une  Ciusse  feqille  d^  roulBi 
encoiuti  suirant  les  cas ,  la  peine  da  hannif^emgat, 
de  la  reclusion  ou  ies  travanx  forces,  etc.  ^  etc. 

FouRRAGES.  Decret  du  25  ferrier  18069  In^rqo- 
tion  du  ministre-directeur,  du  a  mai  i8o{^;  etc 

—  Les  Conseils  d  admiiiistratioD  des  corps  ajapt 
ete  charges  I  par  1^  decfret  du  25  fevri^  iSoQ,  ^e 
pourvoir  k  la  fourniture  des  fourrages,  les  nu4res 
n  ont  que  de  sin|ples  renseignempiis  a .  ^Pi^ner  am 


{a)  Foy,  aussi  T Arrcte  du  i**^  fructidor  an  VIII  (B.  40). 
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pi^poses  sur  cet  objet;  cependant  on  soumet  ^  leiir 
Disa  les  inarches  qni  sont  passes  au  nom  de  radmi* 
nistration ,  et  lorsque  le  marchd  Gonclu  leur  semble 
on^reux,  ik  doivent  Fenoncer. 

Qaam  aux  militaires  voyageant  isolement,  les 
maires  surveillent  les  fournitures  qui  leur  sontfaites 
sur  les  mandats  delivres  par  les  commissaires  des 
guerres,  et,  ^  lenr  d^aut,  par  les  sous-pr^fets  ou 
les  maires  des  gites  d'^tapes.  Dansees  occasions,  le 
prix  des  fournitures  est  r^l^  dapres  le  tatif  renou- 
vele  annuelleinent  par  le  pr^fet.  Le  maire  transmet 
h  la  fia  de  diaque  mois  les  mandats  au  commis- 
saire  des  |[i|erpe)s ,  arec  tin  bordereau  sign^  de  lui. 
Ce  commissaire  etablit  les  d^omptes ,  et  renyoie 
ensoile  le  bordereau  au  maire,  qui  le  remet  au 
fburiHBsetir,  pour  en  toucher  le  montant  chez  le 
payeur.  etc. ,  etc.  (a)i 

Gmidb  »ATioi9Ai<8^  Lois  du  2|9  septembre  —  14  oc- 
tobpe=i79i,  du  aS  prairial  an  III;  Atrlt^du  i3  flo- 
rea} an  VII ;  Lcri  du  i*''^  messidor  an  Yli;  Constitu- 
tion de  Tan  Vlli,  art.J^%\  Sdnatua-Gonsulte  du 
2  yend^iaire  an  XIV;  D^crets  du  7  mars,  du 
rd  npvembre  1806;  Decision  du  mrtnistre  de  Fint^- 
rieur,  dti  11  fiSvrier  1807;  Girculaire  du  20  mars 
1807 ;  S^natus-Consulte  du  1 3  mars  1812 ;  Decision 
■        ,  ,  I  ■  ..t 

(«)  Voy,  aussi  oi-dessus ,  m^me  article,  auxmots  ;  Con- 
vois  et  Transports  militaires. 
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da  5  ami  i8i3;  Ordonnances  do  17  juillet  1816, 
da  3o  septembre  1818;. etc.,  etc 

—  L*  wganisation ,  la  diiectioii  et  rinspectioD  de 
la  garde  nadooale  sont  confiees  aax  maires^  sous- 
prefets  et  prefets,  sous  raotoiite  da  minislre  de 
rinterienr. 

Les  citojens  soumis  au  sanrioe  de  la  garde  natio- 
Dale  sont  inscrits  sur  des  listes  oa  registres  natri- 
cuies  par  des  Conseils  de  lecensemeiit. 

Les  Conseils  sont,  dans  les  grandes  commmies, 
oomposees  du  maire,  qui  en  a  la  piesidenoe,  el  de 
quatre  a  six  notables  nommes  par  le  prefet ,  et  dioisis 
parmi  les  menibres  du  Conseil  municipal, 

Dans  les  petites  communes,  le  prefet  peut  ne 
former  qu  un  Conseil  de  recensement  pour  pluaenrs 
d  entre  elles;  les  maires  en  font  partie  de  droit;  et 
le  prefet  designe  parmi  eux  le  president. 

Les  maires  remettent  au  Conseil  de  recetisement 
un  etat  nominatif  de  tous  les  citoyens  domicilies 
dans  leur  commune.  Cet  etat  contient  leurs  noms, 
prenoms,  Hge,  demeure,  profession,  et  mentionne 
Bils  sont  imposes  ou  fils  d'imposes  a  un  role  <^  con- 
tributions directes.  Le  Conseil,  sur  le  vu  de  cet  etat, 
et  dapres  les  autres  renseiguemens  qu'il  sest  pro- 
cures, forme,  par  commune,  les  registres  matricuies 
dc  la  garde  nationale. 

Wy  sont  point  inscrits  les  ministres  des  differens 
cultcs;  les  niilitaircs  des  arraces  de  terre  et  de  mer 
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en  activite  de  service ,  ou  etant  a  la  disposition  deis 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine;  les  adminis- 
trateurs  ou  agens  commissionnes  du  service  de  terre 
ou  de  mer ,  egalement  en  activite  de  service ;  les 
officiers ,  sous-officiers  et  soldats  de  corps  soldes ; 
les  preposes  des  douanes  en  service  actif;  les  con- 
cierges des  maisoris  d*arr£t;  les  gedliers,  guichetiers 
et'  autres  agens  subaltemes  de  justice  et  de  police ; 
les  domestiqiies  ou  serviteurs  a  gages  attaches  au 
service  de  la  maison  ou  k  la  personne  du  maitre. 

Sont  incompatibles  avec  le  service  de  la  garde  na- 
tionale  les  fonctions  des  magistrats  investis  du  droit 
d6  la  requerir,  tels  que  les  prefets,  sous-prefets , 
maires  et  adjoints ;  les  presidens ,  juges  d*instruction 
des  cours  et  tribunaux;  les  procureurs  du  roi  ct 
leurs  substituts,  les  juges  de  paix  et  leurs  suppleans ; 
les  commissaires  de  police.  - 

Les  individus  au-dessus  de  cinquante  ans  peu- 
vent  se  dispenser  du  seirice  personnel ;  mais ,  en  ce 
cas,  ils  sont  soumis  k  une  indemnitee  si,  dapres 
leur  fortune ,  ils  sont  juges  pouvoir  la  supporter. 

Sont  dispenses  de  tout  service  les  personnes  qu'une 
infirmite  met  hors  detat  de  faire  ce  service,  s^ns 
meme  que  ces  personnes  puissent  etre  assujetties  a 
Tindemnite. 

Dans  le  service  ordinaire ,  les  remplacemens  ou 
cchanges  de  tour  de  service  ne  pcuvent  avoir  lieu 
qu  enlrc  des  gardes  nationaux  de  la  meme  compa* 
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gnie ,  ou  entre  proches  parens ;  saToIr  :  le  61s  pour 
le  pere  et  le  pere  pour  le  fils ,  le  frere  pour  le 
frire ,  roncle  pour  le  neveu^  et  reciproquement 

Les  operations  des  Gonseils  de  recensement  sont 
reT^tues  de  lapprobation  du  pr^et ,  et  peovent ktt 
modifies  par  lui  sur  layis  des  sous-prefets  et  des 
raaires. 

Les  sous-prtfets  prononcent ,  sauf  le  recours  aa 
prefet,  -et  apr^  avoir  pris  Tavis  des  maires,  snr 
toutes  les  r^lamations  individuelles  auxquellies  les 
operations  des  Gonseils  de  recensement  auraient 
donne  lieu.  En  cas  de  recours ,  le  prefet  statue  en 
Conseil  de  prefecture. 

Les  pr^fets,  en  Conseil  de  prefecture,  r^glent 
chaque  ann^e  le  taux  de  rindemnite  de  service. 

Gette  indemnite  est  perdue  par  le  receveur  muni- 
cipal sur  Textrait  du  r61e  des  dispenses;  les  sommes 
pisrcues  restent  dans  la  caisse  du  receVeur  pour  y 
former  un  fonds  special  affecte  aux  d^penses  de  la 
garde  nationale,  et  dont  Tenvoi  est  regie  par  le 
prefet.' 

Les  feutes  et  delits  des  gardes  nationaux ,  a  raison 
du  service  9  sont  juges  par  un  Conseil  de  disci- 
pline. 

Les  peines  sont ,  selon  la  gravite  des  cas ,  les  ai^ 
r^ts  qui  ne  peuvent  exceder  cinq  jours ;  Tamende 
qui  ne  peut  exceder  So  francs  ;  la  detention  qui  ne 
peut  exceder  trois  jours. 
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La  peine  de  la  detrition  peut  Stxe  commuee,  k  la 
demande  du  pr^TWU}  en  une  amende  pkifi  ou 
moins  fprtf ,  vnos  qui  ne  peuft  exioedttr  aa  fr.  par 
jour  4e  detenlion.  iie»  Conseib  ide  diseiplin^  peu<- 
vQBt  D^nmojiiA  I  d'apres  la  grayite  des  oaa ,  promm-i 
cei*  1^  di^t^xiSi<cm  9W9  cooiBiutation^ 

Dans  les  cantons  composes  de  plusieurs  com- 
mune^  les  garden  Dfiuonale^d^idivcaraes  eommunes 
spfit  fopriqees  en  garde  cantanale,  sous,  le  comman- 
dant de  la  ga^rde  nation^le  du  cbef-lieu  de  canton  y 
en  y^tu  d^  pirdres  du  soufrpv^^^^;  uiais  les  cadres 
CG^9ll9un%9x  el  )&oi^.  chefs  restenftypdur  le  service 
hafertp^eili  $m»  les  ordres  des  mairef^ 

gori  des  TiUe^  lei  gardes,  eratianales  des  diyers 
cai|U^§  ne  peyvent  dtrp  rikiniea  que  pac  detache- 
lufint,  et  W-  yerta  d*une  requisition  faite  par  le 
pr^fet,  dans  les  cas  prevus,  et  avec  les  formalites 
prescrites  par  les  lois  sur  Temploi  de  la.  force  pu- 
bliquQ. 

liQS  4if£^6n$  corps  de  la  garde  nationale  ne  doi^ 
T^lit|  sous  aucqn  pretexte^  co^rrespondre  entre  eux, 
ni  se  reunir  pour  voter  des  adresses ,  ou  prendre 
aucune  delibi^ration^  . 

Les  qpmfQwdan^  de  iees  difienms  corps  n^  doi-^ 
yent  £sur^  d'ordre  du  jour  que  pour  ce  qui  est  re- 
kitif  au  spryice  ordinaire;  aucun.  ordre  du  jour  ne 
peut  eli*e  imprime ,  s  il  ne  porte  Tapprobation  du ' 
prefet. 
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Ccs  commandans  nc  doivent,  dans  aucun  ras, 
faire  ni  proclamation ,  ni  adresse. 

Les  gardes  nacionales  ne  doiTent  ni-  prendre  les 
armes ,  ni  s^assembler  sans  lordre  des-che&,  qui  ne. 
peuvent  le  donner  qoe  sor  one  requisition  on  au*^ 
torisation  dcrite ,  ^manee  de  rautoriti^  adminisira- 
tiTe.  etc.,  etc.  (a). 

LoGsvsHT  DBS  noupES  en  garnisoni  en  iteeache^ 
meat  et  en  cantonnement.  Lois  da  7  ayril,  des 
24  mai,  25,  27^  Sojuin,  2,  4*  ^i  ^  et  10  joillet' 
1791 ,  da  23  mai  1792 ,  du  28  germinal  an  VI;  Re- 
giement  du  i"^  fractidor  an  VIII;  Qrdre  da  2  ther-' 
midor  an  VIII ;  D^cret  da  25  f^vrier  1806 ;  Decinos' 
da  2  mai  1808 ;  Ddcret  da  16  septembre  tSi i ;  ^Ic. 

—  La  loi  du  23  mai  1792 ,  surtout^  rqnferrae  des 
dispositions  que  les  maires  ont  interSt  de  cod* 
nattre. 

Elle  porte ,  entre  autres  : 

«  ^rt.  3.  A  defaut,  et  en  cas  d'insu£Gsance  des 
b&timens  militaires  ou  des  maisons  qui  y  supjdee- 
ronty  les  sous-ofGciers ,  soldats  et  autres  seront  Ic^es 
chez  rhabitant. 

«  Leur  logement  sera  egalement  etabli  chez  Fha- 
bitant ,  lorsqu'ils  seront  en  detachement  ou  canton- 

■  I  III!  Ill  II 

(a)  Voy. ,  quant  a  Torganisatioii ,  instruction  ^  temie  et 
discipline  de  la  garde  nationale ,  ce  que  nous  airons  dit 

ci-dessus ,  i'^'^  Part.  ,  vol.  11 ,  pag.  7 1  ef  suiv. ;  et  2*^  Part.  , 
vol.  vii ,  pag.  \fj  ct  suiv 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  executif.     173 

nement  dans  les  vrUes,  boui:gs  ou  villages^  mais 
dans  tous  les  cas  Thabitant  recevra  une  indemnite  . 
pour  chacun  des  sous-officiers,  soldats  et  autres 
qu  il  aura  loges. 

A  Art.  4*  Lorsquil  ne  se  trouvera  pas  dans  les 
villes^de  garnison  une  suf&sante  quantity  de  lits 
pour  le  casernement  des  sous-officiers  et  soldats 
dans  les  blitimens  militaires  ou.maisonsvides  qui 
seront  loupes  pour  y  supplier ,  les  lits  qui  y  devien- 
dront  n^essaires  seront  fournis  par  les  habitans  a 
qui  il  sera  pay^  une  indemnity  pour  chaque  lit  et 
Tustensile  qui  en  depend.  • 

«  Art*  5.  Lorsqu'il  aura  ^te  n^cessaire  de  faii'e 
fournir  par  les  habitans  des  ^curies  pour  les  chevaux 
des  officiers  et  de  la  troupe  9  les  habitans  en  seront 
indemnises  par  le  departement  de  la  guerre  en  ce 
qui  concemera  les  chevaux  des  officiers  et  des  sol- 
dats des  regimens ,  et  ceux  des  Equipages. 

«  Quant  aux  chevaux  des  autres  officiers  et  des 
fonctionnaires  militaires,  Tindemnit^  sera  payee  di- 
rectement  par  ces  officiers  et  fonctionnaires,  au 
moyen  du  logement  quils  recevront  en  argent. 

«  Art.  6.  Les  magasins  dont  les  troupes  detachees 
ct  cantonnees  pourront  avoir  besoin ,  seront  fournis 
par  les  habitans,  a  qui  le  loyer  en  sera  paye  pour  le 
temps  qu  ib  auront  ete  occupes. 

«  Art,  7.  Les  dispositions  ci*dessus  neconcernent 
point  les  officiers  et  soldats  des  troupes  de  passage, 
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non  phis  que  les  chanetiers  des  equipages  et  antits 
employes  qui  marcheront  sur  les  revues  des  routes. 
En  consequence  y  les  habitans  continueroiit  a  leor 
fournir  sans  indemnity  le  logement  et  les  ^cori^ 
dont  ils  auront  besoin. 

«  Art.  8.  Pour  meltre  les  municipalites  k  port^ 
de  umjoors  connaitre  si  les  logemens,  ina|[asins, 
lies  et  listaMiles  qui  pounx>nt  leur  itte  dematidii^ 
dans  les  villes  de  gamison^  sont  proportionn^  aili 
besoins  r^ls  du  service,  il  sera  remis  par  lescbili^ 
missaires  d^  guerres  aux  officiers  municipaiit  Uh 
etat  detains  des  logemens  et  raagasins  que  les  hkfk*' 
mens  renferment  i  et  des  lits  qui  y  seront  destihesv 

«  Art^  9.  Aucune  personne  ne  pourra  jcniir  d*un 
logement  qudconque,  que  pendant  le  temp^  de  sa 
prince  dans  le  lieu  destin^  a  rexercice  de  ses 
fonctions,  et  personne  ne  pourraen  avoir  plusieurs 
a  la  fois.  Gependant  les  officiers  en  residence  d^ms 
les  places  ^  et  les  fDuctionnaires  miiitaires ,  conser- 
veront|  lorsqu*ils  raarchei'ORt  momentan^ment  avec 
les  troupes ,  ou  qu'ils  seront  employes  pour  des* 
cantonnemens  de  rassemblement  et  reconnaistofice, 
le  logement  dont  ils  jouissent  dans  les  b&timens 
miiitaires. 

«  Art.  10.  Dans  tons  les  cas  oii  les  troupes  de- 
vront  etre  logics  chez  I'habitant ,  les  commissaires 
des  guerres  donneront  avis  aux  municipalites  du 
jour  de  leur  sejour y  lorsquil  sera  fixe;  le  coniman- 
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daiit  de  la  troupe  previendra  dailleurs  les  conimis- 
;aires  des  guerres ,  et  informera  les  officiers  muni- 
cipaux  du  moment  de  leur  arriT^e ,  ainsi  que  de 
celui  de  leur  depart.  >»  etc. ,  etc. ' 

LoGEMENT  DES  TROUPES  cu  marche.  Loi  du  28  mai 
1792 ;  Reglement  du  25  fructidor  an  YIII;  Decision 
du  ministre-directeur,  du  16  germinal  an  XII;  etc. 
—  C'est  au  maire  de  la  commuhe  de  d^ivrer 
les  billets  de  logement  d'apr^s  la  revue  de  route 
qui  doit  lui  Stre  presentee. 

Lorsqu  un  corps  de  troupes  est  trop  considerable 
pour  qu  il  soit  possible  de  le  loger  en  totality  dans 
la  commune  designee  sur  la  feuille  de  route ,  le 
maire  en  previent  le  sous-prefet  de  larrondisse- 
ment ,  qui  I'autorise  k  en  envoyer  une  partie  dans 
les  communes  voisines,  et  qui  fait  connaitrc  aux 
maires  de  ces  communes  le  nombre  d'hommes  au 
logement  desquels  chacun  d  eux  aura  a  pourroir. 
Un  officier  du  Corps  doit  accompagner  chaque  de-* 
tachement  dans  la  commune  qui  lui  est  assignee , 
a  I'effet  d'y  assurer  le  maintien  de  la  discipline  et 
de  la  police  militaire. 

Aucun  soldat  ne  peut  exiger  que  le  maire  change 
le  logement  qui  lui  a  ^te  d'abord  assigne. 

Tout  Corps  en  marche ,  arrivant  dans  un  lieu  de. 
logement^  doit  y  avoir  ete  precede  par  un  piquet 
destine  a  y  maintenir  la  police  militaire.  Dans  les 
endroits  oil  il  existe  une  garnison^  ce  piquet  se 
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reuiiit  aux  corps  -  dc  -  garde  deja  elabiis,  et  aiori 
il  n'occasione  aucuce  fonmiture  extraordinaire. 
Dans  les  autres  endroits,  il  forme  un  corps-de-garde 
paiticulieTy  dont  la  depense  est  a  la  cbaige  des 
communes. 

Les  troupes  de  passage  sont  responsables  des 
deg&ts  et  dommages  qu  elles  auraient  fidts  dans 
leuTB  logemens  et  dans  les  corps- de-garde  9  nuis 
les  reclamations  doiyent  etre  Sautes  avant  les  departs 
des  Corps  ^  ou  au  plus  tard  une  heure  apres.  Un 
officier ,  qui  resle  expres  pendant  une  heure,  recoit 
les  plain tes ,  sMl  y  en  a ,  et  7  fait  droit,  lorsqu elles 
sont  fondees. 

Une  heure  apres  le  depart  de  la  troupe,  le  nkaire 
delivre  a  Fofficier  commandant  Farriere-garde  an 
certificat  de  bicn,"  vivre.  II  ne  peut  le  refuser,  sil 
n  a  recu  jusque-la  aucune  plain te  des  habitans,  et 
si  le  Corps  a  satbfait  aux  reclamations  qui  ont  pu 
Stre  faites.  etc.,  etc. 

Places  de  guerre.  Loi  du  10  juillet  i^pi ;  Re- 
glement  du  22  germinal  an  IV;  Decrets  des  10  fruc- 
tidor  an  XIII,  20  fevrier  et  20  juin  1810,  4  aoAt 
i8ii ;  Decrets  du  9-24  decembre  181 1 ;  etc.,  etc. 

—  La  loi  du  lo  juillet  1791 ,  siir  la  conservation 
et  le  classement  des  places  de  guerre ,  regie  les  at- 
tributions et  droits  des  municipalites  dans  la  plu- 
part  de  leurs  rapports  avec  le  departement  de  la 
guerre. 
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Entre  autres  dispositions ,  elle  porte  : 

«  Tit.  I,  art.  5.  Les  places  de  guerre  et  postes 
militaires  seront  consid^res  sous  trois  rapports,  sa- 
<roir  :  dans  1  etat  de  paix ,  dans  I'etat  de  guerre  et 
dans  letat  de  siege. 

«  Art.  6.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires ,  lorsque  ces  places  et  postes  seront  en  etat 
de  paix ,  la  police  interieiire  et  tous  autres  actes  du 
pouToir  civil  n^^maneront  que  des  magistrats  et 
autres  officiers  civils  proposes  par  la  constitution 
pour  veiller  au  maintien  des  lois;  Tautorite  des 
agens  militaires  ne  pouvant  s**^tendre  que  sur  les 
troupes  et  sur  les  autres  objets  dependans  de  leur 
service,  qui  seront  designes  dans  la  suite  du  pre- 
sent decret. 

«  Art.  7.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires, lorsque  ces  places  et  postes  seront  en  etat 
de  guerre,  les  officiers  civils  ne  cesseront  pas  d'etre 
charg^  de  Tordre  et  de  la  police  interieurs;  mais 
lis  pourront  dtre  requis  par  le  commandant  mili- 
taire  de  se  prater  aux  mesures  d'ordre  et  de  police 
qui  int^resseront  la  si!iret^  de  1^  place;  en  conse- 
quence, pour  assurer  la  responsabilit^  respective 
des  officiers  civils  et  des  agens  militaires^  les  deli- 
berations du  Conseil  de  guerre  yen  vertu  desquelles 
les  requisitions  du  commandant  auront  etc  faitcs, 
seront  remises  et  resteront  a  la  rounicipalite.... 

«  Art.  10.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mi- 
Tome  IX,  19. 
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dobtemperer  a  leurs  requisitiocs ,  toutcs  les  fois 
qu  elles  seront  dans  les  cas  prevus  par  les  lois. 

«  j4rt,  10.  Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou 
quitter  le  *  commandement  des  troupes  dans  une 
place,  quapres  Favoir  notifie  au  corps  municipal. 
«  Art.  II.  SeVont  tenusa  la  mSme  formalite  les 
officiers  en  residence  dans  les  places,  el  y  faisant 
fonctions  de  chef  dans  leurs  parties  respectives^ 
tels  quof&cieiji  du  g^nie,  de  Tartilleriey  et  les  com- 
*  missaires  des  guerres :  la  mSme  notification  sera  faitc 
par  eux  aux  autres  corps  administratifs,  sil  existe 
entre  ces  corps  et  ces  officiers  queiques  relations 
pour  le  service  public.... 

«  Art.  14.  Dans  tous  les  objets  qui  ne  concernent 
que  le  service  purement  militaire ,  tels  que  la  de- 
fense de  la  place ,  la  garde  et  la  conservation  de 
tous  les  etablissemens  et  effets  militaires,  commc 
lidpitaux,  arsenaux,  casernes,  magasins,  prisons, 
vivres,  effets  ou  fournitures  a  Tusage  des  troupes, 
la  police  des  quartiers ,  la  tenue ,  la  discipline  et 
I'instruction  des  troupes,  Tautorite  militaire  sera 
absolument  independante  du  pouvoir  civil. 

«  Alrt.  1 5.  11  ne  pourra  dtre  prejug^  de  Tarticle 
pr^c^dent,  ni  de  tout  autre  du  present  decret,  que 
dans  aucun  cas  les  terrains,  bitimens  et  Etablisse- 
mens confies  k  la  surveillance  de  I'autorite  militaire, 
puissent  devcnir  des  lieux  d  exception  ou  dasile,  et 
suustraire  le  crime ,  la  licence ,  les  delits  ou  les  abus , 
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a  la  poursiiite  ties  tiibunaux ;  Tacdon  des  lois  Je- 
Tant  efre  egalement  libre  et  puissante  dans  tons  fe 
lieux ,  sur  tous  les  indrndos;  et  nul  ne  pouTaot  sans 
foifaiture,  poor  aucan  cas  criTil  on  criminel ,  se  pre- 
Taloir.de  son  emploi  et  de  ses  fonctions  dans  h  so- 
ciete ,  poor  snspendre  on  detroire  Teffet  des  insti- 
tutions qui  la  gouTement. 

«  Art.  1 6.  Dans  toates  les  ciroonstances  qui  mte- 
resseront  la  police ,  Fordre ,  la  tranquillite  ihterieure 
des  places ,  et  oh  la  participation  des  troupes  serat 
jugee  n^cessaire,  le  commandant  militaire  nagin 
que  d*apres  la  requisition  par  ecrit  des  officieis 
civils ,  et ,  auunt  que  faire  se  poarra ,  qu^aprfa  s*eue 
concert^  avec  eux. 

«  Art.  17.  En  consequence ,  lorsquil  s*agini,soit 
de  dispositions  passageres  y  soit  de  mesures  de  pre- 
caution permanentes,  telies  que  patrouilles  regu- 
lieres ,  detachemens  pour  le  roaintien  de  Fordre  ou 
Fexecution  des  lois ,  police  des  foires ,  marches  on 
autres  lieux  publics ,  etc. ,  les  officiers  civils  re- 
mettront  au  commandant  militaire  une  requisition 
signee  d'eux ,  dont  les  divers  objets  seront  clair^- 
ment  expliques  et  detaill^,  et  dans  laquelle  ils  de- 
signeront  T^tendue  de  surveillance  qu'ils  croironc 
n^cessaire;  apres  quoi  I  execution  de  ces  disposi- 
tions, et  toutes  mesures  capables  de  la  procurer, 
telies  que  consignes^  placemens  de  sentinelles,  bi- 
vouacs, conduite  et  direction  des  patrouilles,  em- 
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placemens  des  gardes  et  des  detachemens ,  choix 
des  troupes  et  des  armes^  et  tous  autres  modes 
d'execution ,  seront  laisses  k  la  discretion  du  com- 
mandant militaire,  qui  en  sera  responsabte,  jusqu*a 
ce  qu  il  lui  ait  ete  notifie  par  les  officiers  civils  que 
CCS  soin#  ne  sont  plus  necessaires,  ou  quUis  doi- 
vent  prendre  une  autre  direction.... 

«  Art.  20.  Mulles  dispositions  de  police  ne  seront 
obligatoires  pour  les  citoyens  et  pour  les  troupes , 
qu autant  quelles  auront  et^  prealablement  pu- 
bliees^  elles  seront  meme  affichees,  si  leur  impor- 
tance ou  leur  duree  Texige;  les  publications  et  af- 
iiches.  seront  faites  pai:  les  municipalites,  et  les 
frais  en  sei*ont  supportes  par  elles.... 

a  At:U  3o.  Lorsquune  troupe  arrivera  dans  une 
place ,  elle  ne  pourra  prendre  possession  des  loge- 
mens  qui  lui  seront  destines ,  qu  apres  que  le  00m- 
inissaire  des  guerres  aura  fait  publier  les  bans  a  ladite 
troupe  en  sa  presence  par  le  secretaire-ecrivain. 

«  Art,  3 1.  Ces  bans  rappelleront  non-seulement 
les  lois  g^nerales  de  police  et  de  discipline,  mais 
encore  celles  qui  seront  particulieres  k  la  place. 

«  Art.  32.  Les  oflQciers  municipaux  seront  tenus 
de  donner  connaissance  de.  ces  bans  aux  habitans 
de  la  place.... 

<(^/t..35.  Dans  tous  les  cas  oii  les  gardes  natio- 
nales  serviront  avec  les  troupes  de  ligne ,  les  gardes 
nationales  prendront  le  rang  sur  toutes  les  troupea 
dc  ligne. 
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«  Jri.  36.  Lorsque  ks  glides  nadoiudes  serviront 
aTec  les  troupes  de  ligne,  Hionnciir  da  rang,  qui 
est  reserve  aox  prefnieres,  n'empddien  pas  qoele 
commandemeDt  geoeni  ne  soit  toiijcNirs  delM  a 
I'ofEcier  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  pfais  def6 
desdites  troupes  de  ligne.  • 

«  Jrt.  37.  Toutes  les  fois  que  les  gardes  imtionate 
seront  mises  en  activite,  elles  ne  poarront  £tre  ns- 
seod>lees  que,  au  prealable ,  les  officiers  tawils  n'en 
aient  averti  le  commandant  militaire^.. 

«  Art.  47-  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires  en  itat  dc  paix,  et  dans  les  gamisons  de 
rinterieur,  lorsque  les  autorites  ciiriles  et  militaires 
seront  dans  le  cas  de  faire  baftre  la  generale,  oa 
sonner  le  boute-selle ,  pour  le  rassemblement  des 
gardes  nationales  ou  des  troupes  de  ligne,  elles  de- 
vront  au  prealable  s'en  prevenir  reciproquement, 
sauf  les  cas  de  surprise,  dincendie  ou  d'inon- 
dation. 

«  Art.  48.  Les  cle&  de  toutes  les  portes ,  potemes, 
Tannages,  aqueducs  et  autres  ouvertures  qui  don- 
nent  entree  dans  les  places  de  guerre  ou  postes 
militaires ,  seront  tou jours  confiees  au  commandant 
militaire. 

«  Art.  49*  ISt  cependant ,  pour  la  facilite  du  com- 
merce et  la  commodite  des  habitans  et  des  voya- 
geurs,  il  y  aura  dans  chaquc  place  et  poste  de 
guerre  un  certain  nombre  de  portes  par  lesquelles 
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la  conimiinication  du  dedans  au  dehors,  et  du  de- 
hors au  dedans,  pourra  se  iaire  dans  Vetatde paix , 
a  toutes  les  heures  de  la  huit  comme  du  jour.  Les 
officiers  civils  et  le  commandant  militaire  se  concer- 
terontsur  celles  desdites  portes  qui  seront  affectees 
a  cette  destination ,  sur  les  formalit^s  a  remplir  et 
les  precautions  a  prendre  pour  eviter  les  abus; 
Texecution  de  ces  dispositions  appartiendra  toujours 
au  commandant  militaire. 

«  Aru  So.  Lorsque  les  circonstanoes  exigeront  une 
surveillance  plus  particuliere  de  la  part  de^s  officiers 
ciYiIs  et  militaires ,  il  pourra  y  avoir  a  chaque  porta 
des  places  de  guerre  un  prepose  choisi  par  la  mu- 
nicipalite,  lequel  sera  charge  de  recevoir  de  tons 
particuliers  arrivant  d^ns  la  place,  la  declaration 
de  leurs  noms  et  qualites ,  ainsi  que  de  Tauberge 
ou  .maison  particuliere  dans  laquelle  ils  se  propo- 
seront  de  loger.  Ces  renseignemens  seront  portes 
aux  officiers  municipaux ,  et  le  commandant  mili- 
taire pouii^  ordonner  aux  commandans  des  gardes 
Aes  postes  de  faire  assister  un  sous-officier  anx 
declarations  qui  seront  faites  par  lesdits  particu- 
liers arriyant  dans  la  place,  et  de  lui  en  rendrc 
compte. 

«  Art^  5 1.  Tout  particulier  qui  sera  arr^te  pour 
fait  de  desordres,  de  contravention  aux  lois  ou  a  la 
police ,  sera  remis  sans  delai ,  le  citoyen  a  la  police 
civile ,  le  militaire  a  la  police  militaire ,  pour  etre , 
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chacun ,  suiyant  les  circoDstances  et  ia  nature  da 
delit ,  renvoye  aux  tribuoaux  civils  ou  militaires. 

«  Art.  Sa.  Toutefl  femnies  ou  filles,  notoiremeoK 
counues  pour  mener  une  Tie  debauchee^  qui  lenrnt 
surprises  uvec  les  soldats  dans  lenrs  quarderSi  lon- 
quils  seront  de  service ,  ou  apr^s  la  recraite  mili- 
taire,  serout  arrStees  et  remises  sans  d^lai  k  la  police 
civile,  pour  dtre  jugees  conform^ment  aux  lois. 

«  Art.  53.  Les  prisons  militaires,  autant  qa'il 
sera  possible ,  seront  toujours  separ^s  des  prisons 
civiles.... 

«  Art.  56.  Aucun  corps  administratif  ne  poom 
disposer  des  munitions  de  guerre,  subsistauces ,  et 
d aucune  espece  d*effets,  armes  ou  foumitures  con- 
fies  au  departement  dc  la  guerre,  ni  changer  leur 
destination,  ni  empScher  leur  transport  legalemenc 
ordonne,  quen  vertu  d'une  commission  expresse 
du  pouvoir  executif. 

»  Art.  5y.  Les  fonds  affectes  au  departement  de 
la  guerre  etant  d  la  seule  disposition  du  ministre, 
sous  sa  responsabilit^ ,  les  corps  administratifs  ne 
pourront,  dans  aucun  cas ,  disposer  des  fonds 
verses  entre  les  mains  des  tresoriers  du  departement 
de  la  guerre ,  ni  ordonner  aucune  depense  sur  les- 
dits  fonds.... ».  etc.,  etc. 

Requisition  de  denrees.  Loi  du  27  vendemiaire 
an  Yill;  Arretes  des  29  frimaire,  4  pluviose,  22 
germinal ,  et  9  floreal  an  VIII ;  etc. ,  etc. 
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—  Quand  les  circonstances  obligent  les  adminis- 
irateurs  militair«s  de  faire  une  requisition  pour  les 
besoins  urgens  de  I'armee  ou  d-une  division,  elie 
est  adressee  au  prefet ,  qui ,  sur  Tavis  des  sous-prc- 
fets,  repartit  la  requisition  entre  les  communes.  Les 
maires  font  a  leurtour,  entre  les  habitans,  la  repar^ 
tition  du  contingent  de  chaque  commune,  et  en 
preparent  la  liquidation  quand  it  est  fourni.  Aucun 
autre  que.  les  commissaires-ordonnateurs  ne  doit 
faire  de  requisitions,  et,  en  aucun  cas^  ces  requi- 
sitions ne  doivent  £tre  adressees  aux  maires. 

La  Loi  et  les  Arrdtes  ci-dessus  relates  ont  prescrit 
des  formalit^s  k  observer  pour  Temploi  en  paiement 
des  contributions,  des  bons  de  rtiquisition  deli- 
vres  k  raison  des  fournitures  de  denrees,  chevaux, 
cfaarrois  et  auti*es  objets.  etc. ,  etc. 

Requisition  db  la  Forcb  armeb.  Loi  du  3  aoiit 
1790 ,  art.  22 ;  Loi  du  27  germinal  an  IV;  etc.,  etc. 

—  Les  maires  et  adjoints  peuvent  correspondre 
avec  les  commandans  de  tout  grade  de  la  garde 
nationale  et  de  la  troupe  de  ligne ,  pour  leur  adres- 
ser  des  requisitions  de  ce  genre. 

lis  ont ,  ainsi  que  les  commissaires  de  police ,  le 
droit  de  requerir,  pour  I'exicution  des  lois  et  le 
maintien  de  Tordre,  la  gendarmerie  et  la  troupe 
de  ligne.  Ces  requisitions  s  adressent  toujours  au 
chef  qui  se  trouve  dans  la  municipalitC;  et  qui  est 
oblige  dy  deferer. 
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L  article  22  de  la  loi  du  3  aoiit.1790  present  une 
formule  particuliere  pour  lea  requisitions  adressees 
aux  commandans ,  soit  des  troupes  de  ligne,  soil 
des  gardes  nationaleS|  soit  de  la  gendarmerie. 

Lorsqu'on  requiert  la  gendarmerie ,  il  faut  de 
plus  annoncer  la  ioi  ou  Tarrdte  qui  autorise  oeUe 
requisition,  etc.,  etc. 

Travavx  mifiTAiRES.  Loi  du  &•  10  juillet  1791 ;  etc. 

—  Les  municipalites  interviennent  dans  les  adja- 
(licalions  des  travaux  militaires  ou  des  baux  des  pro- 
prieies  nationales  dependantes  de  la  guerre, tels 
que  les  fosses  des  villes ,  et  autres  du  meme  genre. 

Suivant  larticie  27  du  titre6  de  la  loi  du  8  juiliet 
1791  >  lorsque  les  travaux  des  fortifications  ou  tous 
autres  objets  de  service  militaire  exigent  soit  Tio* 
terruption  momentanee  de  communications  publi* 
ques ,  soit  quelques  manasuvres  d  eaux  extraor- 
dinaires ,  ou  toute  autre  disposition  non  usitee, 
interessant  les  habitans ,  les  agens  militaiies  ne 
peuYcnt  les  ordonner  qu  apres  en  avoir  prevenu  la 
municipality,  et  pris  avec  elle  les  mesures  conve- 
nabtes  pour  que  le  service  public  n^en  re^oive  au- 
cun  dommage. 

La  m£me  loi  contient  encore  les  dispositions 
suivantes : 

mTit.  I.  jir$,  25.  Toutes  degradations  faitesaux 
fortifications  ou  a  leurs  d^pendances,  telles  qoe 
portes  ,  passages   d'entr^e  des   villes  ,  barrieres, 
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ponts-leyis,  ponts-dormanS)  etc,  seront  denoncees 
par  les  agens  militaires  aux  officiers  qivils  charges 
de  1^  police  I  lesquels  seront  t^nns  de  faire  droit 
suivant  les  circonalances  et  le  caraotere  du  delit.... 

«  Art,  39.  Dans  les  places  et  poates  de  troisieme 
classe  oil  il  y  a  des  municipalites ,  il  ne  sera  fouini 
aucun  fondfli  parjk  Tresor  putllic  pour  Peiitretien 
des  pontSy  portes.  et  banieres;  ces  diverses  de* 
penses  devapt  Stre  k  la  charge  des  municipalites , 
si  elles  d^rent  conserver  lesdits  ponts ,  portes  et 
barrieres» 

K  4iiin  4o.  Les  municipalites  des  places  et  postes 
de  troisieme  classe  pourront,  si  elles  le  jugent 
cQnveaable,  aupprimer  les  ponts  sur-^. fosses,  et 
letir  substituer  des  levees  en  terre  avec  des  ponteaux 
pour  la  circulation  des  eaux  dont  lesdits  foss^ 
peuvent  ^re  remplis ,  a  la  charge  par  elles  de  de- 
poser  dans  les  magasins  militaires  les  materiaux 
susceptibles  de  service,  tels  que  les  plombs,  les 
fers,  et  ies  bois  sains  provenant  de  la  demolition 
desdits  ponts ;  et  k  la  charge  encore  de  ne  pas  de- 
grader  Ie3  piles  et  les  culees  de  maconnerie  sur 
lesquelles  ces  ponts  seront  port^.... 

«  Tit.  Yl'y  art.  4*  Lorsquil  s'agira  de  passer  le 
marche  pour  des  travaux  militaires  ,  le  ministre 
adressera  au  commissaire  des  guerres,  1^  Tordre 
de  proc^er  a  Tadjudication  ;  2^  un  etat  par  apercu 
des  travaux  d  executer  pendant  la  duree  du  mar- 
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die ;  3^  le^  clevis  et  conditioiis  qiii  aiironl  ete  four- 
uis  par  les  agens  militaires  preposes  a  oet  efEet 

•  Art.  3.  SuivaDt  que  les  traTaux ,  objet  d'uD  sar- 
che,  imeresseront  toute  Fecendoe  d'un  depaite* 
nient ,  ou  seulement  ceUe  d'un  district  y  ou  enfin 
qu  lis  se  bomeront  a  Tetendae  d^ane  municipailite, 
le  commissaire  des  guerres  inforaiera  le  directoire 
liu  depaitement ,  ou  ceini  de  district,  ou  les  offi- 
ciers  municipaux  y  des  ordres  qu'il  anra  recus ;  et 
les  requerra  de  proceder ,  dans  un  delai  doni  ils 
conviendront ,  a  Fadjudication  du  marches 

«  ArL  6.  D  apres  I'epoque  convenue  entre  les 
corps  administratifs  et  le  commissaire  des  guerres, 
celui-ci  fera^ioser,  dans  la  place  et  dans  les  lieui 
circonvoisins ,  des  affiches  signees  de  lui  et  indica- 
lives  de  1  objet ,  de  la  duree ,  du  devis  et  des  con- 
ditions du  marche ,  ainsi  que  du  jour  et  du  Ueu 
oil  il  sera  passe,  de  maniere  que  les  particuliers 
puissent  etre  informes  a  temps ,  et  se  mettre  en  etat 
de  concourir  a  Tadjudication  qui  en  sera  faite. 

«  Art.  7.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu 
de  donner  a  ceux  qui  se  presenteront  a  cet  effet 
coniiaissance  des  devis  et  conditions  du  marche  et 
tous  autres  renseignemens  qui  dependront  de  lui. 
On  pourra^  pour  se  procurer  les  m^mes  indications, 
sadresser  au  secretariat  du  departemcnt ,  du. dis- 
trict ou  de  la  municipalite. 

«  Art.  8.   Le  jour  fixe   pour   I'adjudication  ,  les 
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inembres  du  directoire  du  depaitement  ou  de  celui 
du  district,  ou  de  la  municipality,  conform^ment 
a  Tarticle  5  ci-dessus,  se  rendront^ainsi  que  le  com- 
inissaire  des  guerres,  au  lieu  d^assemblee  de  celui 
desdits  corps  administratifs  par*devant  lequel  devra 
se  passer  le  march^  ;  et  la ,  en  leur  presence  et  en 
celle  des  agens  militaires  preposes  a  cet  efFet  par 
le  ministre  de  la  guerre,  Fadjudication  sera  faite 
par  le  commissaire  des  guerres ,  au  rabais,  publi* 
quement ,  et  pass^  k  celui  qui  fera  les  meilleures 
conditions ,  avec  les  formalites  qui  seront  prescrites. 

«  j4rt.  9.  Nul  ne  pourraStre  declare  adjudicataire 
du  marche  que  pr^alablement  il  n'ait  justifie'de  sa 
solvability ,  ou  donn^  caution  suffisante. 

«  Art.  10.  Tous  les  frais  dependans  de  ladjudi- 
cation  seront  bornes  aux  frais  de  publication  et 
d'affiches,  et  seront  supportes  par  Tadjudicalaire. 

«  Art*  II.  Les  diff^rens  ouvrages  a  executer  par 
les  entrepreneurs  adjudicataires  seront  surveill^s 
par  les  agens  militaires 

<(  Art.  23.  Les  particuKers  non  militaires  employes 
aux  tra^aux  militaires  seront  en  cette  qualite  sou- 
mis  a  la  police  des  agens  militaires  charges  de 
la  direction  des  travaux  ,  et ,  en  cas  d  arrestation 
d*aucuns  d'eux ,  ils  seront  remis  aux  tribunaux 
civils...;. ».  etc. ,  etc. 
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7^  Armies  navales;  Marine. 

I^s  Attributions  des  Prefets ,  des  Soiis-Pr^ 
fets  et  des  Maires  ne  sont  pas  non  plus  Strati- 
geres  a  ce  qui  conceme  le  recnitement  des 
armces  navales  et  radministration  de  la  ma- 
rine,  et  cela  plus  particulierement  dans  les 
d^partemens  maritimes. 

lis  doivent  partout  faciliter  les  rech^rcbes, 
et  foumir  les  renseignemens  n^cessaires  aux 
inspecteurs  des  divisions  forestieres ,  pour  le 
martelage,  la  coupe,  Texploitation  et  les  trans- 
ports des  bois  de  construction,  pour  les  autres 
parties  du  materiel ,  pour  le  service  des  vivres 
et  autres  foumitures ,  pour  Tinspection  des 
manufactures  ,  forges  et  ateliers  ,  pour  le 
transport  de  Fartillerie  ,  pour  tous  les  char- 
rois,  etc.,  etc. 

lis  doivent,  en  outre,  dans  les  departemen^ 
maritimes ,  surveiller  I'entretien  et  reparation 
des  fortifications,  des  vatringues  et  polders, 
les  bris  ,  naufrages  et  echouemens  ;  dresser 
les  proces- verba  ux  propres  a  conserver  les 
effets  et  marchandises  sauves;  recueillir  ces 
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objets ,  les  mettr6  sous  bonne  garde,  prendre 
toutes  les  mesures  et  moyens  de  conservation , 
fournir  a  ce  sujet  tons  renseignemens,  et  don- 
ner  toute  publicite  n6cessaire(a),  etc.,  etc. 

Aperca  de  la  Legislation ,  Jurisprndence  et  Contame , 

sous  ce  septi^ine  tapport. 

Ambrs  ou  Balisbs.  Loi  du  i5-i7  6ept.  179a ;  etc. 

—  Getteloi^  relative  aux  phares,  amers,  tonnes 
et  balises  (signes  destines  a  avertir  les  vaisseaux 
d'eviter  les  endroits  perilleux),  enjoin t  aux  pilotes 
lamaneurs ,  sous  peine  de  trois  jours  de  prison*,  de 
prevenir  les  officiers  municipaux  du  canton  ou 
ceux  de  Tendroit  oii  ils  abordent ,  de  la  destruction 
des  balisesy  lorsquHls  en  ont  connaissancei  afin 
qu^on  puisse y  pourvoir.  etc,,  etc. 

Arbres  bt  Martelagb.  ArrSt  du  Conseil  du  23 
juillet  1748;  Ordonnance  de  1669;  Loi  du  9  flo- 
real  an  XI;  Arr^t^  du  Gouvernement  du  28  floreal 
an  XI;  Avis  du  Gonseil-d*£tat  du  18  septembre 
1807;  Decrets  du  i5  aVril,  du  16  decenibre  181 1; 
Loi  du  26  fevrier  1817;  Ordonnance  du  22  sep- 
tembre 1 8 19;  etc.,  etc. 

— p-Le  decret  du  i5  avril  181 1,  relatif  au  martelage 
des  arbres-futaies ,  appartenans  a  des  particuliers , 
porte,  art.  8,  que  les  proprietaires  feront  constater 

[a)  y^oy,  ci'dessus  y  i^^  Part.  ,  vol.  11 1 ,  pag.  i  et  suiv. 
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Tcpoque  cle  Tabattage  de  ces  arbres ,  par  un  certP 
ficat  du  contre-maitre  de  la  marine,  ou  des  ageni 
forestiers,  ou  du  maire  de  la  commune  de  la  situa- 
tion de  ces  bois.  etc. ,  etc. 

Glasses  et  Inscriptions  maritimes.  Loi  du  7  Jan- 
vier 1791 ;  Lois  et  Arrdtes  des  21  septembre  1793, 
et  3  floreal  an  III;  Loi  du  3  brumaire  an  IV ;  Arrite 
du  34  fructidor  an  IV;  D^ret  du  8  fructidor 
an  XIII;  etc.,  etc. 

—  II 7  a  une  inscription  particuli^re  des  citojrens 
francais  qui  se  destinent  h  la  marine. 

Cette  inscription  comprend  : 

i^  Les  marins  de  tout  grade  et  de  toute  profes- 
sion ,  naviguant  dans  rarmc^  navale  ou  sur  les  biti- 
mens  de  commerce; 

2^  Ceux  qui  font  la  navigation  ou  la  p^he  de 
mer  sur  les  c6tes ,  ou  dans  les  rivieres  jusqu  ou  ire- 
roonte  la  maree,  et,  pour  celles  oii  il  n^y  en  a  pas, 
jusqu4  I'endroit  oil  les  b^timens  de  mer  penvent 
remonter; 

3^  Ceux  qui  naviguent  sur  les  pataches  et  cha- 
loupes ,  dans  les  rades  et  dans  les  rivieres,  jusqu  aux 
limites  ci-dessus  indiquees.... 

En  cas  de  refus  ou  retardement  de  Texecution 
des  ordres  du  commissaire  des  classes  de  la  marine, 
Tadministration  municipale  est  tenue  de  preter  main- 
forte  a  la  premiere  requisition  du  syndic,  a  peine 
den  repondre. 
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Si  un  homme  reclame  contre  rindication  du  syndic 
pour  composer  la  lev^e  ^  la  r^lamation  est  portee 
devant  la  municipalite  du  chef-tieu,  qui  entend  le 
plaignant,  celui  quil  pretend  devoir  lui  £tre  sub- 
stitue,  enfin  le  syndic ^  et  prononce  de  suite,  de 
maniere  que  la  mSme  decision  indique  et  ordonne 
le  remplacement,  s'il  y  a  lieu. 

Les  che£5  des  travaux  dans  ies  ports ,  et  les  com* 
missaires-ordonnateurs  peuvent  requ<irir  les  muni* 
cipalit^  de  mettre  en  requisition  les  ouvriers  en 
bois,  en  fer,  et  autres  non  classes. 

Les  sous-pr^fets,  les  maires  et  adjoints «  dans  Tar- 
rondissement  desquels  se  trouvent  des  marins  de- 
serteurs  ou  fuyards^  sont  tenus  de  faire  les  dili- 
gences n^cessaires  pour  les  faire  rejoindre,  a  peine 
d'etre  personnellement  responsables  des  frais  de 
recherche  et  d  arrestation  des  marins  et  ouvriers 
requis  poiu*  le  service  des  vaisseaux ,  ports  et  arse« 
naux  de  Ixltat ,  et  de  leur  conduite,  par  la  gendar- 
merie ou  la  force  armee.  etc. ,  etc. 

EcHOUEMENS,  Beis  bt  Naitfr^ges.  Lois  des  9,  1 3 
et  28  aoiit  1791  ;  Code  des  delits  et  des  peines 
(liv.  I,  tit.  v);  Arr^te  du  27  thermidor  an  VII j 
Loi  du  7  pluviose  an  IX ;  etc. ,  etc. 

—  Le  maire,  le  syndic  des  gens  de  mer,  le  juge 
de  paix,  sont  tenus  de  se  rendre  sur  les  lieux  au 
premier  avertissement  de   queique   echouement, 

Tome  IX.  i3   . 
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hris  ou  naufrage ,  pour  procurer  les  secours  ne- 
cessaires.  etc.,  etc.  (a). 

Lais  bt  Relais  db  la  mer.  Loi  du  18  juin  1793: 
Code  civil,  art.  538,  54^  et  543;  etc.,  etc. 

—  D*apres  Tarticle  5  cle  la  loi  du  18  juin  179}, 
confirme  par  Tart.  538 ,  54^  et  543  du  Code  ciril, 
les  lais  et  relais  de  la  mer,  les  rivages,  ports, 
h4vres  et  rades ,  et  generalement  toutes  les  portions 
du  territoire  qui  ne  sont  pas  susceptibles  dune 
propri^te  privee,  sont  consideres  comme  une  de- 
pendance  du  domaine  public ,  et  ne  sont  pas  com- 
pris  au  nombre  des  biens  communaux.  etc.,  etc. 

Polders.  Decret  du  rr  Janvier  181 1 ;  Decret  du 
1 6  decembre  suivant ;  etc. ,  etc. 

—  Le  decret  du  11  Janvier  181 1  contient  regle- 
ment  sur  ladministration  et  Ventretien  des  polders; 
et  celui  du  16  decembre  suivant,  renfermant  des 
dispositions  sur  la  police  de  ceux  du  departement 
de  TEscaut,  des  Bouches-de-FEscaut ,  de  la  Lys, 
des  Deux-Nethes ,  des  Bouches-du-Rhin  et  de  la 
Roer,  porte,  art.  i**^,  qu'en  cas  de  circonstances 
propres  a  amener  une  rupture  ou  le  debordement 
de  la  digue ,  tous  les  habitans  au-dessus  de  V^ge  de 
dix-huit  ans  sont  tenus  de  se  rendre  sur  les  points 
que  le  maire  d^signe  chaque  annee  par  une  publi- 

{a)  Voy.  aussl,  a  ce  sujet ,  la  i'*  Part,  de  eel  onvrage, 
vol.  Ill,  pag.  1  et  suiv. 
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cation  \  que  le  refus  d'obeir  est  puni  d  une  amende 
egale  au  prix  de  deux  journees  de  travail,  et  qu apres 
un  avertissetnent  donne  par  le  maire,  sur  I'invita- 
tion  de  la  direction,  il  y  aura  en  sus  de  Tamende 
une  peine  de  quatre  jours  de  prison. 

On  ne  peut,  suivant  I'art.  19 ,  faire  aucune  fouilte 
dans  les  dunes  de  la  mer,  ^ans  la  permission  ecrite 
de  la  direction  du  polder  et  Tautorisation  du  prefet ; 
les  fouilles  et  les  enlevemens  de  sable  sont  punis 
d^une  amende  de  trois  francs.  Les  art.  20  et  2 1  de- 
fendent  egalement  d'y  faire  paitre  des  bestiaux;  et, 
d^apres  Tart.  4^ )  il  n'est  pas  permis  d'extraire  de  la 
tourbe  dans  les  terrains  adjacens  aux  polders ,  sans 
en  avoir  reclame  la  permission  au  prefet  qui  com- 
munique la  demande  au  directeur  general  des  pol- 
ders, dont  Tavis  est  ensuite  affiche  dans  la  com- 
mune, etc. ,  etc. 

Ports  de  mer.  Decret  du  22  nivose.  an  XIII 
(B.  25);  etc.,  etc. 

—  II a  kx^  ordonn^  par  ce  decret,  que,  pendant 
la  duree  de  la  guerre,  loi'squ'un  navire  de  com- 
merce fran^ais  ou  etranger  arriverait  dans  un  port 
de  France,  aucune  personne  de  Tetat-major  et  de 
Tequipage,  ni  aucun  passager,  ne  pourrait  debar- 
quer  sans  une  permission  du  cOmmissaire  general  de 
police,  de  son  delegue,  du  sous-prefet  ou  du  maire, 
qui  seraient  avertis  de  Tarrivee  des  batimens  par* 
I'ofBcier  du  port,  et  qui,  accompagnes  d'un  pte- 

i3. 
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pose  des  douanes  et  d'un  interprete ,  en  cas  de  be- 
soin ,  proc^deraient  et  feraient  proceder  k  la  lisite 
des  personnes ,  des  papiers  et  de  la  cargaison.  Le 
mSme  decret  a  enjoint  a  ces  fonctionnaires  dm- 
fornier  le  ministre  de  la  police  de  Varrivee  des  Mu« 
mens  et  du  resultat  de  la  visite ,  en  lui  transmettant 
en  original  les  papiers  qui  pourraient  interesser  la 
silrete  interieure  du  royaume. 

En  general ,  les  maires  doivent  surveiller  les  ports 
de  mer  et  de  riviere ,  les  quais ,  berges ,  gares ,  esta- 
cades,  navires,  bateaux,  coches,  galiotes,  et  tous 
les  elablissemens  faits  sur  les  rivieres,  chantiers, 
hallages ,  passages  d  eau  avec  bacs  el  batelets ,  bains 
publics,  ecoles  de  natation;  et  les  matelots,  mari- 
niers,  ouvriers,  arrimeurs,  chargeurs,  dechargeurs, 
tireurs  de  bois ,  p^cheurs ,  blanch isseurs.  etc. ,  etc. 

8°  Po/ice, 

Cast  surtont  sous  le  rapport  des  mesures 
d'administration  corresppndantes  aux  attribu- 
tions des  deux  Directions  d^pendantes  du 
Sous-Ministere  de  la  Police  g^nerale ,  que  les 
attributions  des  Prefets,  des  Sous-Prefets  et 
des  Maires  ont  et  doivent  avoir  line  grande 
^tendiie. 

Surete  gmerale  on  Police  proprement  dite, 
Pnrtout  oil,  en  raison  de  I'etendue  du  territoire 
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oil  de  Timportance  de  la  population ,  il  existe 
des  agens  speciaux  ou  commi^saires  de  police, 
c'est  toujours  sous  la  surveillance  et  autorite* 
des  Pr^fets ,  des  Sous-Pr^fets  et  des  Maires , 
que  ces  agens  et  commissaires  doivent  elre 
places  et  doivent  agir ;  et  dans  les  lieux  ou  ces 
memes  agens  speciaux  et  commissaires  ne  sont 
pas  jug^s  n^cessaires  ,  et  n'existent  pas  ^  c'est 
aux  Pr^fets ,  aiix  Sous-Pr^fets  et  aux  Maires 
que  leurs  attributions  sont  directement  devo- 
lues,  et  piir  eux  qu'elles  doivent  etre  excr- 
etes. 

En  consequence  toutes  les  mesures  d'admi- 
nistration  relatives  a  la  surety  et  police  des 
cainpagnes ,  des  routes  et  des  villes ,  les  con- 
cern ent  sp^cialement ;  comme  aussi  celles  qui 
ont  pour  objet  I'execution  des  lois  et  regle- 
mens  sur  les  passe-ports,  la  ddivrance  des 
permis  de  ports-d'apmes ,  la  prohibition  de 
certaines  armes ,  la  repression  du  vagabon- 
dage,  les  secours  k  ddivrer  aux  indigens ;  la 
surveillance  des  depots  et  ateliers  dits  de  men- 
dicity ,  des  hospices  et  hopitaux ,  des  maisons 
de  charity  et  de  bienfaisance ,  des  maisons 
d'arrets ,  de.  r^clusion  et  autres  prisons ,  etc. 


\ 
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Grande  et  petite  Foienes;  Fonts  et  Chaus- 

■ 

sies ,  Mines ,  Minieres  et  Carrieres ,  etc,  Tous 
les  details  relatifs  a  cette  autre  branche  d'ad- 
rainistration  concement  sp^cialement  les  me- 
mes  agens  du  Pouvoir  ex^cutif ;  et  par  con- 
sequent sont  de  leur  competence  touted  les 
mesures  ayant  pour  but  rex^cution  des  reso- 
lutions legislatives  ;  soit  nationales,  soit  loca- 
les, sur  le  percement,  la  confection  et  I'entre- 
tien  des  routes  et  chemins  de  toutes  classes, 
sur  leur  alignement  et  redressement ,  sur  les 
acquisitions,  ventes  et  demolitions  pour  causes 
d'utilite  publique ,  sur  la  construction  ou  re- 
paration des  hotels  de  ville,  hospices,  prisons, 
halles,  marches,  boucheries,  ports,  pontset 
chaussees ,  eduses ,  bacs  ,  canaux ,  phares  et 
fanaux ,  et  autres  monumens  et  etablissemens 
publics ;  la  direction  et  la  surveillance  de  ces 
divers  genres  de  travaux ;  la  surveillance  des 
mines ,  minieres  et  carrieres ,  des  poudres  fet 
salpetres,  des  fabriques  et  usines,  verreries, 
fours  a  chaux  et  ateliers  qui  peuvent  menacer 
du  feu  ou  des  inondations ,  et  des  autres  eta- 
blissemens incommodes  ou  insalubres,  etc. ;  les 
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eaiix  thermales ,  ia  propagation  de  la  vaccine 
et  aiitres  decouvertes  utiles  a  I'hunianit^  sous 
le  rapport  de  la  sant^,  la  police  des  hopitaux 
et  prisons  sous  ce  meme  rapport ,  la  surveil- 
lance sur  la  vente  des  comestibles  et  boissons, 
sur  celles  des  medicamens  et  substances  ve- 
ii^neuses ,  sur  les  m^decins ,  chirurgiens  et 
sages-femmes;  les  visites  particulieres  propres  a  . 
prevenir  les  incendies ;  les  visites  des  fours  et 
chemin^es;  les  secours  aux  noy^set asphyxies; 
la  police  des  cimetieres  et  des  inhumations;  la 
destruction  des  chiens  errans  et  vagabonds, 
des  animaux  nuisibles ;  I'enlevement  et  I'en- 
fouissement  de  ceux  qui  sont  morts  et  abun- 
doun^s  sur  la  voie  publique ,  et  g^n^ralement 
enfin  toutes  autres  mesures  sanitaires ,  on 
d'ordre,  de  police  et  de  surete,  etc. ,  etc. 

Apercu  de  la  Legislation ,  Jurisprudence  et  Coutume, 

sous  ce  huiti^me  rapport. 

Affighes,  Annonces,  Colporteurs  et  Crieurs. 
Ordonnance  de  police,  du  6  avril  1740;  Regle- 
ment  du  26  fevrier  1783 ,  art.  69  et  74  ;  Lois  du 
10,  18  et  22  mai ,  22 — 28  juillet  179^  ;  du  4  thcr- 
midor  an  III ;  du  12  vendemiaire  ,  du  24 — 28  ger-» 
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minal ,  du  3  thermidor  an  lY;  du  3 — 5  nivose  an  V; 
du  9 — 29  vend^miaire  an  VI  (a/f.  56,  60  et6i); 
ArrStes  du  3  brumaire  suWant;  du  i5  frim.  anVI; 
Lois  du  3  frimaire ,  du  7  nivose  an  Vll  (  art.  60); 
Ordonnances  du  prefet  de  police,  du  4  pluviose 
an  IX ,  du  17  germinal  an  XI ;  Decrets  du  3  aoiit, 
du  i4decenibre  1810;  Cod.  pen.(ar^.  290); etc., etc. 

—  Toute  affiche  imprim^  doit  porter  le  nom 
de  I'auteur ,  ou  le  nom  et  la  demeure  de  Timpri- 
meur.  (  Lois  du  24  germinal  an  IV ,  €irU  i  ^^  a). 

La  loi  du  22  mai  1791 ,  poite  que  dans  les  villes 
et  dans  chaque  municipalite ,  les  officiers  munici- 
paux  d^signeront  les  lieux  exclusivement  destines 
k  recevoir  Taffiche  des  lois  et  actes  de  I'autorite 
publique  ( art,  11). 

La  loi  du  22-28  juillet  1791  a  ordonne  que  les 
affiches  des  aotes  emanes  de  lautorite  publiqae, 
seraient  seules  iraprimees  sur  papier  blanc  \  et  que 
celles  qui  n'interesseraient  que  des  particuliers  ne 
pourraient  letre  que  sur  papier  de  couleur,  soas 
peine  d  amende. 

Ceux  qui  suppriment,  arrachent  ou  glitent  les 
affiches  des  autoritds  publiques ,  sont  passibles  d'une 
amende,  selon  la  gravite  des  circoustances. 

Les  avis  imprimes  qui  se  crient  et  se  distribuent 

dans  les  rues  et  lieux  publics ,  ou  que  Ton  fait  cir- 

'  culer  de  toute  autre  raaniere ,  sont  assujettis  au  droit 

•  de  timbre ,  a  Fexception  des  adresses  portant  la 
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simple  indication  ou  le  changement  de  domicile. 

Dans  les  cas  de  contravention,  les  maires ,  les 
adjoints  et  les  garden  champdtres  en  dressent  des 
proces-verbaux ;  les  affiches  sont  arrachees  et  en- 
voyees  avec  le  proces-verbal  au  pr^fet ,  qui  provoque 
les  poursuites. 

Avkx  termes  de  Tordonnance  du  4  pluviose  an  IX , 
nul  individu  ne  pent  fitre  crieur  et  colporteur,  s'il 
ne  salt  lire« 

Tout  colporteur  est  tenu  d'avoir  sur  son  habit  une 
plaque  de  ctii^re  sur  laquelle  est  grave  le  mot  col- 
porteur y  avec  le  ft®  de  sa  permission. 

Tout  individu  qui ,  sans  y  avoir  et^  autoris^  par  la 
police,  ferait  le  metier  de  crieur  ou  d'afficheur 
d  ecrits*,  imprimes ,  dessins  ou  gravures,  mdme  lors- 
que  le  nom  des  auteurs,  imprimeurs,  dessinateurs 
ou  graveurs  y  serait  indique ,  encourt  la  peine  d  un 
emprisotiiiement  de  six  jours  k  deux  mois.  (  Code 
penal j  art,  ago.) 

Les  colporteurs  ne  peuvent  s'arr^ter  sur  la  voie 
publique.  etc. ,  etc. 

AiiiGiiSMBrrT;  Batimens;  Construction;  Dbmo- 
liiTioif ;  Decombrbs  ;  Couvreurs.  Edit  du  mois  de 
decembre  idoT ;  Rfeglement  du  3o  avril  i663 ;  De- 
claration du  i6  juih  1693;  R^glethens  des  i**"  juillet 
1712, 20-22  mars  1720,  i8  aoAt  1730,  28  novembre 
1760,  25  avril  1766,  i**^  septenibre  1769;  Decla- 
ration du  10  avril  1783;  Ordonnance  du  28  Janvier 
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ij86;  l^ois  du  16-24  aout  1790,  du  a2  juillet 
1791 ,  du  16  septembre  1807;  Decret  du  11  Janvier 
1808 ;  Loi  du  8  mars  1810 ;  Avis  du  Conseil-d'etat 
du  '6  aoiit  —  3  septembre  1811^  Ordonnances  du 
39  fevrier  1816,  du  18  mars  1818;  Code  penal, 
art.  471 ;  etc.,  etc. 

—  Lart.  3  du  titre  11  de  la  loi  du  24  aoiit  1790,61 
Tart.  18  du  titre  i^*^  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  com- 
prennent,  parmi  les  objets  confies  a  la  vigilance. eta 
lautorit^  des officiers municipaux ,  I'alignement des 
maisons,  la  demolition  ou  la  reparation  des  bati- 
mens  menacant  mine,  et  ils  prononcent  une  amende 
contre  ceux  qui  refuseraient  de  se  conformer  aux 
reglemens  sur  la  construction  des  b&timens  doot 
Texecution  est  ordonnee  par  Tart.    29  du   m^me 

titre. 

» 

L'art.  52  de  la  loi  du  16  septetnbre  1 807  est  con^u 
en  ces  termes  :  «  Dans  les  villes,  les  alignemens 
pour  Fouverlure  des  nouvelles  rues,. pour  lelarsps- 
sement  des  anciennes  qui  ne  font  pas  partie  d  una 
grande  route ,  ou  pour  tout  autre  objet  d  utilite  pu- 
blique,  seront  donnes  par  les  maires,  conforme- 
ment  au  plan  dont  les  projets  auront  ete  adresses  au 
prefet ,  transmis  avec  leur  avis  au  ministre  de  Tinte* 
rieur ,  et  arr^tes  en  Conseil-d'Etat  ». 

Les  plans  g^neraux  d  alignemens ,  dans  toutes  les 
villes ,  sont  proposes  d'apres  Tavis  des  Conseils  mu- 
nicipaux. Lorsqu^ils  sont  approuves,  les  construe- 
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tions  a  faire  siir  les  alignemens  fixes,  iie  soiit  en- 
treprises  dans  les  rues  aneiennes,  que  quand  les 
proprietaires  font  abattre  leurs  niaisons,  ou  bien 
y  sont  contraints  a  raison  de  la  cadueite  des  bdti- 
mens ;  et  pour  les  rues  uouvelles ,  que  lorsque  les 
villes  ont  les  moyens  d'acquerir  les  terrains  sur  les- 
quels  ces  rues  seront  ouvertes.  Toutes  les  rues  sont 
representees  sur  les  plans.  On  indique  par  una 
echelle  metrique  leur  larg^eur  actuelle,  celle  qu'il 
convient  de  leur  donner,  et  Falignement  a  regler.  On 
designe  les  rues  a  pereer,  leur  direction,  leur  lar- 
geur,  et  les  bitimens  quil  faudrait  detruire;  a 
chaque  plan  doit  ^tre  joint  un  rapport  du  geometre 
qui  Texplique. 

A  mesure  que  les  plans  des  villes  sont  terminus, 
les  prefets  les  font  exposer  pendant  huit  jours  con- 
secutifs  a  Photel  de  la  mairie,  et  previennent  le 
public  de  cette  exposition  par  une  affiche.  Les  re- 
clamations sont  adressees  au  maire;  un  proces- 
verbal  en  indique  le  nombre  et  la  nature.  Dans  le 
cas  ou  aucune  reclamation  nest  faite,  un  proces- 
verbal  le  constate.  Le  Conseil  municipal  donne  son 
avis  sur  les  reclamations;  le  sous-prefet  y  joint  le 
sien;  le  prefet  donne  egalement  son  avis,  et  il 
adresse  ensuite  le  lout  au  ministre. 

Les  maires  des  villes  susceptibles  de  Tapplication 
de  Tart.  i52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et 
dent  les  plans  generaux  d'alignement  n  ont  pas  en- 
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core  ete  arretes  en  Conseii-cl*Etat,  peuvent,  en  cas 
d'ui^nce,  donner  des  alignemens  partiels  pour 
les  constructions  A  faire  dans  les  rues ,  qui  ne  de- 
pendent pas  de  la  giande  voirie  des  ponts  et  dmns- 
s^es,  apres  avoir  pris  I'avis  des  architectes  voyers, 
et  sous  I'approbation  des  prefets. 

En  cas  de  reclamation  contre  ces  alignemens 
particuliers ,  il  est  statue  en  Conseil-d*etat  surle 
rapport  du  ministre  de  Tinterieur ,  apres  Tobsena- 
tion  des  formalitds  prescrites  par  la  loi  du  8  mars 
iSio. 

Toute  personne  qui  veut  faire  b&tir,  ou  recon- 
struire  des  b&timens  existans,  doit  en  pr^venirle 
maire  de  sa  commune;  celui-ci,  lorsqu'il  s'agit 
d*une  rue  ou  d'un  chemin  communal ,  se  transport 
sur  les  lieux.  II  se  fait  accompagner  d*un  arpenteur 
ou  de  toute  autre  personne  de  Tart ,  trace  TaUgne- 
ment,  le  fixe,  et  enjoint  au  proprietaite  de  s'j 
conformer ;  il  en  instruit  le  sous-prefet  de  TaTron- 
dissement. 

Quant  aux  villes  et  grandes  routes,  les  maires 
renvoient  les  particuliers  devant  les  ing^nieurs., 
qui  seuls  sont  d^sign^s  par  la  loi  pour  faire  ces 
sortes  d'alignement.  Le  prefet^  sur  Tavis  du  maire 
et  du  sous-prefet,  approuve,  sil  y  a  lieu,  la  deter- 
mination des  ing^nieurs. 

En  cas  de  contravention  a  ces  dispositions,  les 
maires  la  font  constater,  et  en  dressent  un^proces- 
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verbal  qu'ik  envoient  au  sous-prefet  cle  leur  arron- 
dissement.  Le  sous-prefet  le  fait  passer  avee  sou 
avis  au  prefet ,  pour  Stre  remis  au  Conseil  de  pre- 
fecture ,  lequel  autorise  a  poursuivre  le  contreve- 
nant  derant  les  tribunaux  competens. 

Les  maires  doivent  faire  sommer  les  proprietaires 
d'edifices  menacant  mine  sur  la  voie  publique,  de 
les  r^parer  ou  demolir ;  et  si  les  proprietaires  ne 
deferent  point  a  leur  sommation ,  ils  en  dressent 
proems -verbal,  et  les  font  traduire  au  tribunal  de 
police. 

Par  lordonnance  du  20  mars  1720,  il  a  iete  en- 
joint  aux  proprietaires  de  maisons,  etc.,  de  faire 
emporter  les  gravois ,  vieux  pUtres  ou  decombres , 
lorsque  Tavertissement  leur  en  est  donne  par  le 
commissaire  du  quartier;  et,  faute  de  le  faire  dans 
les  vingt-quatre  beures,  Tordonnance  porte  que 
cet  enlevement  aura  lieu  ^  leurs  frais. 

Les  ordonnances  des  i*"^  septembre  1769,  et  28 
Janvier  1786,  ont  aussi  enjoint,  sous  peine  da- 
mende ,  aux  entrepreneurs ,  maitres  -  masons  et 
autres,  de  ne  pas  laisser  sejourner  plus  de  vingt- 
quatre  beures ,  sur  la  voie  publique ,  les  terres ,  de- 
combres, gravois  et  immondices,  provenant  des 
demolitions  et  des  fouilles. 

Les  couvreurs  sont  teniis  de  suspendre,  au-devant 
des  maisons  sur  lesquelles  ils  travaillent,  deux  lattes 
en  forme  de  croix,  pour  prevenir  les  passans  des 
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ilangers  quils  peuvent  courir  (  Ordonnance  de  po- 
lice  du  ^^  Janvier  1786).  etc.,  etc. 

Armbs  ;  PoRT-D*ARMEs.  Declarations  du  18  de- 
cembre  1660,  du  23  mars,  du  aS  mai  1728,  du 
fj  mars  i733;  Edit  du  mois  de  decembre  1766; 
Lois  du  3o  avril  1790 ,  du  6  octobre  1791 ,  du  a3 
thermidor  an  IV;  Arretes  du  12  messidor  an  VIII, 
du  24  prairial  an  IX ,  des  9  vendemiaire  et  i^  ni- 
vose  an  XIII;  Decrets  des  8  vendemiaire,  et  2  nivose 
an  XIV ;  Instructions  du  ministre  de  la  police  ge- 
nerate des  10  mars,  22  avril  1806;  Decret  du  12 
mars  1806;  Instructions  du  ministre  de  la  police 
generate  des  3  et  6  mai,  3  et  19  juin,  3o  aoiit,  Set 
1 3  septembre  1806;  Arrete  du  prefet  du  departe- 
ment  de  Sambre-et-Meuse,  public  le  24  novembre 
1806,  dapres  les  instructions  du  ministre;  Arrete 
du  ministre  de  la  police  generate  du  25  avril  1807; 
Decrets  des  11  juillet,  du  i4  decembre  18 10;  Avis 
du  Conseil-d'etat,  approuve  le  17  mai  181 1 ;  Decret 
du  4  mai  18 1 2.  etc.,  etc. 

—  La  faculte  de  porter  en  voyage  des  armes 
destinees  a  la  defense  personnelle,  nest  assujettie 
a  aucune  formalite. 

Le  port  d'armes  de  chasse^  sans  un  permis,  est 
puni  correctionnellement  uune  amende  de  3o  a 
60  fr. ,  et  en  cas  de  recidive ,  de  60  a  200  fr. ,  d  un 
emprisonnement  desix  jours  a  un  mois,  et  de  la 
confiscation  des  armes.  {^Decret,  du  4  mai  181 2.) 


CiiAP.  II.  Tit.  II.  Pous^oir  executif,     207 

Par  le  decret  du  2  nivose  an  XIV,  les  fusils  et 
pistolets  a  vent  ont  ete  compris  dans  les  armes  of- 
fensives et  dangereuses,  cachees  et  secretes,  dont 
la  fabrication ,  Fusage  et  le  port  sont  interdits  par 
les  lois;  et  d  ce  sujet  Fexecution  des  Declarations 
du  18  decembre  1660,  et  23  mars  1728,  a  ete  or- 
donnee. 

Tout  fourbisseiir,  tout  armurier,  tout  homme, 
faisant  le  commerce  des  armes ,  doit  tenir  un  re* 
gistre ,  et  y  inscrire ,  jour  par  jour ,  la  quantite  et 
Tespece  de  toutes  les  armes  qu  il  a  vendues  ou  ache- 
tees,  les  dates  des  ventes  et  des  achats,  les  noms 
des  personnes  k  qui  il  les  a  vendues ,  ceux  des  per- 
fionhes  de  qui  il  les  a  achetees ,  ou  des  manufac- 
tures et  magasins  oil  il  sest  approvisionn^ ;  enfin  le 
nonibre  des  fiisils  quil  a  raccomniodes,  et'le  nom 
des  personnes  a  qui  ces  fusils  appartiennent. 

Dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  trimestre, 
ces  fourbisseurs ,  armuriers  et  autres,  remettent  au 
maire  de  leur  commune  un  releve  de  ces  registres 
pour  ^tre  transmis  au  sous-prefet. 

G'est  k  chaque  maire  4  surveiller  Texecution  de 
ces  dispositions  dans  sa  commune ,  s'il  y  existe  des 
personnes  auxquelles  elles  sont  applicables  :  il  doit 
niSme  faire  chez  elles  des  visiles ,  pour  s  assurer  si 
leurs  registres  sont  tenus  exactement,*  et  s'il  y  re- 
marque  des  contraventions,  il  en  previent  Tautorite 
superieure. 
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Le  clecret  clii  i4  cleccmbre  1810  contient,  eotie 
autres,  les  dispositious  suiyantes  : 

«  Art,  3.  Les  annes  de  commerce  n*auront  jvmis 
le  calibre  de  guerre.... 

«  Art,  3.  II  sera  nomme  un  ^proaveur  dansdii- 
cunc  des  villes  oil  Ton  fabrique  des  armes  de  com- 
merce; le  maire  presentera,  pour  occuper  oelie 
place,  trois  sujets  qui  lui  aurout  ete  clesignes  par 
les  principaux  fabricaus  d'armes  k  feu*  Le  preSet 
choisira  parmi  les  trois  celui  quil  jugera  le  plusa- 
pable  de  faire  les  epreuves ,  et  lui  d^liTiera  k  eet 
effet  une  commission  qui  sera  enregistree  k  lamaiiifr 

«  Art.  6.  Les  canons  qui  auront  support^  F^reife 
seront  examines  par  leprouveur.  Ceux  4]u il  jugen 
bons  seront  marques  du  poin^on  d  acceptation.. 

«  Art,  7.  Le  poincon  d'acceptalion  porters  aoe 
marque  particuliere  pour  chaque  ville  de  fidxica- 
tion  :  cette  empreinte  jsera  determinee  par  le  prtfet 
sur  la  proposition  du  maire  et  du  conseil  numi- 
cipal 

«  II  sera  grave  trois  poin^ons  pour  chaque  ca- 
libre :  le  premier  sera  depose  a  la  prtfecture  do 
departement;  le  second  a  Thotel  de  la  mairie,  ou 
Tun  et  Tautre  serviront  de  matrice  au  be/MMn;  le 
troisieme  restera  entre  les  mains  de  leprouveur 
qui  ne  pourra  le  faire  rectifier ,  si  Tempreinte  sal- 
terc  ou  se  deforme,  qu'apres  verification  de  Fes- 
quissc  sur  uno  dca  matrices  originales. 
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«  L'empreinte  sera  imprimee  sur  le  tonnerre  des 
canons,  de  maniere  k  etre  facikfment  r^connue^ 
lorsque  le  fusil  sera . moil te 

«  Art,  ^1.  L'eprouveur  se  pourvoira  ^  ses  frais 
d'un  local  commode;  le  choix  en  sera  approuY^ 
par  le  maire;  ce  local  sera  uniquement  destin^  aux 
epreuves.... 

.  «  Art.  i3.  Le  maire  presctntera  chaqiie  annee  au 
prefet,dans  les' premiers  jours  de  decembre,  six 
marchands  armiuriers  on  maitres  arquebusiers,  que 
le  pr^fet  nomlnera;  savoir ;  les  trois  premiers ,  sous 
le  titre  de  syndics,  e^  les  i^^oi^  autres,  sous  celui 
d'adjoints,  pour  assister  aux  epreuves.... 
. .  «'L'un  des  syndics  et  Tun  des  adjoints  devront 
toojoiirs  6tre  preens  aux  ^preuves  ^  les  syndics  et 
le&  adjoints.  y  assis|eront  ^  tour  de  r61e.  En  cas 
d'absence  ou  d!emp£chement ,  ^labsent  sera  rem* 
place  par  cdui  .dont  le  tour  yient  imm^di^temeiit 
apr&s  leaien  ».  etc. ,  etc     '  ^ 

A&RBsgpATiOK.  Acte  constitutionnel  de  Tan  YIU 
{art.  77,  78,  81 ,  83);  Loi  du  10  vend^miaire,  et 
ArrSti^  du  a  germinal,  an  IV;  Lois  du  4  vend^ 
miair^,  et  du  129  nivose  an  VI ;  etc. ,  etc. 

—  Par  les  articles  i ,  a  et  3  de  cette  deirniere  loi, 
les  maires: des  communes,  au**dessous  de  5,oooha- 
bitans ,  sont  autorises  k  d^erner  des  mandats  da- 
niener  contre  les  prevenus  de  vols  a  force  ouverte 
ou  par  violence ,  sur  les  routes  ou  voies  publiques, 

TomelX.  i4 
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et  clans  les  maisons  kabitto  a?6c-effiractioii  eit6- 
rienre  ou  escalade ;  d'aToir  attaqutf ,  sur  les  mnes, 
les  voitures  publiques  de  terre  on  cTeaii,  leteoup* 
riers  de  la  poste  ou  lenr  nalle,  let  couniaifOf- 
teurs  de  d^ptehes  da  GoiorrenieiiienCy  on  lesT6ji- 
geurs. 

Les  maires  et  adjoints  sont  anssi  tenos  de  fine 
arr£ter  les  indiTidus  qoi  se  trourent  en  bontimii- 
tion  aux  lois  de  la  police  administrative. 

Ceux  qui ,  n^ayant  paS  recu  de  ki  loi  le  ponvMr 
de  faire  angler ,  donneraient ,  aignendent  o»ei^' 
coteraient  Tordre  d'arrestation  d*mie  peracHiiieqad- 
conque ;  et  ceux  qui ,  m^me  dans  le  cas  d'lrffmiinn 
autoiis^  par  la  loi ,  reccTraient  ou  retiettdnieBt 
la  personne  arrdt^  dans  un  lieu  de  dtentioii  smi 
publiquement  et  l^galement  d^sign^  <x>ninie  telv 
ainsi  que  tous  les  gardiens  ou  geoli^  qui  cohitre- 
Tiendraient  aux  obligations  qui  leur  sont  pret- 
erites (a) ,  sont  coupables  de  detention  arbitrage. 

Toutes  rigueurs  employees  dans  les  arrettatiMis, 
detentions  ou  executions,  autres  que  celles  anteri- 
sees  par  les  lois,  sont  des  crimes.  {Coifstiooiaii  de 
I' an  f^III,  art.  Si  et  83.)  etc.,  etc. 

Artifices  bt  Fusbbs*.  Ordbnnance  de  police  do  i5 
novembre  1781 ;  Code  penal,  art.  471  ^( 47^i  ^* 

—  L  ordonnance  de  police  du  i5  novembre  17'' 

(a)  Voy,  ci-apres  le  mot  Prison. 
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a  fait  defense  de  tir^r  des  p^t^rds ,  fus^s ,  boites , 
pistolets  ou  autres  armes  a  feu ,  dans  les  rues  y  dans 
les  cours  ou  jardins ,  et  par  les  fenStres  des  mai- 
soas ,  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce  f&t, 
et  notamment  les  jours  de  f^tes  et  ri^jouissances 
publiques ,  k  peine  de  4oo  francs  d'amende ,  dont 
les  p^res  et  m^res  seraient  dvilemeot  responsables 
pour  leurs  en&ns ,  et  les  maitres  et  chefs  de  mai- 
sons  pour  leurs  apprentis,  compagnons^  serviteun^ 
et  dome8laques««»Gette  ordonnance  portait  en  outre 
que  les  contrevenSns.  pourraient  atre  emprisgnn^ 
s|ir-4e-chanip. 

Les  peines  prononc^s  par  le  Code  p^nal  de  t8io 
sont  plus  mod^r^.  11  met  ces  actions  au  rang  des 
contraV^Mions  de  simple  police ,  et  statue  ainsi  qu'il 
suit  :     . 

«  Art.  47 !•  -Seront  punis  d'amende ,  depuis:  i  franc 
jusqu'i  5  francs  inclusivement..iJ  ceux  qui  auront 
viol^  la.defjpnse  de  tirer,  en  certains  lieux,  des 
pieces  d'artifice.*.. 

'<c  ArU  47.3*  La. peine  d^empdsonnement,  pendant 
trois  jours  au  plus^  pourra  de  plus  toe  pronopc^e, 
selpn  les  circonstances ,  contre  ceux  qui  auront  tarif 
des  pieces  d'artifice.^.  etc.,  etc. 

AsFHTXiKs;  NoTi^s.  Arrdte  du  12  messidor 
am  IV  ^  etc 

—  Get  arret^  a  ordonne  Fenvoi  a  chaque  canton 

14. 
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dune  instruction  sur  le  traitement  des  asp|[iyxies 
par  le  mephitisme. 

Des  instructions  sur  le  traitement  des  asplijxi(& 
par  la  chaleur  qu  par  le  froid ,  et  sur  celai  des  txnjk^ 
ont  egalement'ete  public  et  af&chees* 

II  appartient  specialement  aux  niaires ,  aux  ad- 
joints  et  aux  commissaires  de  police  de  snireSla 
Tapplication  des  secours  dont  Temploi  a  4ti  ainsi 
recommand^  dans  ces  diCf^rebtes  circonstances; 
mais,  comme  il  est  esSentiel  que  Osnx  quiles  ad- 
niinistrent  connabsent  parfaitement  la  mardiei 
suivre ,  Iqs  maires  doivent  appeler  un.  o£Gcier  de 
sant^.  etc. ,  etc.    ■ 

ATTRdUPEMElf  S ,  BrUITS  NOCTURHES  ,  ^KXITTES, 
ObXISSANGB   M,  LI.  LOI,    RaSSEMBLEMBNS    SBDITIBUZy 

Revoltes.  Lois  du  16-24*^5  aoAt  1790,  du  19-22, 
26-27  juillet —  3  aoAl  179^9  ^u  10  vendemiaire, 
du  27  germinal  an  IV ,  du  28  germinal  an  YI) 
art,  23i ,  282 ;  Code  p^nal^  art.  lOo,  209,  479^ 
480 ;  etc. ,  etc. 

—  Vart.  8*de  la  loi  du  24  aoAt  1790.  a  charg^  les 
officiers  munieipaux  de  dissiper  lesattrdupemenset 
emeutes  poptilaires ,  et  les  a  rendus  responsables  d^ 
leur  negligence  a  cet  egard.  • 

D*apr^s  les  dispositions  de  Vart.  7  du  titre'ii  deh 
loi  du  25  aoiit  1790,  et  celles  de  Yart.  12  de  la  loi 
du  3-5  aoiit  1791^  les  maires  ont  de  nouveau  ete 
charges  de  dissiper  les  Emeutes  populaires,  etauto- 
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rises  a  requerir ,  au  besoin ,  la  force  armee ,  pour 
maintenir  ou  r^tablir  la  tranquillity.  . . 

Hart.  6  de  la  loi  du  27  germinal  an  IV  epjoint  a 
tous  ceux  qui  se  trouveraient  dans  des  rassemble- 
xnens  qui  prendront  le  caractere  de  la  sedition ,  de  se 
retirer  aussitdt  qu'ils  pu  auront  ^t^  somm^s  par  le 
maire  ou.le  commandant  de  la  force  arm^e. 

Aux  termes  de  Xart.  a3i  de  la  loi  du  28  germinal 
an  YI,  le  maire  doit,  dans  ces  cas  d'attroupemens 
seditteux ,  rappeler,  trois  fpis,  i  baute  yoix ^  Pobeisr 
sanoe  a  la  loi,  avant  de  faire  employer  la  force  des 
armes. 

Suiyant  les  art*  100  et  2i3  du  Code  p^nal  de 
1810,  il  n'est  prononc^  aucune  peine  pour  fait  de 
secUtion  contre  ceux  qui,*  ayant  &it  partie  de  ban- 
des  ou  reunions  s^ditieuses  sans  y^  exercer  aucun 
commandeiQent ,  emploi  ni  fonctions,  s^  seront  re- 
tires au  premier  ayertissement  des  autorites  civiles 
pu  miUtaires,  ou  m^me  depuis,.lorsquils  n'auront 
et4  saisis  que  hors  des  Ueux  de  la  reunion  sedi- 
tieuse,  sans  opposer  de  resistance  et  sans  armes. 

• 

.  Hart..  3  du.  tit.  11  de  la  loi  du  ^4  aoiit  1791.  et 
Xart.  19  du.tit.  i^'  de  la  loi  du  22  juillet  1791  mejbtent 
les  bruits  nocturne*  propres  k  troubler  le  repos  des 
citayens  au  nombre  des  d^lits  que  les  maires  etles 
commissaires  de  police  doivent  r^primer ;  et  le  Code 
p^nal  porte :  «  art.  47^-  Seront  punis  d'une  amende 
de  n  a  i5  fr.  inclusivement  les  auteurs  ou  com-^ 
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plices  de  bruits  ou  tapages  injurieux  el  noctunws, 
troublant  la  uanquiUite  des  citoyens. 

«  Art.  480.  Poumii  selon  les  circomtanea,  Are 
prononc^  la  peine  d^emprisonnementpendanldDq 
jours  au  plus.  »  etc. ,  etc. 

AuBBRCTss;  Gababbts;  Gaf^;  Estamiujrs;  86- 
TBLLBBiBs;  LoGBUBS;  Maisohs  gAbhibs;  Tabagdb; 
Tatbbbbs  bt  autbbs  I.IBI7X  FVBI.IGS.  QitloBiiance 
d*Orleans  de  1 56o ;  Edit  du  mois  de  decembre  ifi66; 
Ordonnance  de  police  du  26iuillet  1717^  AititdB 
Conseil  du  4  janyier  1724;  Ordonnance  de  police 
du  8  noyembre  1780;  Arr^t  du  Conseil  du  38ju»- 
vier  1786;  Lois  du  a4  aoftt  1790^  du  ig-aa  jniflec 
1791,  du  10  veud^miaire.,  du  17  ventOSM  an  I?; 
Arrit^  du  2  germinal  an  IV;  Lois  du  i8-a8  geriniiid 
an  VI ;  Ordonnance  du  prefet  dt  police  .da  a5  ph- 
▼iose  an  XI;  Code  ciyil,  arf/ipSa  et  ig53;Gode 
penal,  orf.  78,  471  ^  47^ 9  ^^-9  ^c. 

' — L'OrdjOnnance  de  i56o  defend  aox  mahrs 
d'hdtelleries  de  loger  plus  d  une  unit  dans  lews 
inaisons  des  gens  sans  ayeu  et  incoYinus;  et  leur  ^ 
joint  de  les  denoncer  k  peine  de  prison  et  dV 
n^ende. 

La  loi'du  22  juillet  1791  enjotnt  aux  aubetgistes, 
maitres  de  maisons  garnies  et  logeurs,  djnscrire 
sans  aucun  blanc  siir  un  registre  en  papier  timbRy 
et  paraphe  par  un  o£Goier  municipal  ou  nn  com' 
missaire  de  police,  les  noms^  qualites^  domicile 
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habituel ,  dates  d  entree  et  de  sQrtie  de  tous  ceux 
qui  couchent  chez  eux ,  mSme  ime  seule  nuit ,  et 
de  representer  ce  registre  tous  les  .i5  jours  ^  et  en 
outre  toutes  les  fpis  qu'ils  en  sont  requis  .par  les 
officiers  municipaux  ou  de  police* 

La  loi  du  17  Yentose  an  IV  porte  que  les  logeurs 
ou  auber|;istes  qui  inscrivent  sur  leurs  registres  des 
noms  quails  savent  n'dtre  pas  ceux  des  individus 
log^s  chez.eux ,  sont  punis ,  par  voie  de  police  cor- 
cectionnelle,  d'un  eniprisomiement  qui  ne  pent  etre 
moindre  de  trois  mois ,  ni  exceder  une  annee. 

Outre  1%  representation  des  registres ,  le  maire 
accomp^gae  du  garde  champStre  .pu  d'un  agent  de 
police,  se  transporter  au  moins  une  fois  par  mob, 
chez  les  habitans  de  sa  commune  qui  donnent  a  lo- 
^ger,  et  Tisitent  les .passe^ports  des  personnes  quits 
trouvent  chez  eux. 

4^1oidu.i9-a2  juillet  1791  autorjse  specialement 
tous  officiers  de  police  ^.entrer  en  tous  temps  dans 
,Ies  lieux  publics. 

II  est  d^fendu  sous  peine  damende  a  tout  ven- 
deur  de  bpissons  d  avoir  sa  boutique  duverte  et 
d'j  donner  k  boire  sq>ri^s  dix  heures  du  soir  et  avant 
,cii^  heures  du  matin  en  hiver^  apres  onze  heures 
4u  spir  et  avant  quatce  heures  du  matin  en  ete. 

^11  est  egalement  defendu  aux  traiteurs  et  restau- 
lateurs  de  recevoir  chez  eux  et  d^y  donner  a  man- 
ger apres  onze  heures  du  soir  en^  hiver^  et  minuit 
en  ete.  etc. ,  etc. 
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AuvBNTS.  Ordonnanoes  du  a6  octobre  i66£f^ 
du  mois -de  septembre  1677,  du  2a  no?enii»» 
175a;  etc.,  etc. 

—  L'Ordonnance  du  a6  octobre  i666  oidomie 
de  reduire  les  auvents  k  h,  hauteur  de  dix  4  dooie 
pieds  (  3  metres  a4  a  90  centiiii^lres  ) ,  4  prendre 
du  rez-de-chaussee  du  pavd,  et  k  la  burgeur  de  deux 
pieds  et  demi  (  81  centimetres)  au  plus.    ,     •  • 

Celletf  du  mois  de  septembre  1677  ®t  da  ai  no- 
vembre  1782  d^fiendent  de  les  couvrir  en  plomb, 
tuiles  ou  ardoises.  • 

Les  auvents  en  pldtre,  formant  comiche,  sonf 
fixe»  en  gen&al  a  une  saillie  de  44  centim'dtr^,  a 
la  charge  d  y  employer  une  quantite  su£Bsanle  de 
fer  et  de  sentons.  etc .  etc.  • 

Bi.cs  ET  BATEAUX.  'Lois  du  6  frimaire  an  YQ, 
du  6  fructidor  an  VU ;  Decision  du  ministie  de 
Fint^rieur,  du  nS  tLor&d  an  VIII ;  Loi  du  i4  ^r^ 
an  X ,  relative  aux  contributions  indirectes  de  Pan  XI 
( tit.  4>  ^zr^*  9 )  9  Ordonnance  du  pr^fet  de  police, 
clu  iSprairialari  XI;  etc.,  etc.  •    .. 

—  La  loi  du  6  frimaire  an  VII  determine  le  r^ 
gime  k  sui¥re  et  la  police  a  exercer  pour  I'admini^ 
tration  des  bacs  et  bateaux  ^tablis  a  lieux  fixes, 
pour  le  passage  publib  sur  les  fleuves,  riyieres  et 
canaux  navigables. 

Tons  ces-bacs.  et  bateaux  appartiennent  au  Gout 
vetnement ,  qui  en  adjuge  la  location  a  son  profit. 


- 
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iLes  propri^taires  etcondi^cteurs  de  barques,  batelets 
et  bachots  a  Tusage  de  la  pSche  et  de  la  marine,  ne 
jpeuTent  etablir  des  passages  a  heures  ni  lieux  fixes ; 
.et  les  particuliers  ixe  peuvent  avoir  de  bacs  et  ba- 
teaux, spit  pour  leur  usage  personnel ,  soit  pour 
Texploitatipn  •de  leurs  propriety  circonscrites  par 
les  eaux  y  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  sp^ 
ciale. 

m 

La  silbrete  publique  exige  que  les  maires  des 
communes. oil  il  existe  des  bacs  et; bateaux  de. pas- 
sage a  lieux  et  heures  fixes ,  surveillent  avec  soin 
I'ex^cution  des  obligations  impos^es  axix  passeurs^ 
telles  que  d'entretenir  en  bon  ^tat  les  bacs  et  ba- 
teaux 4  agres  et  cordes ,  pour  la  sflret^.du  passage; 
de  faire  placer  le  tarif  des  droits  k  percevoir,  sur 
un  poteai^,  et  en  lieu  apparent^  de  Tun  et  de 
I'autre.cftt^  de^a  riviere;  de  n'exiger  des  passagers, 
softs  quelque'pr^texte  que  ce  soit,  de  plus  fortes 
sommes  que  aelles  regimes  par  le  tarif;  de  ne  faire 
porter  aux  bacs  et  bateaux  de  plus  fortes  charges 
que  celles  d^termin^es  par^  le  cahier  des  clauses  et 
conditi(}bs;  d'avoir  toujours,  pour  le  setvice  des 
b^cs  et  bateaux ,  le  nombre  de  mariniers  fix^  par 
le  cahier  des  clauses  ( ces  mariniers  doivent  jStre 
l^ges.de  ^i  ans  au.moins^  de  bonnes  vie  et  mceurs, 
et  au  fait  de  la  navigation );  de  faire  balayer  exac- 
tement  les  ports  et  cales  lors  des  crues ,  et  de  les 
tenir  tqujours  vides  d  eau ;  de  tenir  Jes  bacs  et  ba- 
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teaux  aroarr^  au  moment  de  I'emlMiTqiiemeiil ,  afia 
d'eTiterles  accidens.  Of  doiTeot  enfin  TciUcr  i  ce 
qu'en  g^eral  le  service  soit  fait  arec  ezaciitiide, 
et  rendre«compte  au  soos-pr^fiet  de  rarronfiae^' 
ment  de  toi^te  infiraction  ftux  disposidoiis  del  Us 
et  des  baux ;  ik  peuvent  reqn^rir  la  'repreienlatk» 
de  oes  baux ,  afin  de  Terifier  ri  toofees  les  dupoa- 
tions  en  sont  remplies  par  les  fermiers.  etc,  etc 
Baihs.  Sentence^du  pr^dt  des  marchanda^  dhi32 
juin  1743;  Ordonnances  du  prtfet  de  poBce  to 
29  germinal  an  VIII,  et  la  germinal  an'X;  etc,  etd 

—  Les  ordonnances  sus-relatto  renferment  des 
dispositions  qui  peuvent  receroir  leur  appUcatm, 
dans  toutes  les  grandes  Titles. 

EUes  defendent  a  toutes  personnes  de  se  biigner 
dans  la  rivi^,  si*  ce  n*est  dans  des  bains  oouiertt; 
de  sordr  et  d6  se  moiitrer  nues  an-dehors  de  ces 
bains. 

Elles  enjotgnent  de  separer  et  Skfignier  Tes  haos 
des  bommes  de  ceux  des  femmetf. 

Elles  defendent  k  toutes  personnes  en  batdets 
de  s'approcher  des  bains,  etc. ,  etcl 

fioi^soNS.  Ordonnances  du  117  decembre  1697) 
du-8  noTembre  1780;  Loi  du  19 — 22  juiUet  1791; 
D^ret  du  sa  decembre  1809;  Instructions  du  iv- 
nistre  derintdrieur, y  relatives;  Code  penal,  art,  3i8 
et  478;  etcl,  etc. 

—  Les  maires  et  les  commissaires  de  poKce  sont 
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autoriscs  a  faire  des  viaites  pour,  coristater  la  qua- 
lite  des  boisson^  et  en  dreasar  psoGes-yerbal. 

Les  €trt.  fio  et  21  du  tit.^-1^9  et  Xart,.  38  du  tit.  u 
4ie  la  loi  du  aa  juillet ,  portaient  la  peine  xle  la  con- 
fiscation et  de  Tamende  du  tiers  de  la  contribution 
mobiliib^  poiir  vente  de  boissons  g^tees  et  corrom- 
pues,  et  une  amende  de  1,000  fr.,  avec  emprisen- 
nement  d'uiie  anu^e ,  et  impres^on  du  jug^ment , 
pour  vente  de  boissons  falsifies  par  des  mixtions 
nuisibles  a  la  sante.  Aiu:  tecmes  de  V,Qrt.  3i8  du 
CSode  penal  ^  la  peine  de  ce  dernier  d^lit  est  aotuel- 
lement  d  un  emprbonnement  de  six  jours  k  deux 
ans ,  et  d'une  amende  de  16  a  3oo  fn  etc.,  etc. 

BovcBJBEiBS ;  TuBRiBS  ; .  fioui«AiiGBiuES.  Ordou- 
nance  de  pcJUcC)  dua4septembje  171 5.;  Statuts  bo- 
mologu^  par  letires  patentes  du  i^*^  juin  178a-;  Loi 
4u  ig-^^-aa  juillet  3^7919  Code  des  d^lits  et  des  peinei^ , 
du  3  brumaire  an  *IV;  Arr^tes  du  Bureau  central 
de  .Paris,  du  ^  Iructidor  an  IV,  ^  du  i3  yend^- 
miaire  an  Y ;  hxik^k  du  vj  messidor  ai^Y ;  R^gle- 
men!  du  3  nond^miaire  an-  XI^  Ordonnances  du 
prefet  de  police «  du  5  jiivose  an  .XI  ^  et.  du  a5  bru- 
mairiQ  djci  XII ;  etc. ,  etc. 

—  Lef  maires  et  commissaires  de  police,  devant 
Vi^iU^r  k  ce  que  les  etablissemens  de.  boucberies  et 
de  boulangerifss  ne  puissent  devenir  nuisibles  a  la 
sant^d^  citoyens,  peuvent  consulter  a  cet  e£fet  les 
rdglemens  et  ordonnances  sus-relates. 
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II  est  d^fendu  aux  bouchers,  entre  autres  cboses^ 
d'exposer  en  venie  aucune  viande  provenante  de 
bites  mortes  de  maladie,  ^u£E^,  on  trop  jemus; 
et  d*acheter  les  bestiaux  ailleurs  qua  dans  les  mip- 
ches. 

La  Tiande  ne  doit  pas  toe  vendue  chaude,  nile 
mime  jour  que  les  animaux  ont  it6  tads. 

Le  sang  doit  Stre  re^  dans  des  tiney ,  et  tee  en- 
suite  portd  au-dehors ,  dans  des  ehdroits  oit  i'on  n  ait 
aucun  incony^nient  k  craindre;  il  eo  est  de  mime 
des  debris  de  Tabattage. 

L'Ordonnance  du  !i4  septembre  171 5  porCe  d^ 
fense  aux  boucbers  d'etre  en  mime  temps  auber- 
gistes  on  taverniers ,  afin  qu  ils  ne  puissent  pas  de- 
guiser  les  mauTaises  viandes  par  la  culiMon; 

Sr  des  bl^s  sent  reconnus  avoir  soufFert  qaApe 
alteration  dans  leurs  principes  par  lliumiditi  on 
autr6ment,  le  maire^  apres  avoir  fait  constaterpsi 
deux  m^ecins  le  danger  d'en  faire  usage," pent, 
d^fendre  de  les  exposer  en  vtote ,  aux  meiiduers 
d*en  moudre^  et  aux  boulangers  d'en.  achetei'. 

Van,  3o  du  tit.  i^  de  la  loi  du  19 — 2a  liiiUeK 
lygi,  a  donn^  aux  ofGciers  municipaux  la  fiiciilte 
de  taxer  le  pfiin  et  la  viande  de  boucberfe. 

Le  Code  des  d^lits  et  des  peines ,  art.  6o5  y  Gdn- 
tient  cette  disposition^  que  les  boucbers  et  boulan- 
gers qui  vendent  au-dela  des  prix  fixes  paf  la  taxe 
legalement  faite  et  pubtiee/  sont  punissables  des 
peines  de  simple  police,  etc. ,  etc. 
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Bureaux  st  sTABMSSBifBNS  db  Bienfaisange  et 
DB  Charitb  ;  H6pitaux  bt  Hospices.  U  ne  peut  Stre 
question,  ioi,  ^e  des  injures  de  suryeillarice ,  de 
police  et  de  ssdubrite.  . 

(  ^V*  9  ?u^^^  ^^^  regies  d'administration  et  de 
comptabilit^,  ci^presy  k  Tarticle  Finances  ). 

CaNAUX^   CouRS  DEAUj  NAVIGATION  INTERIEURB  ; 

UsiNBS.  Ordonnance  de  16.69  (tit.  11,  art.  4^,  43 r 
et  tit.  a8,  cert.  7);  Loi  du  12 — 20  aoiit  1790; 
Loi  du  28  septembre — 6  octobre  1791;  ArrStes 
du  19  vendemiaire ,  du  19  yentose  an  VI ;  In- 
struction du  ministre  de  Finterieur,  du  19  ther-. 
midor  an  YI;  Lois,  du  6  .frimaire  an  VII ,  du 
3o  floreal  an  X ;  Arr^e  du  3o*  frimaire  an  XI; 
Loi  du  24  flor^al  an  XI ;  Decrets  du  21  brumaire^ 
du  1 3  fructidor  an  Xill ;  lioi  du  16  septembre 
1807^  tit.  Tu  e^  suiv^;  Decret  du  22  Janvier  1808 ; 
Decret  dtt'28  .janviei^  1811  y  contenant  reglement 
reiat^  au' service-  dp  la  ndvigdtion  sous  les  ponts  de 
Paris,;  Decrets  du  12.  juin,  du  16  d^embre  1811, 
du  10.  anil  r8i::x;  Code  civil,  art.  644 9  Code  de 
jMroeidure  <5ivile,  art.  3  ;  etc. ,  etc. 

— La  Loi  du  i4  floreal  an  XI  pqrte  :«i^  qu'il  sera 
pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivieres  non  navi- 
guiles  ^  et  .a  Tentretien  des  digues  et  oiivrages  d'art 
qui  y  correspondent ,  de  la  maniere  prescrite  pai: 
les  anciens  reglemens,  ou  d'apr^s  les  usages  lo^ 
caux. 
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«  a^  Que  quand  Tapplicatioii  des  r^gleratBf  oa 
Tez^cution  du  mode  eonsacr^  par  l^uaage  ifntat^ 
verait  des  difficult^ ,  ou  lonque  des  chaDg—Bn^ 
survenus  exigeraieDt  des  dispositions  ncm'vdtai^  it 
J  serait  pourra  par  le  GrouTemement  dans  nn-i^ 
glement  d'administration  publi^iff,  venda  sur  It 
proposition  du  pr^fet  du  d^partement ,  de  man^ 
que  la  quotite  de  contribution  de  cha^e  iofotiit 
ttki  toujours  relative  au  d^[r^  d'interft  qu'U  annil 
aux  travaux  qni  derront  s'e£fectiibr ; 

«  3^  Que  les  r61es  de  repartition  des  sonrmesiM^ 
ctssaires  au  paiement  des  travanx  d*entretien  ^  i^pi- 
ration  ou  reconstruction,  seraieiit  dress^  soas^ti 
surireillance  du  pr^et  ^  rendtis  ex^cutoires  par  hi, 
et  que  le  recouvrement  s^en  ep^rait  de  la  m^ine 
maniere  que  celui  des  contributions' publiquM; 

«  4^  Que  toutes  les  contestations  relatives-  ait  le* 
couvrenkent  des  rdles ,  aux  r^lamations  des  indi- 
vidu's  imposes  et  k  la  confection-  des  travanx-,  le- 
raient  port^  devant  le  Conseil  de  pr^ectnre,  saiif 
le  recours  au  Gouvemement ,  qui  d^derait  sa 
Gonseii-d'Etat ».        * 

La  loi  ,'en  foi^ne  d'instniction ^  du  i^ — ^ko  aoftt 
1790  y  charge  les  administratioDS  d'indiquer  1m 
moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux ,  et  de 
les  dinger,  autant  qu'il  est  possible,  vers  an  bat 
d'utilit^'g^iierale.  Gelle  du  28  septembre — &octobr8 
1791 ,  sur  la  police  rurale,  rend  les  proprietairts 
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^  ou  fermlers  des  moulins  et  usines*)  garans  de  tout 
dommage  que  les  eaux  pourraient  causer  aux  che- 
mins  ou  aux  propriet^s  voisines  par  la  trop  graude 
tfl^ation  des  d^versqirs  ou  autrement ;  elle  veut 
eafin  que  la  hauteur  k  laquelle  ils  pourront  tenir 
les  eauxj  soit  fixee  par  radministration. 

D  apses  ces  dispositions ,  il  ne  peut  Stre  ^tablgj^* 
de  moulins  et  usines,  sans  permission,  mdme  sur 
les  riTij&res  et  ruisseaux  non  navigables ,  et  il  ne 
peut  ^tre  apporte  aucun  changement  dans  les  hau- 
teurs et  diminutions-  des  vannages  et  d^yersoirs  de^ 
moulins  etablis  legalement  Les  maires  doivent  in- 
former fts.pr^fets  des.  dntreprises  decette  nature  et 
de  to^tes  oelles  qui  tendraient  a  empdcher  le  libre 
cpurs  des  eaux.  lis  doi^ent  aussi  tenir  4a  main  ^^ 
I'execution  des  reglemens  particuliers  des  pr^fets,. 
qui  peuvent  leur  dtre  adresses  sur  Tusage  des  cours 
d*eau  qui  existent  dans  I'^ttendue  de  leur  congumune. 
.  Gependant  la  repression  des  entreprises  qui  se 
commettent  sur  les  cours  d'eau  non  navigables,  est 
d^Tolue'a  I'autorite  judioiaire;  et  en  consequence, 
lorsque , par  lefifet  de  ces  entreprises ^  les  chemins 
ct  leil  autres  propriet^s  publiques.ou  communales 
ofit  ^te  endonunag^,  les  maires  doivent  en  dres- 
ser proces-yerbal ,  renYoyer  au  procureur  du  Roi^ 
poiir  7  4tre  donn^  suite  coqtre-li&s  delinquans,  et 
en  faire  part  au  sous-prefet.  Quant  aux  deg4xs 
caus^  sur  les  proprietes  partieulieres  par  le  fait  des 
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meuniers  et  autres  particuliers ,  c'est  am  poynH 
taires  k  poursuiyre  la  reparation   des  doidiiii^^ 
quits  ont  ^prouyes.... 

Toute  personne  qui  d&ire  ^blir  iin  pont, v 
chauss^  permanente  ou  mobile,  une  4dufle0a 
U5ine ,  un  batardeau ,  moulin ,  digue ,  luine  i  on 
tout  autre  obstacle  quelconque  au  libre  conn  do 
eaux,dans  ies  riyi^res-nayigables  ou  flbttables,  datf 
les  canaux  d*irrigation  ou  de  dessechemens  fgbi' 
raux ,  doit  presenter  sa  demande  motiyee  et  ci^ 
constanci^  au  pr^fet  du  difpartement  ou  T^tibli^' 
sement  est  projet^.  Le  prefet-,  aprds  ayoir  exanune 
la  petition,  la  renyoie  au  maire  de  la  commime, 
k  ringenieur  ordinaire  de  rar^ondissement  et  i  Fin- 
specteur  de  la  nayigation ,  partout  oil  il  y  en  a  de 
tabli. 

Le  maire. examine  les  conyenances  locales  etlln- 
terdt  des  proprietaires  riverains ;  et  afin  d'obtenir 
i  cet  egard  tons  les  renseignemens,  et  de  m'ettrelef 
interess^s  en  etat  de  former  leurs  reclamations,-  il 
fait  afficher  la  petition  a  la  porte  principale  de  h 
maison  commune.  Gette  afSche  j  demeure*  appos^ 
pendant  vingt  jours  y  ayec  une  invitation  aux  habi- 
tans  qui  auraient  des  observations  k  proposer,  de 
les  faire  k  la  mairie  dans  ces  vingt  jpurs ,  ou ,  an 
plus  tard,  dans  les  trois  jours  qui  suivrobt  I'expi- 
ration  du  delai  de  laffiche. 

Le  maire  transmet  ensuite  au  pr^fet ,  toujonrs 
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Mur  rihtecm^iaire  du  sous-prefet ,  les  reclaxnations 

Ilinii.peiiTent  £tre  feites,  et  les  accompagDc  dun 

^'^certificat  qui  constate  que  Taffiche  a  eu  lieu  pen- 

."^dant  Tingt' jours.  Ge  certificat ,  s  il  n'est  |)oint  sur- 

Tenu  de  reclamation  ^  doit  I'attester.  Les  maires 

dorvteht  en  'outre  douner  leur  avis  particulier ;  et 

en  consequence ,  independamment  de  la  precaution 

ci-dessus  indiquee ,  il  ne  neglige  aucune  des  con- 

naissances  qu'il  pent  acquerir  par  lui-m^me,  soit 

par  son  transport  sur  les  lieux ,  soit  par  la  reunion 

des  proprietaires  dlieritages  riverains  et  de  ceux 

des  usines  inferieures  et  superieures ,  soit  enfin  par 

le  concours  des  ingenieurs  et  inspecteurs,  s'ils  peu* 

vent  £tre  reunis  au  maire  par  le  sous-pr^fet 

Si  ring^nieur  opere  separement,  afin  de  le  faire 
en  plus  grande  connaissance  de  cause ,  il  attend 
lexpiration  des  delais  indiques  et  la  formation  des 
observations  du  maire,  qui  lui  sont  remises  avec 
toutes  les  pieces  par  le  sous-pr^fet ,  auquel  le  maire 
les  a  adressees. 

L'inspecteur  de  la  navigation  se  concerte ,  autant 
qu'il^est  possible,  avec  I'ing^nieur  ordinaire,  qui 
dans  tons  les  cas  doit  lui  donner  communication 
des  pieces— 

L'ingenieur  en  chef  donne  son  avis  sur  le  rapport 
de  ringenieur  ordinaire. 

Quant  a  l'inspecteur  de  la  navigation,  soit  qu'il 
opere  seul   ou  concurremment ,   il  doir.  toujours 
Tome  IX,  i5 
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adresser  une  exp^diikm  de  son  nippott  am  hanm 
de  la  navigation^  ind^Ddammeot  de  tsrik  qa'il 
remet  au  prefet. 

AnsntAt  apres  la  dotare  det  viiiaaa  et  nfpott^ 
unites  les  pieces  doii^nt  tore  mniaes  nu  pnifiet  {ov 
former  son  arrdl^  motiy^,  loft^^y  piur  une  dtspon^ 
iion  expresse,  porte  sun^aace  d'extfoHtioli  jnifii 
la  sanction  dn  Goutremement. 

L  arrM  du  pr^t  elant  dreas6  «st  covajptf  aan- 
nistre  de  Fint^eur,  pour,  d'apnes  Ivsnuen^tee 
honiologne ,  s';U  y  a  lien*  etc.,  etc^ 

Cavbs^  tidit  du  mois  de  d^cenbre  T667;  •m.jCiB. 

—  il  est  fait  defense  de  prati^er  auoane  caie 
sous  les  rues,  etc.,  etc. 

Chemin  d£  Hallagb.  (Monaaaee  <le  166^1 
tit.  XXIII ,  art,  7 ;  ArrSt6  du  1 3  nivose  an  V;  Iioidaff6 
septembre  1807,  reiatwe  au  desAckemem  dkf  mm- 
rais^  an.  49*  D^oret  du  aa  Janvier  1^808,  iilode 
civil ,  art.  556 ;  etc. ,  etc. 

—  LaiT^t^  du  i3  nivose  anV,  on  pMscnvBit 
IWx^ution  des  lois  et  xeglemens  nnartrieurs  sor  la 
navigation,  ordonne  k  tons  profAri^caines  ^1i^ 
tages  aboutissant  anx  rivieres  iiavigables  de  laifliiBr 
le  long  des  bords ,  vingt-quatre  pieds  pour  le  titit 
des  cbevaux ,  sans  pouvoir  planter  des  aii>res,  Isiire 
des  cl6tures ,  ni  ouvrir  des  fosses,  plus  pnesdn  bettl 
<j[ue  de  trente  pieds.  II  est  aussi  enjoint  i.  tons  pro- 
prietairesd'heritages  aboutissant  aux  rivi&res  et  mis- 
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Sfsaux  flottahles  ^  bAches  perdues ,  de  laisser  le  loi^ 
des  bords  quatre  pieds  pour  le  passage  iiS&  ^eim- 
ploy^s  a  la  conduite  des  flots. 

£a  fcas  xle  contravention ,  les  arbres  sont  anca- 
cbes ,  les  £bss&  combles,  les  ouyra^  detruUsv^iiejt 
les  ;)ocaIUdi  repacees  aux  frais  des  contrevenans , 
sans  prqudipe  des  donuaages-onterets  xesultant  de;i 
pertes  occasionees  par  les  entreprises.  etc.  |  etc. 

CwBiHirs  ticinahx.  Loi  du  28  septembre  —  6  j^c- 
tcibr^  <79P.9  An^tes  du  23  messidor  an  V  ( i;[  juilLet 
'7<S7)»  ^4  thermidor  an  X  (  ^3  juUlet  180J2) ; 
Lpi  Jiiu  9  ¥e«tpse  an  XIII  {^%%  fevrier  i8q5  )%  jLoi 
du  ij6  scjutembre  1807^  Decret  4  ^oiit  1811;  D^* 
cx:et  du  6  octobre  181 3^  Avis  du  GonseiU  d'Etal;  t 
du  B  novembre  j8i3;  Led  du  i5  mai  18x8;  Or-> 
donnance  du  18  aoAt  i8ai,  transcrite  ci-dessu;}| 
pa^j24  et  5iaV.;  etc.,  etc. 

r— On  entend  par  chemins  vkinaux^  non-seu- 
lement  1^  cbemins  ^tablis  en  pleipe  campagne 
pour  ]^  conununications  d^  paroisse  a  paroiss^^ 
mai5  tencone  toptes  les  roes  de  Tint^rieur  des  PPQ^- 
nmnes  qui  ^e  .^ont  pas  sur  la  tiraverse  dfts  gran49; 
routes* 

L'arrSt^  du  4  thermidor  ^n  X ,  tit.  11 ,  art.  6 ,  porte 
que  les  -cbeiHins  vicinaux  sont  a  la  charge  des  com- 
nuines.  Les  Conseils  municipaux  emettent  leup  V(su 
sur  le  mode  qu'ils  jugent  le  plus  ponvenable  pour 
parvenir  a  leur  reparation ,  et  ils  proposent ,  a  cet 

i5. 
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▼ais  chemin  pour  que  fa  communication  ne  sdt  in- 
terrompue  dans  aucune  saison,  et  il  en  djtennine 
la  largeur. 

L'emplacement  de  ces  chemins  reconnus  baBSl(!& 
doit  £tre  rendu  k  Pagiiculture  (  Arreiedu  aJ^mes- 
sidor  an  V.  B.  i3a  ).  etc.,  etc. 

ClMSTISRES    BT    ENTBRRElOBIf  S ;     SBP1TI.TUaSS  Xf 

ToMBBAux.  R^Iement  du  21  mai  i705;  DddiuA- 
tion  du  10  mars  1776;  Iioi  du  6 — iS  mai  1791; 
Arr^t^  du  8  germinal  an  IX ;  Loi  du  210  TCTtose 
an  XI;  Decrets  du  a3^  prairial  an  XIT,  du  4  Ae^ 
middr  an  XIII,  du  18  mai  i8o5,  du  7  mars  i8o8> 
Code  civil,  art.  77;  etc.,eCc. 

—  Aucune  inhumation  ne  doit  Stre  faife  qn'en 
▼ertu  dune  autorisation  donn^e  par  les  maires  sur 
papier  libre ;  et  ils  ne  doivent  la  donner  qit^pres 
avoir  fait  verifier  le  d^ces,  et  avoir  constat^  s*il 
n'est  pas  TefFet  d'une  cause  extraordinaire.  II  est 
aussi ,  dans  tons  les  cas ,  indispensable  que  les 
parens  ou  amis  du  d^^d^  fassent  inscrire  sur  les 
regiistres  de  I'^tat-civil  un  acte  de  d^cliaration  de 
d^cSs. 

It  cbit  s'^e  ecoule  un  d^lai  de  24  henres  de- 
puis  le  d^ces  jusqu^au  moment  de  rinhuination, 
sauf  les  cas  pr^vus  par  les  r^lemens  de  police  et 
ceux  Ou  la  decomposition  rapide  du  cadavre  oblige 
k  abreger  ce  di^lai. 

II  est  defendu  i""  aux  maires ,  adjoints  et  membres 
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dadminiBtralianj^  muftkapale^^  de  souffirir  le  trao^- 
port,  pr^scfiiarioD ,  depots  iiib«nMitioQ  de^  corps, 
ni  roAAvermF^^  das  IkiUL  de  sepiiltwe ;  a^  %  toute$ 
febrifnei  d*«g[li$ea  que  coosistoiras  >  ou  wXf^  ayant 
^roit  de  fave  lies  foumj^ur^  cequises  pour  les  fu-* 
Bei^Ule^yde  delivrer  leaditeafourmtut^e^;  3^  k  %osm 
Cttre«9  das9cnrvaiiii  at  pasteura  daUer  lever  auenkn 
covps>|  <M»  de  le$  a^econpagiier  bors  de&  ^glijes  ei 
dee^lemplfii^  quil  ne  leurapparaisse  de  Vautori^ation 
donnee  par  Tofficier  de  Vetat-cml  pour  Viohuinar 
VWkf  k  pdwe  d'^re  pour$ui?ift|  comme  eoQirfve- 
QMBlaiix  Vm. 

hMfixme  inhumatioa  iie  dmi  ayoir  lieu  dans  le9 
e|^i«es,  teeif^es,  ajnagogfues ,  hdpkaiUi  ebapelles 
pttbliqaes,  et  generaleiaeat  dana  aucun  de9  ^difice$ 
<dos  eft  ferines  ou  lea  citoyeua  se  r^unU^nt  pour  la 
cet^ratioa  de  leur  oulte,  ui  daoa  I'^M^ein^e  des 
villes  et  bourgs. 

11  doit  J  avoir^  hors  de  cbacune  de  oes  villes  ou 
bourgs,  a  dittance  de  a5  a  4o  metres  aumoina  de 
leoif  enoetnte  ^  des  terrains  specialement  con49cre9 
k  IHukumatiQin  des  morta* 

lies  terrains  les  plus  ^ev&  et  exposes  au  nord 
dotTent  ^tre  ehoisis  de  pr^iereRce. 

•L'oipiyerture  des  fosses  ponr  de  nouyelles  sepul- 
Uki«s  Be  peut  avoir  lieu  que  de  cinq  ans  est  cinq  ans. 

Toute  pei^soane  peut  ^re  enterree  sur  sa  pro^ 
priete ,  pcmniu  que  oecte  propriete  soit  bors  et  a. 
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la  distance prescrite  de  lenceinte des  villes et  bourgs^ 
Lorsqu'on  veut  &ire  usage  de  cette  faculty ,  on  doit, 
au  moment  de  la  d^laration  da  d^ces ,  en  io- 
struire  TofBcier  public  de  1  etat  civil ,  qui  dresse  on 
proces-verbal  de  Petat  du  corps ,  et  d^livre  un  passe- 
port  motiv^  au  conducteur,  a  la  charge  par  liii,  si 
Finhumation  a  lieu  dans  une  autre  commune^  de 
repr^nter  le  corps  au  maire  de  cette  commune, 
auquel  il  convient  m£me  que  I'officier  public  &sse 
passer  une  copie  du  rapport. 

Dans  les  communes  oii  Ton  professe  plusieius 
cultes,  chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  dlnhumi- 
tion  particulier,  et ,  dans  le  cas  ou  il  n'y  aurait  qu*un 
seul  cimeti^re,  on  le  partage  par  des  murs,  haies 
ou  fosses ,  en  autant  de  parties  qu  il  y  a  de  cultes 
difFerens,  avec  une  entree  particuliere  pour  cha- 
cune  y  et  en  proportionnant  cet  espace  au  nombre 
d'habitans  de  chaque  culte. 

On  ne  pent  sans  autorisation  dlever  aucune*  ha- 
bitation ni  creuser  aucun  puitSj  a  moins  de  cent 
metres ,  des  nouveaux  cimetieres ,  transferes  hors 
des  communes  en  vertu  des  lois  et  reglemens.  Les 
b4timens  ne  peuvent  egalement  etre  restaures  ni 
augment^s  sans  autorisation,  et  les  puits  peuvent, 
apres  une  visite  contradictoire  d  experts ,  Stre  com- 
bl^s  en  vertu  d'ordonnance  du  prefet  du  departe- 
ment,  sur  la  demande  de  la  police  locale. 

Conformement  a  la  loi  du  8  germinal  an  K, 
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m't.  4^9  \iO\:%  de  Tenceinte  des  eglises  et  des  lieux 
de. sepulture^  les  ceremonies  religieuses  ne  sont 
permises  que  dans  les  communes  oil  Ton  ne  pro* 
Fesse  qu'un  seul  culte  (a). 

Le  mode  ie  plus  convenable  pour  le  transpoit  des 
corps  est  r^gle,  suivant  les  localites  par  les  maires, 
sauf  Tapprobation  des  prefets. 

Les  fiabriques  des  Eglises  et  les  consistoires  jouis- 
sent  seuls.du  droit  de  fournir  les  voitures,  tentures , 
omemens,  et  defaire  g^neralement  toutes  les  four- 
nitures  quelconques  n^cessaires  pour  les  enterre- 
mens  et  pour  la  decence  ou  la  pompe  des  fun^- 
rallies. 

Les  fabriques  et  consistoires  peuvent  faire  exercer 
ou  affermer  ce  droit  d'apres  Tapprobation  des  au- ' 
toritesciviles,  sous  la  surveillance  desquelles  ils  sont 
places. 

L'emploi  des  sommes  provenant  de  I'exercice  ou 
de  Taffermage  de  ce  droit  est  consacre  a  lentretien 
des  eglises,  des  lieux  d'inhumalion  et  au  paiement 
des  desservans;  cet  emploi  est  regie  et  reparti  par 
le  Gouvernement  dapres  lavis  des  e\eques  et  des 
prefer 

Les  frais  a  payer,  sur  les  successions  des  personnes 
decedees,  pour  les  billets  d'enterrement,  le  prix  des 

{a)  Voy,  ci-dessus ,  a  I'article  Cultks  ,  le  mot  Cere- 
monies religieuses*  .      * 
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leotures,  les  hUates  et  le  tnmsport  des  corps,  son 
fixes  par  un  tarif  propooe  par  les  adflmnaiiMiom 
amaicipales  et  arrAte  par  le  prtfeft* 

Dans  ies  villages  ou  autres  liens  en  le  drHtfi^ 
eit^  ne  peut  dire  eierce  par  lea  fahark|mei,  les  an- 
torit^  locales  j  pounroient ,  sav£  I'aiqprolMrlm  im 
prefets.  etc.^  etc. 

GoHiSTiBLBS.  Ordoonanee  de  police  da  a4  ttp- 
tefl^Me  i5i7;Arrdtsdaparlentntda  iSmaiiS^O) 
du  i5  jaillet  i568y  du  a3  jaimar  et*  du  a  jnilbi 
1687 ;  Arrdt^  du  22  furrier  1691 ;  Ordowu»M»de 
police  du  aS  avril  173a ;  Loia  du  16 — ^a4aoAt  nyy 
(tit.  II ),  du  19 — aa  juillet  1791 ;  Code  des  dfiils 
et  des  peines ,  art.  6o5 ;  etc.,  etc. 

—  La  loi  du  a4  ao6t  1790  doniie,  ara  matiessi 
a»x  ooBunissaires  de  police,  Tinspec^tioii  dss  co- 
mestibles expose  en  vente;  ils  font  constaterkat 
salubrite  par  les  gens  de  i'art ,  et  saim  oeux  qai  se 
trouTent  git^ ,  corrompus  ou  nuisibtos ;  et  sor  le 
proc^verbal  qu  ils  en  dressent,  le  tnbunal  4*  f^ 
hce  cosdamne  les  d^nquans  a  ramendei 

L'orf.  ag  dutit.  i*^'  de  la  loi  du  as  juitlet  179I) 
ordonne  a  ce  sujet  Fex^cution  des  anciens  regie- 
mens* 

Dapr^  ces  rigtemens  les  narchands  de  vokiUes 
et  de  gibier  ne  peuvent  vendr^.que  sur  les  marcbes, 
k  peine  de  confiscation  et  damepade^  mSoie  cootre 
les  receleurs. 
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lb  fie  peuvenl  ezpaser  en  vente  ancune  TolaiHe 
etoaffee  on  morte  cte  matafdie,  soos  les  m^mes 
peines. 

Lea  marchands  de  poisson  en  di^tail  ne  pentent 
aelieter  qa'au  marcM  ^  et  il  leur  est  dtf  endu  de  le 
fiilfiifier  ttfee  de  la  chaux  du  autrement ,  et  de  le 
Tencke*  eorrompy. 

En  general,  toiM  fruits  on  l^g[nmes  g&tes  tm  cor- 
rompns  He  peurent  £tre  exposes  en  rente ,  sous 
ipeine  d'amende  et  de  confiscation. 

L'art.  (rofi*  du  Code  des  d^lits  et  dt^  peines  a  r^ 
duit  9  auji  peines  de  simple  police,  celles  qui  sont 
encooTues  pour  plusieurs  des  cas  specifies  dans  les 
ancient  r^lemens.  etc. ,  etc. 

D]faioaDBRKT?s ,  Di^BACLEs,  Inondatiohs.  Loi  du 
iff  germinal  an  VI,  art.  \ii ;  Instructions  du  mi- 
nistre  de  Tin^^rieur  su^  les  effets  fUnestes  des  imm^ 
daiions  etdela  gelee^  et  surles  maj^ns  d^y  remedier^ 
pnX&ies  en  Pan  IV ^  en  tan  VII  et  en  Pan  X;  Code 
p^nati  art.  475?  etc.,  etc. 

— En  cas  de  d^bordemenson  d^&cles ,  les  maires 
ordonnent  les  precautions  a  prendre,  telles  que  la 
rapture  des  glaces ,  le  placement,  le  garage  et  Fa- 
morrage  des  bateaux,  barques  ou  navires,  le  d^ 
management  des  niaison^  raenac^es. 

Les  prrncipales  mesures  i  prendre  dans  les  cas 
d^inondation ,  consistent  a  fitire  supprimer  les  ba- 
tardeaux  et  digues  en  terre  qui  existent  dans  les 
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fosses  (I'ecoulement  et  dedegoi^ement,  a  &ireie- 
hausser  et  consolider  les  bords  degrades  des  rais- 
seaux,  ravins  et  rivieres ;  a  faire  reboucher  de  suite 
les  saignees  qui  auraient  p&  Stre  pratiquees ;  i  snr- 
veiller  la  hausse  et  la  baisse,  suivant  le  besoioi  des 
relais  et  vannes ,  afin  que  les  eaux  trouvent  une 
libre  issue.  Si  les  proprietaires  se  refusent  a  ces  dis- 
positions ,  elles  sont  faites  k  leurs  frais. 

Les  maires  et  adjoints  peuvent,  dans  oes  cas 
d^nondation  et  dans  ceux  d'incendie,  requ^rir  les 
secours  des  citoyens ;  et  ils  denoncent  au  tribmial 
de  police  ceux  qui  auraient  refuse  leur  assistance. 

Ils  font  viser  et  enregistrer  par  d^bet ,  dans  les 
delais  presents,  leur  proc^s-verbal,  et  renvoientde 
suite  au  procureur  du  roi  pres  le*  tribunal  de  I'ar- 
rondissement ,  qui  fait  condamner  les  refusans  a 
I'amende.  etc. ,  etc. 

Degel,  Glaces,  Neiges,  Verglas.  Ordonnance 
du  8  novembre  1780 ;  Loi  du  22  juillet  1791 ;  Code 
des  d^lits  et  des  peines ,  du  3  brumaire  an  IV; 
art.  6o5 ;  Arrete  du  5  brumaire  an  IX,  art.  ij  y 
Decret  du  10  aoiit  1810^  Code  penal,  art  47 ^  1  ^^ 

—  L'ordonnance  du  8  novembre  1780  enjoint 
de  relever  les  neiges  et  de  rompre  les  glaces  au  de- 
vant  des  maisons  et  dans  le  ruisseau,  et  de  les 
mettre  par  tas  le  long  des  murs ;  elle  defend  de 
porter  celles  des  cours  dans  les  rues  avant  le  degel. 

Lorsquil  survient  du  verglas,  les  maires  et  of- 
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ficiers  de  police  doivent,  surtout  dans  les  grandes 
▼illes ,  faire  sabler  les  rues ;  et  apr^s  un  degel ,  ils 
doivent  faire  deblayer  les  ponts  et  les  lieux  glis- 
sans.  etc. ,  etc. 

Divagation  d  animaux  malfaisans.  Ordonnance 
de  police  du  ai  mai  1784;  Lois  du  16 — 24  ^o^^ 

1790  (  tit.  II,  art.  3  ),*du  19  —  21  juillet  1791 
(tit  i*"^,  art.  i5),  du  28  septembre  —  6  octobre 

1791  (tit.  II,  art.  3o) ;  Arrfite  du  27  messidor  an  V; 
Code  p^nalj  art.  475,  478;  etc.,  etc. 

— Lorsqu'il  se  manifeste  des  signes  d'hydrophobie 
ou  de  rage  parmi  les  chiens ,  les  maires  doivent  or- 
donner,  par  publication  et  par  affiches,  deles  re- 
tenir  k  Tattache ,  et  faire  tuer  tous  ceux  qui ,  apres 
cette  publication ,  seraient  trouves  errans. 

Ils  informent  de  suite  le  sous-prefet  des  mesures 
qu  ils  ont  prises  a  ce  sujet. 

Ils  doivent  aussi  faire  tuer  ceux  qui  auraient  ^te 
mordus,  ou  veiller  avec  soin  k  ce  qu  ils  soient  tenus 
renfdrm^s  et  s^par^s  de  tous  autres  animaux  pen- 
dant un  delai  de  ^juarante  jours  au  moins.  etc ,  etc. 

Eaitx  MiifERALBs.  Declaration  du  25  avril  1772; 
Arrets  du  Conseil  des  i^^  avril  1774  et  12  mai 
17755  Declaration  du  26  mai  1780 ;  Arr^t  du  Con- 
seil, du  5  mai  1781 ;  Lois  du  5  novembre  1790,  du 
II  fevrier  1791,  du  21  fructidor  an  III;  Arretes  du 
23  vendemiaire  an  VI ,  du  29  floreal  an  VII ,  du  3 
floreal  an  VIII,  du  4  thermidor  an  X;  Loi  du  6 
nivose  an  XI ;  etc. ,  etc., 
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—  Aucone  r^p«ntioo ,  cbangemett  cm  mmBiit 
ration  aux  MNiroes  et  fontaiaes  nVntt  Jiea  mds  Ij^ 
prnhiiinn  tin  frrrfrt ,  tpii  m  rrnd  mmptraB  naaimii 
de  rinterieur. 

Lei  plaintef  ^  reclamaliemi  4|ai  ^'elevent  ilUli* 
vement  au  sendee  50Bt  pariees  par  deraat  la  anbei 
sauf  ie  recouTf  a  lautorite  saperieure. 

Lei  d^pensei  et  tiraii  de  route  dei  indii^ensqaiie 
pr^ntent  pour  veoevoir  gratHitement  le  jecoondei 
eauxy  sont  a  la  charge  dea  coHunttBes  ^ai  kiiNtt 
adreiiei ,  oomme  objet  de  d^penscft  ocMnoMUuks; 
cei  oommunei  doivent  prendre  lea  aBefloni  aum' 
nablei  pour  y  pourvoir. 

Tout  proprifitaire  qui  deoouTie  daaa  aan  teiffiB 
une  source  d  eau  min^rale ,  est  tenn  dWi  inttsmt 
le  Gouvemement ,  pour  qu'il  en  faaae  fiatBelhmiien; 
et  d*apres  le  rapport  des  commisiairei  o^muaMk  cei 
efifet,  la  dUtributioa  en  est  p^miae  ou  fitokSiHh', 
suivant  le  jugement  qui  en  a  ^  port^. 

Les  raffles  de  police  consaci^  par  lea  Anteb 
des  23  vendemiaire  an  VI  (  i4oolpbre  X997 )* ^  1 
floreal  an  YII  (18  mai  1799)9  s^appliqueat  i,  I'eiqploi- 
tatioD  de  toutes  les  sources  ainerales ,  soia  ^'ellK 
appartiennent  k  TEtat ,  a  des  comaiUBeff'  #11  ji  -des 
particuliers ;  et  le  proprietaire  d'une  eoufce  qa*jl 
exploite,  est  en  outre  tenu  de  pourvoiri  sur  le  pno- 
duit  des  eaux ,  au  paiement  du  traitement  Ad  I'effi- 
cier  de  ^nt^  que  le  Gouvernement  juge  n^essaiis 
de  commettre  pour  leur  inspection. 
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lies  bftux  a  ferme  des  emx  mingles,  bieiiB  m 
j^iaUisfiements  efi  dependant^  dom  to  <»OBiiii»Bes 
MM  veconaues  fnroprietaires^  som  adjug^ ,  d^Tast 
le  sous-prefet  de  rarmndissement,  en  prdsence  da 
mabede  la  comiatiune  am*  le  teonritKMre  ^  laquelle 
lea  leara^  aont  shuees.  etc. ,  etc 

«al^t  ^790),  'du  :I9 — aa  jnillei:  1791 ;  Cede  'des  4^ 
lits  et  des  peinea ,  du  3  ifaruiaaire  an  IV^  CSrculaire 
du  9<aviil  x6o8 ;  Code  p^al;  ^c.^  etc 

-^Ii't<^ttfeirage  dea  luea,  Jes  quaia,  dea  places  ^  «tc. , 
«at  na  idUs  objeta  iconfii^  ap^cialement,  par  la  k)i  da 
•i£-*-a4  ^t>^  ^W^-^  a  da  tamr^illaaoe  4eB  nmnicipa- 

C'est  au  Conseil  municipal  di  d^ider  s'ifldoif  avoir 
Keu>  «t  >au  maire  jt'suiirre  l'e«k;a«i€m  de  sa  di^ciaion 
&  oeft  ^^avd. 

La  «itolilaire  dn  9  aTril  1806  infome  lea  pndfels 
d'uMdtffaoion  poriie  enConseil'd'Eiati^t|)Oi!Uibt  que 
lua  fooa  daUanttoiation  des  pr^fectores ,  dana  les 
fiStetiaiAtioiialea.,  dotvient  tarepay^s  par4e8*?iHe5.  <e'ie. 

EcBODxs.  Xpi  da  i^o<^a4  aoAt  T790 ,  titre  xi, 
a/f.  3  ;  etc^,  letc. 

.  -^  il  '£8t  idtffendu  4e  d^grader  lea  iigoiiits  publics 
«cft  )de  rien  ubire  qui  puiase  tiuire  ii  leur  destination : 
en  caa  de  contravention,  les  delinquanssonttenus 
de  ittpe  finre  las  r^arations  ^  leurs  frais. 

Leamaipes  doiivent'veffUer  non^serulement  ii  pre- 


a4o  MONARCHIE. 

renir  ou  a  constater  ces  oontrayentioiis;  nuu  aind 
ik  oe  qae  les  immondkes  qui  s  y  tronvent  entnunte, 
noccasionent  pas,  par  leur  s^jonr,  des  ohahi- 
sons  insalubres  et  pemicieuses. 

Les  egouts  doivent  Sire  fermis  pendant  la  ninLett. 

Empiriques  et  B  ATBUBuas.  Arr^  da  Bareaa  on- 
tral  de  Paris ,  du  3  messidor  an  IV;  Loi  da  ai  ge^ 
minal  an  XI ;  Loi  interpretadve  du  ag  pluvioseiB 
XIII ;  Code  penal ,  orf  479  7  ^^*  9  ^^* 

—  Larrdte  ci-dessus  relate  astreint  tous  cem^ 
veulent  vendre  des  rem^es,  a  justifier,  pour  obte- 
nir  la  permission  de  s*etablir  momentan^ment  snr 
les  places  publiques ,  d'une  approbation  donneef»r 
les  gens  de  Tart  a  ce  cotnmis,  sur  la  qoalite  deleais 
niedicamens.  etc.,  etc. 

Enfans  abandonnes  et  TRonvES.  Lois  du  so  5ep- 
tembre  1792  (tit.  3,  art.  9),  du  27  frimaire an V ; 
ArrSte  du  3o  ventose  an  Y;  Lois  du  i3  bnunaire 
an  VII,  du  7  pluviose  an  XII,  du  i5  pluviose  an 
XIII;  Decrets  du  11  juin  1810,  du  19  juillet  i8n; 
Loi  des  finances,  du  i5  mai  1818,  art.  77;  Code dr 
vil,  art,  58  ;  ibid.y  tit.  X,  chap,  a,  sect.  4^^^'  S61; 
Code  penal,  art.  345  a  353;  etc.,  etc. 

— r  Dans  chaque  hospice  destine  k  recevoir  des 
enfans  trouves,  il  y  a  un  tour  oil  ils  peuYont  £tre 
deposes. 

L  admission  des  enfans  trouves  a  lieu ,  i^  au  moyen 
de  leur  exposition  au  tour;  2^  au  moycn  de  leur 
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apport4lli09pice,  immeibaLteniefit  apr^B  leurbais- 
lance^  pin*  rofficier  de  saute  on  la  sagtt-feoiine  qid  a 
fiBUC  raccouchement;  3^  wx  I'abandon  de  reh&mc  de 
b  part  de  sa  mere ,  si ,  admise  pour  faire  ses  coueheS) 
elle  est  reconnue  dans  rimpossibilit^  de  I'^^lfver; 
4^  jmr  la  remise  du  proc^^verbal  dress^  par  l^offi* 
cier  de  1  etat  eivil  ^ar  les  enfans  expos^  dans  tout 
autre  liea  que  lliospice. 

Al  rarri^e  de  Ttoiant ,  le  pr^pos^  4  la  tenue  du 
vegistre  des  enlr^s  doit  rinscrire  sur  ce  registre  ayec 
mention  des-circonstances  de  I'eKposition  ou  de  Tap 
port  k  Thospioe. 

n  doit  nommer  Tenfant  s'il  ne  la  deja  ete par  I'of- 
ficier  de  I'etat  civil ,  ou  si  en  Texposant  oa  Tappor- 
tant  on  n'a  pas  depose  avec  lui  des  papiers  indiquant 
ses  noms^ 

n  doit  adresser ,  dans  les  vingt-quatre  lieures  de 
rinsoription  dun  enfant ^  un  extrait  du  registre  en 
ce  qi]i4»noenie  cet  enfant,  a  I'officier  de  I'etat  civil, 
pour  £tre  iramediafcement  transcrit  sur  le  registre 
des  actes  de  naissance. 

Les  enfans  abandonnes  ou  orphelins  ne  sont  ad* 
mis  dans  les  hospices  quejusqu  ^I'Age  de  douze  ans , 
et  d'apres  Facte  de  notori^t^  du  juge  de  paix  ou  du 
iBaire,^onstatant  I'atoence  de  leurs  peres  et  meres ; 
ou  sur  I'expedition  des  jugemens  correctionnels  ou  , 
criminels  qui  les  privent  de  Tassistance  de  leurs  pa- 
rents^ecc.,  etc. 

Tome  JX,  i6  ' 
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Ensbignbs.  Ordonnance  du  217  decembie  1761; 
Loi  du  aa  juiUet  1791  {art.  18);  ArrSte  du  Biueaa 
central  du  canton  de  Paris,  du  i^  fiim.  an  VHf  jetc 

—  L  ordonnance  du  27  decembre  1761  a  eqoint 
aux  personnes  (jui  seserventd'enseignes  pourTeiap- 
cice  et  Vindication  de  leur  commerce  a  l^arisi  de 
les  faire  appliquer  en  forme  de  tableau  contre  le  mor 
des  boutiques  ou  maisons  par  eux  occupies.  Ges  es- 
seignes  ne  penvent  avoir  plus  de  onze  centimeties 
( quatre  pouces)  de  saillie,  et  elles  doivent  £trea^ 
tach^  ayec  des  crampons  de  fer  soeU^  en  pHtre 
dans  le  mur ,  et  non  simplement  accroch^es  on  sus- 
pendues.  Les  figures  en  relief  sont  inteidites,  aiosi 
que  les  tableaux  en  ^querre. 

Par  larrSt^  du  i^  friraaire  an  VIII ,  le  Bunaa 
central  a  ordonne  : 

i^  Que  les  habitans  du  canton  feraient  r&mnev 
et  corriger  sur  les  enseignes,  tableaux,  ^riteauet 
indications  du  genre  de  leur  profession  ou  des  objets 
de  leur  commerce,  tout  ce  qui  pourrait  sy  rencoa- 
trer  de  contraire  aux  lois,  aux  mceurs,  et  auxrcgto 
de  la  langue  fran^ise. 

2^  Que  les  enseignes ,  massifs  et  figures  en  relidf 
servant  d enseignes,  seraient  reduits  k  un  tableau 
applique  contre  mur,  attach^  du  haut  et  du  bas, 
avec  des  crampons  de  fer  scelles  en  pl4tre  dans  le 
mur,  et  recouyrant  les  bords  du  tableau ,  sous  les 
peines  portees  par  Tart.  18  du  tit.  i*^  de  la  loi  du 
22  juillet  1791. 
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•  3°  Qu'a  Tavenir,  tous  les  citoyens  qui  voudraient 
ou  changer  leurs  enseignes ,  ou  en  placer  de  nou- 
veiles ,  seraient  tenus ,  dans  la  declaration  qu'ils 
etaient  obliges  d'enfaire,  suivant  les  r^glemens  de 
Toirie'^  de  donner  copie  litt^rale  et  fiddle  des  signes, 
embl^mes,  inscriptions,  et  indications  qu'ils  seraient 
dans  Fintention  d  exposer  aux  yeux  du  public ,  et 
d'observer  exactement  les  corrections  dont  elles 
pourraient  etre  susceptibles ,  telles  qu'elles  seraient 
transcritestlans  les  permissions  d^livr^es  a  cet  effet. 

.  n  serait  a  d^sirer  que  de  semblables  r^glemens 
fussent  adopt^s  pour  toute  T^tendue  du  territoire , 
et  que  les  maires  tinssent  exactement  la  main  k  leur 
observation,  etc ,  etc. 

•  Etais.  Ordonnance  du  26  octobre  1666  et  i^*"  avril 
1697;  etc. ,  etc. 

—  Ges  ordonnances  d^fendent  aux  charpentiiers 
et  autres  ouTriers  de  mettre  sans  permission ,  dans 
les  rues  et  places  publiques,  des  ^tais,  poutres  ou 
pi^es^  de  boiis ,  pour  appuyer  une  muraille ,  ou  sou- 
tenir  un  b&timent  qui  menace  mine;  et  elles  leur 
enjoignent  de  r^parer,  apres  leur  enlevement,  les 
degradations  du  pav^.  etc. ,  etc. 

£t JLiiAGB.  Ordonnance  du  2  2  septembre  1 600 ;  Loi 
du  19*21  juillet  1 79 1,  tit.  i,  art.  29;  Arr^t^  du  Bureau 
central  de  Paris ,  du  i^*"  prairial  an  IV;  Code  des  de- 
lits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  IV,  art.  6o5 ;  etc. 

—  Une  bonne  police  ne  doit  pas  permettre  les  ^ta* 

16. 
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lages  dans  les  lieux  on  ils  ^ourraieiit  embimiserk 
voie  publique ;  et  si  les  jowrs  de  £oires  et  4%  aar* 
ches,  on  ne  peut  empScher  .Femploi  dcs  banes  et 
des  tables  dans  les  rues ,  les  maires  donvnt  auaikis 
▼eiller  a  ce  qu  ils  ne  soient  pa3  fhcis  de  Quuattna 
trop  g&netj  et  k  cauaei*  des  accidens«  ecc.,.elc 
ETiBm.  Edit  d«  mois  de  d^cembre  -i^ioj. 

—  Get  ^dit  d^fendait  de  faire  les  4mtes  iplns  hMsHs 
que  le  rea<le-<^auss^ ,  k  moiss  qu  ils  ne  finwit 
couverts  et  quoa  n'eiit^  a  oet  eflfec:,  obtefia  hfv- 
mission  dn  Yoyer. 

ExPBOPEiATiON  pour  causc  iTutiiUe  puUique.  hi 
du8  mars  1810,  €ut.  6,  7  et  8;  etc.,  eic« 

—  Les  plans  terriers  ou  figur^  des  .tenraiBS  «i 
edifices  dont  la  oesaion  a  ^t^  reoonnue  neoasuire 
pour  cause  d'utilite  publique ,  sont  deposes  poi^ 
huit  joors ,  entre  les  mains  du  maire  de  la  ooauBWie 
oil  les  propriet^s  sont  situ^es,  afin  que  cbaoun  puisse 
en  prendre  communication.  Ce  d^lai  ne  court  qua 
compter  d'un  avertissement  qui  est  public  A  •sen  is 
trompe  ou  de  eaisse ,  et  affibh^  tant  k  la  piocipak 
porte  de  Teglise  duiieu  qua  ceile  de  lanaiaoii  op* 
mune.  Les  publications  et  aiifiches^oat  cectifiies  pir 
le  tnaire  ^  et  k  F^aquration  du  delai  tine  commission 
presid^e  par  le  .sous-pi^et  de  rarrondisqemeciu  et 
composee  de  deux  membi^s  du  conseil  xl'aiiroii^ 
sement,  du'maire  de  la  commune tet-dHming^iiieari 
se  reunit  au  local  de  la  commwne ,  et  Yecoic  les  ^e* 
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Kiandes  et  les  phintes  des  proprietaires,  sur  lesqudles 
il  est  statu^  par  le  pr^fet.  etc.  ^  etc* 

FxsfXTKBS.  Edit  du  moisde  deceaibre  1707;  Qr* 
donnance  de  poUee  du  8  novembve  1780  \  Lois  du 
16 — 24  aoillt  1790  (tit.  II,  art.  3),  du  19 — ft  a  juil* 
lei  1^791  (lit«  1,  are.  x5);  Code  p^l,  a/^,  471;  etc. 

— Aux  termes  d«  laloi  du.  16 — a4  i^oCit  1790  et 
de  celle  du  19 — 22  juillet  1791^  les  inaires  et  les 
commifisaix^a  de  police  doivent  tenir  la  main  a  ce 
qU'Oii  ift'expose  pas.sur  les  totts  et  aux  fen^res  don- 
.nant  sur  la  voie  pubUque>  des  objets  propres  a  bles- 
ter les  passana  par  leur  ebute,  et  4  ce  qu'on  ny 
jette  riel^  qui  puisse  nuire  ou  causer  de  mauvaiaes 
exhiilaisoiis.  etc.^  etc. 

Ksu  BY  InesifDiB  :  Cheminees,  Fours,  Pampes^ 
.Mamonmg^y,  etc  Ordonnances  du  21  juin  1726 ,  du 
!$»  d^esibfe  17^,  du  19  juillet  1765,  du  i^'  sep- 
teslkbre  1779 ,  du  i5  novembFe  1781  \  Loi  du  19-?- 
%9  )uilleirdu  28  septeinbrer^6  oetobre  1791 ,  titi.^2; 
.Codep^Dttl, art.  458,  47< 9  47^ ;  etc^v ^^- 

— li'oirdoiuiance  du  ai  juin  1726  defend  de  tirer 
dans  lea  eheminees  oii  le  feu  aurait  pris,  des  coups 
-de  foail  charg^  autrtment  que  de  s^l^  cendree  ou 
/Blexm  plomb. 

Enlre  autres  precautions  propres  a  prerenir  ks 
incendSes,  rordonnance  du  17  novembre  1781  pre- 
.scrit  d«  faire  ramoner  les  cbeminees  au  xnoins  quatre 
fois  dans  lannee ,  de  ne  pas  laisser briUer  <ie  pailles 
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ou  fdmiers  daos  les  mes  y  d*empdcher  les  duunedas, 
palfireniers  et  antres  domestiqiies  dfentrer  airec  des 
Imnieres  et  sans  lantemes  dans  les  ecniies,  gnoges, 
et  autres  lieux  od  I'on  conserve  des  fonm^.ou 
autres  roatieres  combustibles. 

Elle  en  joint  aox  proprietaires  de  maisons  de  tenir 
leors  puits  en  bon  tot,  et  d ouTrir  leors  portes  en 
cas  d'incendie. 

L'a/t.  9  da  titre  ii  de  la  l(n  da  6octohre  1791  en* 
joint  aox  maires,  de  ftdre,  aa  moins  one  fois  par 
an,  la  Tisite  des  foars  et  chemin^  dans  lesmaiflons 
et  b4timens  eloignes  de  raoins  de  cent  toises(oent 
quatre-vingt-quinze  metres)  des  autres  habitatioDS, 
en  annon^ant  cette  yisite  huit  jours  dayanee.Bsse 
transportent  a  cet  effet,  accompagnes  d'un-oa  de 
deux  masons  et  du  garde-champStrei  chez  lesiia- 
bitans  de  leur  commune,  et  notent  les  fours  etcbe- 
min^es  que  les  macons  reconnaissent  et  signaknt 
comme  itant  dans  un  etat  de  degradation  qui  ppiir- 
rait  £iire  craindre  un  incendie  ou  d'autres  accidens. 
lb  ordonnent  la  reparation  ou  demolition  de  ces 
fours  et  cheminees,  et  fixent,  en  consequence,  aii 
d^lai  convenable ,  pass^  lequel  ils  font  une  contro- 
visite  des  fours  et  cheminees  quils  ont  notes.  En 
cas  de  refos  ou  de  negligence  de  la  part  des  pro- 
prietaires ,  ils  en  dressent  proces-verbal,  et  ils  le  re- 
mettent  au  procureur  du  roi,  qui  fait  faire  les  pour- 
suites  necessaires. 
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lis  doivent  aussi  se  £sure  repr^senter  les  lanternes 
et  verifier  si  elles  sont  gamies  de  leurs  cornes. 

lis  veillent  a  ce  que  le  ramonage.  dies  chemin^es 
s  effectue  reguli^rement,  et  cela  principalement  chez 
les  manufacturiers,  dans  les  maisons  publiques,  les 
hopitaux,  etc. 

lis  peuTent  recourir  k  des  souscriptions  volon- 
taires  pour  Tacquisition  de  pompes  et  seaux  a  in- 
oendiie,  lorsque  les  revenus  des  communes  sont 
insuffisahs,  et  exciter  le  zele  des  ouvriers  pour 
former  des  compagnies  de  pompiers. 

En  gin^ral,  ib  sont  specialement  chaig^  de 
prendre  les  mesures  propres  k  prevenir  ou  k  arrd* 
ter  les  incendies.  lis  donnent  des  ordres  aux  pom- 
piers^ reqtu^rent  les  ouvriers,  masons,  charpentiers, 
couTreurs,  plombiers^  et  autres,  qui  doivent  d^- 
ferer  4  leurs  ordres  sous  peine  d  amende ;  ils  requie*^ 
rent  aussi  la  force  publiqne  existant  dans  la  com* 
miine,  et  en  d^terminent  I'emploL  S'il  est  necessaire^ 
pour  arrSter  le  cours  d  un  incendie ,  d  abattre  les 
maisons  vobihes,  ils  peuvent  lordonner  sur  IWis- 
des  ouvriers*  Ils  doivent  commettre  des  gardes  pour 
la  conservation  des  e£fets  sauves. 

TJart.  47S  du  Code  p^nal  de  x8io  prononce  une 
amende  de  6  4  i  o  francs  contre  ceux  qui  refiiseraient 
leurs  secours  en  cas  d*incendie.  etc. ,  etc. 

{f^cy*  encore  ci-dessus  a  Tarticle  Agrigultuee  )^ 
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FoNDSRixs.  AiT^ie  du  Boraia  central  de 
do  7  firucddor an  IV ; Code des delitt  etdes poneSy 
art.  6o5,  606^  etc.,  etc. 

— 11  est  defendn  aux  boncherset  entrepceBCunde 
fonderies  de  suif  d'en  etablir  ailleors  qn'aa  deniev 
etage  de  leur  maison 9  et  il  est  enjoint  ^xa^oammi^ 
soires  de  police  de  TLsiter,  tons  lea  troift  amhs^  ks 
iiEmderies  etablieadans  leurs  arrondiascmens,  efc  dr 
dresser,  en  prince  da  maitre  de  la  ficmderie  ot 
du  principal  locataire  de  la  maiaon,  proowierinl 
de  Fetat  dans  leqnel  cette  fondeiieaura  etetromfct 
et  des  repamtiona  qui  pourraient  y»  tere  nMs- 
saires.  etc ,  etc 

FoA9An LiBBUEs. Decrets  du  19 pentose anXIO, 
du  17  juillet  1806;  etc.,  etc.  /^  . 

—  lb  sont  remis ,  avee  leur  conge ,  a  la  .difpov" 
tion  du  maire  ou  du  commissairede  police  dnlkQu 
de  leur  bagne ;  ce  fonctionnaire  en  dbnne  une  d^ 
charge  a  radministration  de  la  marine^ 

ArriTi^  k  leur  destination ,  ils  se  presentent  aa 
maire  ou  au  commissaire  de  police  de  la  comnmne^ 
quileur  deliYie  les  conges  a  lui  transmis  ^  en.<icliangt 
des  feuilles  de  route  qu'il  leur  retire,  etc. ,  etc. 

Fosses  d'aisance,  liATBiNES  bt  yidavgss^  Ordon- 
nanoe  de  police  du  18  octobre  1771,  du  8:  n9^ 
vembre  1780;  Decret  du  10 'mars  1809 f  Ordoir* 
nance  du  pr^fet  de  police  y  du^4  ^o^^  1808 ;  etc. 

—  Entre  autres  mesures  de  police,  Fordonnance 
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da  18  octobre  1771  enjoint  aux  yidangeurs  de  ne 
coramencer  leur  tiiayail  qu'apr^s  dix  hearesdusoir 
ei  de  le  cesser  avant  le  jour. 

Le  d&;ret  du  10  mars  1809 ,  cdntient,  sixr  les 
fofises  dTaisanoe  de  la  yille  de  Paris  ^  un  r^ement 
dont  qnelquet  dispositions ,  sans  dtre  obligatoires 
pour  les  autres  yilles ,  peuvent  cependant  leor  ^tre 
appUoables  dans  qnelques  cas  et  sous  le  rapport  de 
la  saliibriti.r 

1^  general  j  les.  ipaires  et  commissaires  de  police 
doirent  teiUcr  k  oe  queles  operations  relatrres  k  la 
vidange  de  ces  fosses  noccasionnent  pas  d'acci- 
dens«  etc. ,  etc. 

(f^ojr,  encore  ci-dessus  le  mot  Asphyxies). 

Fous>  FuRisux  XT  Insenses.  Lois  du  16^— a4  aoiit 
1790^  da  32  juillet  1791 ,  du  8  germinal  an  XI; 
Ciroulaire^dltmtnistre  de  I'interieur,  du  3o  fructidor 
asi  XII;  Decreti  du  6  novembre  J  81^,  du' 27  juillet 
1 81 8*}  Cody  civil,  art.  489  et  soiy. ;  Code  de  pro* 
cedure  civile^  ^  part.,  liv.  i,  tit.  11;  Code  penal, 

ait.  4^6  f  4799  ^'^'  9  6^- 

—  Lorsqo'un  inaire  e^t  informe  qu'il  existe  dans 
une  commune  un  individu  tomb^  dans  un  ^tat  de 
fureuvoa  de  demence^  tel  qu'il  ne  puisse  user  de 
sa:  liberty  sans  commettre  de  d^sordre,  ce  maire* 
doit  notifier  aux  parens  d'aToir  a  veiliet*  sur  lui^ 
de  Tempdcher  de  diyaguer,  et  de  provoquer  son 
interdiction  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
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8  germinal  an  XI  (28  mars  i8o3),  et  conformement 
aux  dispositions  du  Code  civil ,  art.  4^9  ^  suip,  B 
doit  en  mSme  temps  faire  cohnaitre  aux  pareuqulls 
soot  responsables  des  dommages  qui'seraientoceft- 
sion^  par  linsense,  et  que  la  loi  du  aa  juilletiTgi 
prononce  contre  eux,  outre  I'amende,  la  ponede 
la  detention. 

Dans  le  cas  ou  les  parens  de  Falien^  ne  se  oonfiN^ 
meraient  point  Ji  I'ayis  du  maire,  celui*cilefiiit  de- 
poser  en  lieu  de  siirete ;  mais  la  mesure  prise  alors 
par  le  maire  est  essentiellement  proTisoire.  Ge  fooo* 
tionnaire  public  ne  peut  se  dispenser  d'en  instnuKt 
dans  les  vingt-quatre  heures,  le  procureur  daroi 
pr^s  le  tribunal  de  premiere  instance  de  rarrosdis- 
sement,  pour  qu'il  provoque  d  office  rinterdiction 
de  Falien^.  L'interdiction  prononcee ,  le  maire  se 
fait  d^livrer  une  exp&lition  du  jugement,  et  Fenvoie 
au  sous-pr^fet,  qui  la  fait  parvenir  au  pr^et  Sh 
demande  en  .interdiction  est  rejetee,  1  jj^idiyidu  a^ 
r^t^  provisoirement  est  reniis  aussit6t  en  liberty.  Ltf 
frais  deVinstruction  de  la  procedure  provoqu^  d'o(- 
fice  sont  acquittes  comme  ffais  de  justice. 

Les  pensions  des  ali^n^s  dont  les  families  s^ront 
reconnues  hors  d'etat  de  subyenir  a  leur  entretien, 
sont  payees  par  la  commune  ou  par  le  departement 
auxquels  les  alienes  appartiennent. 

EUes  sont.mises  k  la  charge  de  la  commune,  si  h 
comniune  presente  *des  ressources  suifisanteSi  et> 
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dans  le  cas  contraire,  elles  sont  imput^es  soit  sur 
les  fonds  i^eciaux  compris  au  budget  departemen- 
tal  pour  le  traitement  des  alien^s ,  soit  sur  les 
fonds  affect^  aux.  depenses  impr^yues  du  d^arte- 
ment. 

Les  prefets  peuyent  &ire  acquitter^  sans  recourir 
4  I'autorisation  du  ministre^  soit  sur  les  fonds  des 
depenses  impr^ues^  soit*  sur  les  fonds  sp^ciaux 
compris  aux  budgets  de  leurs  departemens  pour  les 
insens^s ,  i^  les  frais  de  transport  des  alien^s,  %°  les 
frais  de  traitemens  dans  les  hospices  des  aii^nes 
dont  la  pension  ne  pent  Stre  support^e  ni  par  leurs 
families ,  ni  par  les  communes  auxquelles  ils  appar- 
tiennent.  ^ 

Dans  les  hospices,  entre  autres  mesures  sanitaires 
indispensables  ^  lesali^nes,  mSme  les  plus  fiirieux, 
ne  doivent  jaitiais  ^tre  laisses  couches  sur  la  terre 
ou  le  pay^  9  il  faut  que  le  sol  deleur  cellule  soit  ex- 
hauss^ ,  garni  de  dalles  et  de  planchers ;  il  faut  leur 
procurer  de  fortes  couchettes  scellees  dans  le  mur. 
Partout  la  camisole  ou  gilet  de  force  doit  £tre  sub- 
stitu^  aux  chaines  et  colliers  dont  on  parait  en- 
core. faireus^Mldans  quelques  etablissemens.  Les 
gardiens  ne  dcStent  jamais  Stre  armes  de  batons ,  ■, 
de  ner£i  de  boeufs,  de  trousseaux  de  cl^s,  ni  ac- 
compagnes  de  chiens.  etc. ,  etc. 

FouBBiBBB.  Lois  du  28  septembre — 6  octobre 
1791  (tit.  n,  art.  10) ,  du  i5 — 39  septembre  1 791 
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(tit.  IV,  art.  9),  du  i5  germinal  an  YI(tityi, 
art.  8.);  etc,  etc.  > 

—  Lorsque  des  animaux  ont  ete  troaYesoi  J^ 
le  garde  champdtre  ou  forestier  dresae  pfooa»wikal 
des  d^ats  commis ;  il  les  saisit  et  les  met  en  bKoikn 
ou  en  dep6t  dans  le  lieu  qat  le  maite  Ini  diagat,   , 

Les  gardienfl  des  animaux  et  des  objett  jbb  es 
fourri^re  en  aoDt  respoosaUes  par  corps  conuae  it- 
positaires  dejustice.  etc.,  etc* 

Garss.  Lois  du  6  germinal  an  VIII  j  dwj^ 
▼iose  an  IX ;  etc ,  etc.  , 

<—  Les  maires  sont  charg^  du  soin  de  lev  Ud' 
guation.  etc. ,  etc. 

( F'ojr.  <:i-dessus,  les  mots  Debordemens\  BAideS) 
Inondations),  < 

Gbudahmbrib.  Lois  du  6  Janvier —  1 6  fevrier  1791, 
du  28  germinal  an  VI;  Decret  du  4  aoiit  1809; etc. 

—  Les  maires  et  adjoin ts  certifient  sur  les  livrets 
des  gendarmes,  les  toum^es  qulls  ontfaites ,  on kos 
voyages,  pour  que  ces  derniers  soient  pajes  debors 
firais  extraordinaires. 

Us  certifient  aussi  les  tounteea ordinairesdesgfli- 
darmes  dans  leurs  communes ,  et  prAjjinnent  le  sao^ 
prefet  quand  ceux-ci  negligent  de  les  fieiire. 

lis  fournissent  aux  gendarmes,  en  cas  de  besob 
et  sur  leur  requisition ,  un  secours  de  garde  nattio- 
nale ;  et ,  dans  ce  cas,  comme  dans  toutes  leacircoD- 
stances  extraordinaires,  ils  doiventinstruirelesoos- 
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prefet  des  ev^nem^s  et  <le  la  conduite  qu'ilsont  oru 
imovt  ftenir. 

lis  remetteiu  aux  ^geadarmes^  lors  de  leurs  tour- 
a^eB  regulieres  ou  extraordinaires,  «c  dans  lear  pas- 
sage aux  jours  de  correspondance ,  les  lettres  et  pa- 
q^ets  desthies  pour  ie  sous-pr^t,  «tc.  j  etc. 

■GocTTisRBS.  Ordoiuiances  de  police  des  i3  juillet 
1764  ^'^  "^^^  aeptembre  1 769 ;  Loi  du  1 9 — 9^  juillet 
1 79 1 ,  tit.  X ,  art.  1 8 ;  etc. ,  etc 

-*-»  U  est  defendu  de  construire  aucune  goutdere 
saillante  daus  les  rues,  ^  peine  d amende  et  de  con- 
fiscation des  gouttieres.  etc.,  etc« 

Immonimces  9  BouBs ,  AaROSEMENT  y  Balitagb. 
Arrdt  dn  parlement  et  Ordpnnances  du  3o  avril 
rfiSS^'du  2  d^oembre  1775,  de  1777,  du  6 — 8 
povenibre  9780;  Loi  du  24  ^P^^  179^9  Code  des 
dl^iits  et  des  peincs ,  du  3  bmmaire  IV,  art.  6o5; 
IMeret  du  5  bruniaire  an  IX  ;  Ordonnsmoes  du 
prtfet  ^  pqlioci^  du  ;i2  iriipaire  an  IX,  du  2to  bru- 
maire  an  XII ;  D^cret  ^du  22  fructidor  an  XIII ; 
Code  p^nal  de  1810 ,  art.  4^8  et  471 ;  etc. ,  etc. 

— '  Par  les  dispositions  de  Xart.  3  du  tit.  11  de 
la  loi  du  24  aoikt  ^790,  les  maives  et  les  officiers 
de  poliee/ont^t^  charges  de  surveiller  I'enldTeHient 
des  bones. 

L'anKKement  des  rues  et  des  promenades ,  parti- 
cuU&Denent  dans  les  grandes  villes^  est  ^ussi  un 
mojen  de  salubritc  qiji^ils  ne  doivent  pas  negliger. 
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lis  doi^ent  faire  effectuer  par  les  habitansb 
balayage,  auquel  ceux-ci  sont  tenus  deVant  lem 
maisons,  et  le  faire  faire  aux  frais  de  la  conuDniie, 
dans  les  places  et  autour  des  jardins  et  ddifieopa- 
blics.  etc ,  etc. 

Jeux  db  hjlsaed  et  LoTsaiBS.  Ordonnanoes,!)^ 
clarations  et  Arrets  de  i485,  de  1 53a ,  de  iS&>, 
de  i577,  de  1611  et  1629,  de  1765,  da  8  fiinier 
1708,  du  3o  juin  1750,  du  26  juillet  1777)  dn  | 
i^'  mars  1781 ,  du  28  Janvier  ^786;  Lois  da  16— 
24  SLotd,  1790  ( tit.  XI ,  art.  3)  ,Jdu  19 — 22  jniDet 
1791  ( tit.  i**" ,  art.  7 ,  et  tit.  11 ,  art.  36  et  37) ,  du 
9  vend^miaire ,  du  3  frimaire ,  du  9 ,  du  28  ger- 
minal an  VI^  art.  i25 ;  \.rt&ti  du  5  fructidoranTl; 
Circulaire  du  ministre  de  la  police  generate ,  du 
16  frimaire  an* VII ;  ArrSt^  du  7  ventose  an  TU; 
Circulaire  du  ministre  de  Imterieur ,  du  4 germbal 
an  \lll;  Decret  du  24  juin  1806  ;  Code  dvil) 
art.  1965  ;  Code  penal,  art.  410,47^  j  477 >  ^^ 

—  Lordonnance  de  police  du  26  juillet  1777^ 
entre  autres*,  a  defendu  aux  marchands  de  yiai} 
cabaretiers  et  limonadiers  ,  etc.  ,^  de  souffrir  qu'on 
jouit  chez  eux  aux  jeux  de  hasard. 

La  loi  du  24  ao(it  1790  a  plac^  la  suryeiUaace 
des  jeux  au  nombre  des  attributions  des  maires. 
.    La  loi  du  22  juillet  1791  donne  mission  aux  offi* 
ciers  de  police  de  faire  des  visites  dans  les  lieox  qvi 
leur  auraient  et^  denonces  par  deux  citoyens^d'; 
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Iresser  proces-verbal  et  de  confisquer  les  objets 
trouv^s  au  jeu. 

Le  decret  da  24  juin  1806  €ontient  a  ce  sujet  les 
dispositions  suivaDtes : 

0ijirt.i^.  Les  maisons  de  jeux  de  hasard  sont 
prohib^es. 

•  «  Les  pr^fets ,  maires  et  commissaires  de  police 
sont  charg^  de  veiiler  a  Tex^cution  de  ia  presente 
disposition. 

«  jirt.  2.  Les  procureurs^generaux  pres  des  cours 
criminelles  et  leuvs  substitute,  poursuiyront  d'office 
les  contrerenans ,  qui  seront  punis  des  peines  por- 
tees  par  la  loi  du  22  juillet  lygt. 

«  jirt.  3.  Tout  fonctionnaire  public^  soit  civil, 
soit  militaire^  qui  autorisera  une  maison  de  jeu, 
qui  s'int^ressera  dans  ses  produits ,  ou  qui ,  pour  la 
£iyoriser^  redeyra  quelque  somme  d'argent  ou  autre 
present  de  ceux  qui  la  tiendront,  sera  poursuivi 
oomme  leur  complice  ». 

Le  Code  penal  contient  les  dispositions  suivantes : 

«  j^/rt  4io.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de 
jeux  de  hasard ,  et  7  auront  admis  le  public ,  soit 
librement,  soit  sur  la  presentation  des  interesses  ou 
affili^ ,  tts  banquiers  de  cette  maison ,  tons  <^eux 
<{ai  auront  ^tabli  ou  tenu  des  loteries  non  autorisees 
par  la  loi ,  tous  administrateurs ,  prepos^  ou  agens 
de  ces  toblissemens ,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement  de  deux  mois  au  moins  ,  et  de  six 
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mois  au  plus ,  et  d  une  amende  it  oenft  tnnd 
inille  francs. 

a  Les  coupables  pouiront  ^ire  de  plus^  & 
du  jour  oil  ils  auront  sobi  lear  peuae,  iM|fto« 
pendant  cinq  ans  au  moins ,  et  dix  anil  m  phljfici 
droits  mentionnes  en  Farticle  4^  dudit 

«  Dans  tons  les  cas ,  seront  confisqn^ 
fonds  ou  effets  qui  seront  trouves  exposes  saji 
ou  mis  a  la  loterie,  les  meubles,  instrumeiUii^ 
tensiles,  appareils ,  employes  ou  destines  au  sffiioe 
des  jeux  ou  des  loteries,  les  meubles  et  effieti  ■O' 
biliers  dont  les  lieux  seront  gamis  ou  decor^. 

«  jirt.  47  S*  Seront  punis  d'amendes  depuii  flxfr* 
jusqua  dix  fr.  inclusivement... ,  ceiix  quiauroatcU- 
bli  ou  tenu  dans  les  rues,  chemins,  places  oa lieox 
publics,  des  jeux  de  lotcrie  ou  dautivs  jeox  de 

hasard 

.K  jirt.  477*  Seront  saisis  et  confisques,  les  taUtti 
instrumens,  appareils,  des  jeux  ou  des  lofieries^ 
blis  dans  les  rues,  chemins  et  voies  pubUqoes 
ainsi  que- les  enjeux,  les  fonds,  denrees,  objelKXi 
lots  proposes  aux  joueurs,  dans  le  cas  de  ^l^ 
tide  47^*'** 

« \/^rt.  47 8.  La  peine  de  lemprisonnemeflt pendiit 
cinq  jours  au  plus,  sera  toujours  prononc^,  (i 
cas  de  recidive ,,  contre  toutes  les  personnes  aiei* 
tionnees  dans  ce  meme  article  47S  *.  etc.,  etc.  (4 
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fr  BliLisoif  DB  FOLiGB  MUNiGiPALE.  Circulaire  du  mi- 

e. 

Ilifltre  de  Fint^rieur,  du  lo  octobre  1810;  etc. ,  etc. 
r  -—  D*apr^  cette  circulaire ,  il  faut  pour  la  police 
OEmnicipale,  une  prison  daus  chaque  municipality, 
60  du  moins  dans  chaque*arrondi^sement  de  jus- 
tice de  paix;  n^anmojins  dans  les  lieux  oil  il  j  a  des 
maisons.d  arr^t ,  oes  maisons  peuvent  servir  k  la  fois 
de  prison  municipale ,  en  ayant  soin  de  placer  les 
oondamnes  par  Yoie  de  police  municipale  dans  un 
corps  de  bfttiment  distinct  et  s^par^.  etc. ,  etc. 

Mauoits  de  repression.  Loi  du  a4  vend^miaire 
an  IV;  etc. ,  etc. 

—  Ces  maisons^peuyent,  dapres  I'article  18  de  la 
loi  sus-ielat^e ,  servir  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectiorinelle ,  pour  y  placer  le»  condamn^s  k  la  re- 
elusion,  etc.  I  etc. 

(  f^qjr.  ci-apres  le  mot  Prisoics  ). 

MABCBiJfDS  forains.  Ordonnaucc  de  police  du  22 
septembre  1820;  etc.,  etc. 

— Gette  ordonnance  defend  aux  artisans  et  mar- 

« 

chands  ambulans  ou  revendeurs,  de  poser  leurs 
^tablis  au-devant  des  maisons  particulieres  sans  le 
Gonsentement  des  proprietaires  ou  locataires ,  et 


ce  rapport,  ci-dessus,  i*"*  Part.,  vol.  i,  pag.  298  et 
suiv.;tX  la  Reclamation  adress^e  ala  Chambre  des  Pairs, 
par  M.  le  comte  Boissy  -  d'Anglas ,  au  mois  de  juillet 
1822 ,  contre  r existence  des  Maisons  de  Jeux  de  hasard. 
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sans  qu-au  prealable  le  lieu  n'aic  ete  visile  par  le 
voyer.  etc.,  etc. 

MsDECiHS,  Chuurgisns,  Officiers  m  iAin, 
AcGoucKEUESy  Sages^fjsmmes.  Edit  du  mois  de  d^ 
cembre  1666;  Ordonnance  de  police  du  8  novoiibie 
1780 ;  Lois  du  16 — 39  septembre  1791,  du  ao  sep- 
tembre  ( tit.  lu,  iirt.  3 ),  du  19  decembre  17(111 
du  3  brumaire  an  IV,  du  19  ventoae  aa  XI;  Gi^ 
culaire  du  ministre  de  rinterieur,  du  i3  fiructidor 
an  XI ;  Ordonnance  du  prefet  de  polioef  du  aS  aott 
1806;  Code  civil ,  art.  56;  Code  d'instradioii  criini- 
nelle,  art,  43  ct  44*  etc.,  etc. 

—  Suivant  Tedit.  du  mois  de  d&^embre  ifi66  et 
Tordonnance  de  police  du  8  novembre  1780,  r£ti- 
res  par  deslois  subsequentes,  et  rappel^s  par  IVMrdon- 
nance  du  prefet  de  police  de  Paris,  du  a5  aoftt  iM» 
tout  medecin,  chirurgien  ou  officier  de  sant^qai) 
hors  le  cas  de  requisition  legale,  -a  administie^ des 
secours  a  des  blesses ,  est  tenu  d'en  faiite  suff-b* 
champ  sa  declaration  au  conunissaire  de  police  a 
Paris ,  et  aux  maires  dans  les  communes  rurales,  son 
peine  de  3oo  fr.  d  amende. 

La  declaration  doit  contenir  les  noms,  pv^nomf) 
professions  et  demeures  des  blesses,  la  cause  des 
blessures ,  leur  gravite,  et,  autant  qu  il  est  possible, 
les  circonstances  qui  y  ont  donne  lieu. 

Les  medecins  et  chirurgiens  en  chef  des  bodices 
doivent  faire  la  mSme  declaration  pour  tous  les 
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I>lesfles  admls  dans  les  hospices,  ^  peine  de  aoo  fr. 
d'amende,  etc.,  etc. 

MsDicAMBNS ,  Poison  ,  Substances  y^NiiNBitSES : 

BjtMSDES  secrets;  EpIGIERS-  DrOGUXSTES,   PaARJUA* 

GiENS,  Herboristes.  Ordonnaoce  de  1669,  tit.  xxxi; 
Edit.de  i68a;  Loi  du  17  avril  1791 — Lois  du  aa 
juillet  1791  (tit.  1%  art,  9  et  29  ),  du  21  germinal 
an  XI ,  art*  87 ;  Reglenient  du  aS  tbermidor  an  XI; 
Loi  du  39  pluTiose  an  XIII ;  Decrets  du  1  prairial 
an  Xm,  du  18  aoftt  et  du  q6  deoembre  18 10;  Gii^ 
culaire  du  ministre  de  Fint^eur,  du  aa  noyembre 
181 1;  etc.,  etc. 

— Les  maires  sont  autoris^s  k  faire  chez  les  phar- 
macient  et  autres  personnes  qui  vendent  des  nii^ 
dicamens,  des  visites  pour  s'assurer  deleursalu^- 
brit^ 

Lorsqu'ils  en  trouvent  de  g&t^s,  its  doivent  lea 
saisir  et  d^oncer  le  ddlinquant  au  tribunal  de  po^ 
lice,  pour  le  faire  condamner  k  une  amende. 

lis  doivent  aussi  dresser  proc^-yerbal  des  visites 
faites  par  les  gens  de  Tart  en  execution  de  la  loi 
du  ai  germinal  an  XI. 

Les  pbarmacieNS  et  j^piciers  peuvent  seuls  tenir 
et  vendre  des  substances  yeneneus^;  ils  doiyenc 
avoir  im  registre  pour  receyoir  et  inscrire  les  d^ 
clarations  des  acheteurs.  La  loi  du  21  germinal 
an  XI  exige  que  ce  registre  jsoit  cot^  et  paraphe  par 
le  maire  ou  par  le  commissaire  de  police,  etc ,  etc. 

'7- 
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Mbndicitb,  Vagabondage,  Votagbvrs  ihdigbits. 
Lois  du  i3  juin  1790,  du  19-aa  jnillet  1^91  (tit  11)^ 
du  a4  vend^miaire  an  II,  du  10  yendemiaire  an  IV, 
du  7  frioiaire  an  V,  du  28  germinal  an  IX;  Dtoet 
du  23  fnictidor  an  XIII ;  Avis  du  Gonseil-d'Etat  dii^ 
10  Janvier — 10  fevrier  1807,  du  i^'d^cembre  i8<j7 
—  II  Janvier  1808;  Decret  du  5  juillet,  Girculaires 
du  ministre  de  I'int^rieur,  du  19  d^cembre  1808, 
du  3i  octobre  1809;  Decret  du  28  fevrier,  du  a3 
mars  1810 ;  Decision  du  6  fevrier  1816 ;  Code  p^nal, 
art*  269,  274  6t  suiv.;  etc.,  etc. 

—  La  loi  du  1 3  juin  1790  a  ordonne  que  tous  les 
pauvres  valideS;  trouves  mendians,  seraient  ren- 
voyes  dans  leurs  d^partemens  jrespectifs  avec  des 
passe-ports  qui  contiendraient  leur  signalement,  et 
qu'il  serait  accords  trois  sous  pariieue  auxinditidus 
porteurs  de  ces  passe^ports ,  au  bas  desquels  les  of- 
ficiers  municipaux ,  en  les  visant ,  relateraient  la 
somme  d^livr^e. 

,  La  loi  du  24  vendemiaire  an  II  a  ordonne  T^ta- 
blissement  de  travaux  de  secours  destines  aux  in- 
digens  valides,  larrestation  de  ceux  qui  seraient 
ensuite  convaincuSvd  avoir  demand^  de  I'argentou 
du  pain  dans  leg  ru^s  ou  voies  publiques ,  1  etablis- 
sement  dans  chaque  departement  de  maisons  de 
repression ,  oii  les  detenus  seraient  obliges  au  tra- 
vail, et  la  transportation  des  mendians  domicilieset 
repris  en  troisieme  recidive. 
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Ledecret  du  5  juillet  1808  a  ordonne  ce  qui  suit : 

«  Art.  !*'•  La  mendicite  est  defendue  en  France. 

«  Art.  2.  Les  mendians  de  chaque  departement 
seront  arretes  et  traduits  dans  le  depdt  de  mendi- 
city dudit  departement,  aussit6t  que  ledit  dep6t  sera 
etabli  et  que  les  formalites  ci-apres  auront  et^ 
remplies. 

Art.  3.  Dans  les  quinze  jows  qui  suivront  Feta- 
blissement  et  Vorganisation  de  chaque  dep6t  de 
mendicity,  le  pr^fet  du  departement  fera  connaitre, 
par  un  avis,  que  ledit  d^pdt  etant  Etabli  et  organist 
tous  les  individus  mendians  et  n*ayant  aucun  moyen 
de  suhdstance  sont  tenus  de  s  y  rendre. 

«  Get  avis  sera  public  et  r^pet^  dans  toutes  les 
communes  du  departement  pendant  trois  dimanches 
cons^ciitifs. 

«  Art.  4*  Abater  de  la  troisieme  publication,  tout 
individu  qui  sera  trouve  mendiant  dans  ledit  de- 
partement ,  sera  arrSte ,  d'apres  les  ordres  de  I'auto- 
rite  locale  et  par  les  soins  de  la  gendarmerie  ou  de 
toute  autre  force  armee. 

«  II  sera  aussi  traduit  au  d^pdt  de  mendicite. 

«  Art.  5.  Les  mendians  vagabonds  seront  arrStes 
et  traduits  dans  les  maisons  de  detention.   . 

«  Art.  6.  Chaque  depot  de  mendicite, sera  cre^ 
et  organist  par  un  d^gret  particuUer. 

«  Les  sexes  et  les  iges  y  seront  places  d'une  m«^ 
niere  distincte. 
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«  Art.  7.  Les  depenses  de  letablissement  det  de- 
p6ts  de  mendicite  seront  faites  concurremment  par 
le  tr^sor  public,  les  depaitemens  et  les  villus. 

«  Art.  8.  Dans  le  mois  de  la  publication  da  pre- 
sent d^cret,  les  prefets  adresseront  au  ministrede 
rint^ieur  un  rapport  sur  T^tablissement  delamah 
son  du  d^pdt  de  mendicite  de  leur  departement 
«  Ce  rapport  fera  connaitre  le  nom  de  la  maison 
propose,  le  niontant  et  le  devis  des  depenses  &  fidre 
pour  la  rendre  propre  ^  sa  destination,  le  moDttnt 
des  fonds  qui  pourront  £tre  (bumis  k  cet  efifet  par  le 
d^artement  et  par  les  communes  du  departement, 
et  celui  des  fonds  h  faire  par  le  tr^sor  public;  le 
nombre  pr^sum^  des  mendians  du  departement; 
celui  des  individus  que  la  maison  pourra  receroir; 
la  force  armee  a  etablir  pour  sa  garde;  les  employes 
qui  composeront  son  administration ;  les  ateliers  et 
travaux  qui  pourront  ^tre  ^tablis  pour  occuper  les 
detenus;  le  rdglement  d  administration  tantponrla 
discipline  et  la  nourriture  que  pour  toutes  les  autres 
parties  du  regime  int^rieur  de  la  maison;  enfin,les 
depenses  d'entretien  annuel  He  la  maison ,  et  les 
moyens  dy  pourvoir  aux  frais  du  departement  et 
des  communes  ». 

La  d^pense  des  trois  sous  par  lieue  que  la  loi 
du  i3  juin  1790  a  accordes  aux  mendiatis  munis 
de.pas8e«portis  pour  retoumer  dans  leur  domicile; 
doit,  au  termes  du  decret  du  28  fevrier  1810,  ^ti« 
avancee  par  les  caisses  communales  et  remboursee 
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sur  le  fonck  des  depenses  impr^vues  des  departe- 
mcoift  \  mdis  le  ministre  de  Tint^rieur  a ,  par  la 
circtilaire  du  23  mars  suivant,  preventi  que  tout 
passe-porc  n'indiquant  pas  la  route  ^  suivre  par  le 
porteur,  etait  defectaeux,  et  que  les  autorit^  mu- 
nicipales  seraient  responsables  des  secours  remis  k 
ded  individos  trouv^  ailleurs  que  sur  les  routes 
d^iga^  par  leurs  passe^ports, 

Ge^  paise-porls  doivent  aussi  Stre  vis^  par  les 
sous-pr^ets  des  arrondiMmens  oil  ils  sont  accor- 
d^s,  et  les  sous-pr^ets  ne  doivent  y  apposer  leur 
"visa  qu'apr^  s'£tre  assures  de  I'^tat  et  des  motifs  du 
Toyage  de  6eux  qui  les  soUicitent. 

lis  doiyent  pr^ciser  la  dnr^  et  le  terme  du  y oyage , 
etre  individuels ,  et  contenir  up  signalement  tres- 
ezsct  de  oelui  qui  Vobtient;  ou  s'ils  sont  coUectifs, 
ik  ne  sont  d^liyres  qu* d  une  famille  pen  nombreuse^ 
coinposee  du  man ,  de  sa  femme  et  d'enfans  en 
has.  ^e ,  dont  ils  doivent  egalement  indiquer  I'^ge 
et  le  signalement. 

Le  rembonrsement  des  sommes  payees  n  a  lieu 
que  lorsque  les  ^tats  de  paiement  indiqueiit^  pour 
le  paiement  fait  \  chaque  individu  y  la  date  de  son 
passe^port,  le  lieu  de  son  depart,  le  lieu  de  sa  des- 
tination ,  et  les  principales  villes  de  Titin^raii^  qni 
lui  a  ^t^  present. 

Envertu  de  la  decision  du  6  f^rier  i8i6,  les 
pr^ts  peuvent  faire  acquitter,  sans  Vautorisatidn  da  ' 
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ministre,  auparavant  necessaire,  sur  les  fonds  ci- 
dessus  indiques  :  i^  les  avances  qui  sont  fidtes  par 
les  communes ,  pour  le  paiement  des  trois  sou  jMir 
lieue ,  accordes  aux  voyageurs  indigens ;  2^  ks 
sommes  dues  pour  les  frais  de  transport  des  iQCft- 
dians  et  vagabonds. 

Les  etats  de  ces  d^penses  sont  sealement  mis  sous 
les  yeux  du  Conseil  general  du  d^partemen^,  daof 
les  comptes  que  ce  Conseil  est  charg^  d'examiner; 
mais  les  prefets  doivent^ller  a  ce  que  Ton  ne  eau^ 
fonde  pas,  dans  les  etats  ou  dans  les  demandes  oi 
remboursement ,  le  paiement  des  secours  accord^ 
aux  voyageurs  indigens,  et  le  paiement  des  firaisde 
translation  des  mendians  et  vagabonds  conduits  par 
mesure  de  police. 

Lorsqu^un*  indigent  se  trouve  dans  rimposslulite 
de  continuer  sa  route ,  il  doit  Stre  ref  u  a  rho5pice 
le  plus  Toi&in,  jusqu'a  ce  qu'il  soit  en  etat  de  mtf* 
cber.  etc. ,  etc. 

Mines  ,  Minieres  ,  Carrieres.  ArrSt  du  Gonsel 
du  i4  mars  17419  Ordonnance  de  police  du  i^mai 
17795  Decret  du  27  mars,  Loi  du  28  juillet  1791; 
Loi  du  i3  pluviose ;  Ordonnance  de  police  du  s 
ventose ;  Instruction  du  ministre  de  I'interieur  du 
i3  messidor  an  IX;  Loi  du  21  avril  1810;  Decret 
du  6  mai  181 1;  etc«,  etc. 

—  Les  masses  des  substances  minerales  ou  fossiles 
renferpiees  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existanfies  a 
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la  surface  sont  classees,  relativement  aux  regies  de 
Texploitation  de  chacune  d  elles,  sous  ces  trois  qua- 
lifications de  mines ,  minieres  et  carrieres. 

Sotit  consider^es  comme  mines  celles  qui  sont 
connues  pour  contenir  en  filons,  en  couches  ou  en 
amas,  de  Tor,  de  largent,  du  platine,  du  mercure, 
du  plomb,  du  i^t  en  filons  ou  en  couches,  du  cuivre, 
de  retain ,  du  zinc ,  de  la.  calamine ,  du  bismuth ,  du 
cobalt y  de  Tarsenic,  du  manganese,  de  lantimoine, 
du  molybd^ne,  de  la  plombagine  ou  autres  matieres 
metalliques ;  du  soufre ,  du  charbpn  de  terre  ou  de 
pierre;  du  bois  fossile,  des  bitumes ,  de  I'alun  et  d^s 
sul£aites  a  base  metallique. 

Les  minieres  comprennent  les  minerals  de  fer  dits 
d  alluvion  ^  les  terres  pyriteuses  propres  a  Stre  con- 
verties  en  sulfates  de  fer ,  les  terres  alumineuses  et 
les  tourbes. 

Les  carrieres  renferment  les  ardoises ,  les  gres , 
pierres  a  b4tir  et  autres ;  les  marbres,  granits,  pierres 
a  chaux^  pierres  a  plsLtre ,  les  pouz^lanes,  le  trass, 
les  basaltes,  les  laves;  les  marnes,  craies,  sables, 
pierres  a  fiisil^  argiles,  kaolins,  terres  a  foulon,  terres 
k  poterie ;  les  substances  terreuses  et  les  cailloux  de 
toute  nature;  les  terres  pyriteuses  regardees  comme 
engrais  :  le  tout  exploite  a  ciel  ouvert  ou  avec  des 
galeries  souterraines.... 

Les  mines  ne  peuvent  Stre  exploitees  qu  en  vertu 
dun  acte  de  concession  delibere  au  Conseil  d etat. 
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Get  acte  regie  les  droits  des  proprietaires  de  la 
surface  sur  le  produit  des  mines  concedees.... 

Tout  Francais  ou  tout  etranger  naturalist  ou  non 
en  France,  agissant  isolement  ou  en  socidt^,  ale 
droit  de  demander,  et  pent  obtenir,  s^il  y  a  fiea, 
une  concession  de  mine.... 

La  demande  en  concession  est  fsiite  par  yoiis  d^ 
simple  petition  adressee  au  prefet ,  qui  est  tenu  de 
la  faire  enregistrer  k  sa  date  sur  un  r^stre  particn- 
lier  y  et  d*ordonner  les  publications  et  affiches  dans 
les  dix  jours.... 

Les  publications  des  demands  en  concession  de 
mines  ont  lieu  devani'  la  portc  de  la  maison  com* 
mune  et  des  ^glises  paroissiales  et  consistoriales,  a 
la  diligence  des  maires,....  Les  maires  sont  tenos 
de  certifier  ces  publications.... 

Si  I'exploitation  est  restreinte  ou  suspendne ,  de 
maniere  ^  inquieter  la  si\ret^  publique  ou  les  be- 
soins  des  consommateurs ,  les  pr^ets ,  apres  avoir 
entendu  les  proprietaires ,  en  rendent  compte  an 
ministre  de  Tinterieur  pour  y  etre  pcftirvu  ainsi  quH 
Appartiendra.  Si  Texploitation  compromet  la  sftrete 
publique  ,  la  conservation  des  puits ,  la  solidity  des 
travaux ,  la  s(b*ete  des  ouvriers  mineurs  ou  des  ha- 
bitations de  la  surface  ,  il  y  est  pourvu  par  le  pre- 
fet, ainsi  quen  matiere  de  grande  voirie.... 

L'exploitation  des  minieres  est  assujettie  i  des 
regies  speciales,  et  elle  ne  pout  avoir  lieu  sans  pe^ 
mission. 
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La  permission  determine  les  limites  de  Texploita- 
cion  et  les  regies  sous  les  rapports  de  sdrete  et  de 
salubrity  publiques.... 

L'eiploitation  des  carri^res  a  ciel  ouvert  a  lieu  sans 
permission ,  sous  la  simple  surveillance  de  la  police , 
et  avee  lobservation  des  lois  ou  reglemens  generaux 
ou  locaux.  ' 

*  QudLnd  Fexploitation  a  lieu  par  galeries  souter- 
raines ,  elle  est  soumiSe  a  la  surveillance  de  ladmi* 
nistration,  ainsi  qu'il  est  dit  au  §  V  de  la  loi  sus- 
^nonc^  du  2t  avril  18 10. 

Le  d^ret  du  6  mai  t8i  i  relatif  au  mode  dassiette 
des  redevances  fixes  et  proportionnelles ,  porte, 
art.  aO)  que  les  maires,  adjoints  et  repartiteurs 
doivent ,  chaque  annee  ^  et  .a  une  epoque  determi- 
nee  par  le  pr^fet,  se  r^unir  aux  ingenieurs  des  mines, 
pour  arrdter ,  avant  le  1 5  mai ,  les  changemens  ^  faire 
k  la  matrice  des  r61es. 

Aux  termes  de  Mart*  4o ,  les  reclamations  des  con- 
cesaionnaires  qui  se  croiraient  trop  imposes  doivent 
dtre  envoy^  par  le  prefet  au  maire  de  la  commune, 
pour  avoir  Tavis  des  repartiteurs.  etc. ,  etc. 

NouHRiCBS.  ArrSt^  du  5  messidor  an  IV ;  Arrete 
du  a5  flor^al  an  VIII;  etc. ,  etc. 

— •  Les  fonds  provenans  du  versement  des  portions 
d'amendes  et  de  confiscations  attribuees  aux  b6pi- 
taux  ant^tieurement  a  Tarr^te  du  25  florealan  VIII , 
sout  exclusivement  employ^  au  paienient  des  mois 


a68  MONARCHIE. 

de  nourrice  des  enfans  abandonnes ,  sur  la  repartt* 
lion  que  le  prefet  est  teim  d*en  faire ,  dapreslebttf- 
dereau  de  ces  sommes  que  lui  adresse  le  leoeveor 
des  hospices  du  chef-lieu  du  departement,  etdiab- 
pres  les  etats  des  enfans ,  qui  lui  sont  remispailts  ^ 
commissions  administratives  des  hospices  du  iiipay 
tcment. 

Tous  les  ans ,  les  prefets  rendent  compte  an  mi- 
nistre  de  Tinterieur  du  montant  et  de  Temploides 
sommes  ainsi  reparties.  etc. ,  etc. 

Passe-ports.  Lois  des  i"  fevrier,  aS  mars,  19 
septembre  1792 ,  10  vendemiaire,  4  frimaire,  i4 
et  17  ventose  an  IV;  ArrStes  du  27  Yent(xe,da 
•A  germinal  an  IV ,  du  6  vendemiaire ,  3  frimaire) 
12  germinal  an  V^  du4}  du  28  vendemiaire  aoW, 
du  19  vendemiaire,  du  25  thermidor  an  VQI; Gir- 
culaire  du  ministre  de  la  police ^  du  mois  depnonail 
an  IX ;  ArrSte  du  mois  de  prairial  an  X ;  BictfX 
du  18  septembre  1807,  du  11  juillet  18 10;  etc. 

—  Les  maires  ne  doivent  donner  de  passe-ports 
qu  aux  personnes  qu'ils  connaissentpersonnellement) 
ousurlattestation  de  deux  citoyens  connus^  et,dans 
ce  dernier  cas ,  ils  designent  leurs  noms  dans  le[toe* 
port,  et  les  font  signer  avec  le  requ^rant ;  ils  tiennent 
a  cet  effet  un  registre  sur  lequel  ils  inscrivent^  avant 
la  delivrance  du  passe-port,  le  signalement  de  Tin- 
vidu  et  le  numero  de  son  inscription  au  tableau  ie 
la  commune  :  le  demandeur  signe  sur  ce  registre,  ou 


^ . 
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BQiention  y  est  faite  qu  il  ne  sail  ou  ne  peut  signer. 
lie  passe-port  est  ensuite  expedi^  conform^ment  au 
Mgistre ,  et  on  le  fait  de  niSme  signer.  II  doit  etre 
TonouTele  au  moips  une  fois  Tan. 
'  Les  passe-ports  sont  soumis  au  irisa  du  sous-pr^ 
fet  de  larrondissement.  Le  passe-port  indique  les 
lieux  oil  les  voyageurs  declarent  vouloir  se  rendre. 

Geux  qui  veulent  changer  leur  route  doivent  se 
fisdre  delivrer  un  nouveau  passe-port  par  Tautorite 
municipale  sur  le  tenitoire  de  laquelle  ils  se  trou- 
vent^  copie  en  est  envoyee  ^  celle  du  domicile  de 
oes  Toyageurs. 

Les  maires  ne  sont  pas  competens  pour  delivrer 
des  passe-ports  a  ceux  qui  sont  dans'  Fintention  de 
sortir  du  royaume.  Ceux  qui  solHcitent  des  passe- 
ports  k  cet  efifet  doivent,  dans  une  petition  au  pre- 
fet,  annoncer  la  n^cessite  oii  ils  sont  de  sortir  du 
territoire  pour  leurs  intdrSts  ou  leurs  affaires;  ils  y 
joignent  I'avis  motive  du  maire  et  du.  sous-pr^fet. 
Le  maire  insere  dans  son  avis  le  numero  sous  lequel 
le  p^titionnaire  est  inscrit  au  bureau  de  la  commune. 

Les  officiers  de  police  doivent  user  du  droit  d'ar- 
restation  contre  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  porteurs 
de  passe-ports  en  regie,  de  mani^re  k  garantir  la 
tranquillity  generale,  sans  faire  essuyeraux  indivi- 
dus  des  rigueurs  inutiles.  Ils  doivent  avoir  egard 
aux  circonstances  et  cas  particuliers ,  et  laisser  pas- 
ser les  citoyens  qui ,  coupables  d'erreur  ou  de  ne- 
gligence, pr^sentent  des  repondans  connus. 
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Les  sous-prefets  et  maires  doiventregarder  comae 
nuls  tous  les  passe-poits  delivres  par  les  autorit&^lnB- 
gereSy  lorsqu*ils  n  ont  pas  et^  soumis  au  visadesm' 
nistres,  residans  ou  charges  d'affaires  de  FrHiMe,eti 
eelui  des  prefets  des  departemens  ou  les  in£iidiis 
arrivant  en  France  commencent  k  toucher  le soldi 
territoire. 

liC  visa  des  passe-ports  des  indiyidus  partantpoitf 
les  colonies  est  donne  par  les  commissaires  de  m- 
rhie  des  ports  dembarquement. 

II  ne  peut  ^tre  paye  pour  chaque  passe-port,  et 
pour  tous  frais ,  y  compris  ceux  de  fabricatioD  et 
de  timbre,  que  deux  francs. 

Les  I'isa  ordonnes  par  les  lois  et  r^lemeos  sat 
les  passe-ports  accordes  sont  donnes  f^tnitement 
soit  aux  frontieres ,  soit  dans  Vint^rienr. 

Les  passc-ports  ne  sont  exp^di^  que  sur  ]^pier 
uniforme  fourni  par  le  ininistre  de  la  poliee  g^ 
rale,  aujourd'hui  par  le  ministre  de  Imt^riear. 

Les  passe-ports  pour  cause  d'indigonce  sont  d^ 
vres  gratuitement  :  c  est  le  trc^sor  qui  en  frit  les 
frais.  etc.,  etc. 

Pave.  Arret  du  Conseil  du  as  mai  172$;  Loidii 
1 1  frimaire  an  VU;  Avis  du  Conseil  d'etat,  du  3  mais 
1807,  approuv^  le  25  du  m£me  mois ;  etc.,  etc. 

—  D^apres  cet  avis  du  Conseil  d'etat  du  3  in»fl 
1807,  dans  les  villes  oil  les  revenus  ordinaires  ne 
suffisent  pas  a  I'etablissement,  restauration  et  en- 
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tyretien  du  pave,  les  prefets  pourraient  en  autoriser 

^  la  depense  a  la  charge  des  proprietaires,  ainsi  que 

''(sela  se  pratiquait  avant  la  loi  du  11  frimaire  an  VII. 

Les  praprietaires  qui  bdtissent  dans  line  rue  non 

'  ^core  payee ,  sont  tenus ,  ayant  de  poser  les  seuils 

de3  portes ,  de  demander  le  reglement  des  pentes 

du  pave.  L'Arret  du  conseil  du  22  mai  1725  pro- 

QOD^it ,  pour  inexecution  de  cette  formalite ,  une 

amende  de  cinquante  francs  contre  le  proprietaire^ 

centre  Tarchitecte  et  les  masons,  outre  Tinjonction 

de  retablir  les  seuils  selon  le  niveau ,  slls  etaient 

plus  haut  Qu  plus  bas.  etc. ,  etc. 

(  Vojr.  cirapresy  le  mSme  mot ,  a  Tart.  Finances  ). 
PpaiBS,  Or4onnances  de  police  du  8  novembre 
1730,  du  8  mai  1784;  etc.,  etc. 

—  Uart.  :a5  de  Fordonnance  de  police  du  8  no- 
vembre 178.0  a  en  joint  aux  habitans  de  Paris  de  te- 
mr  leurs  portes  fermees  pendant  la  nuit. 

Iliut.  8  de  lordonnance  du  8  mai  1784  a  renou- 
vel^  la  miSme  injonction.  etc. ,  etc. 

PoSTBS^  Loi  du  19  frimaire  an  YII;  ArrSte  du 
I*""  prairial  an  VII;  etc.,  etc. 

—  Les  maitres  de  poste  sont  tenus  de  faire  enre- 
giatrer  a  leurs  municipalites  respectives  les  commis« 
flion3  que  leur  d^livre  Tadministration  des  postes. 

Vart.  24  de  la  loi  du  1 9  frimaire  an  VII  leur  enjoint 
de  tenir  un  registre  cote  et  parapbe  par  le  maire , 
oil  les  TPyageurs  ont  la  faculty  de  consigner  leurs 
plaintes ,  notamment  sur  Vinexecution  de  Varf.  23 , 


i-j%  MONARCHIE. 

qui  defend  a  tout  postilion  d'exiger  aucune  saam 
au-dela  des  guides  ^xes  par  la  loi ,  et  d'insulteroeia 
qu  ils  conduisent. 

Les  postilions  doiyent  se  faire  enr^ristrer  dbei  le 
sous-prefet  de  leur  airondissement,  ainsi  que  Fort  i3 
dc  Tarr^^  du  i"  prairial  an  VII  les  obligeah  dek 
faire  au  grefTe  de  radministration  munidlpik.  le 
droit  a  la  pension  ne  court  pour  eux  que  da  jonrde 
cette  inscription,  etc. ,  etc. 

PouDREs ,  Salpetres.  Loi  du  7-^1 3  fractidoriB 
V  ;  Ari-ete  du  i"  jour  compl^mentaire  an  V^IMcRt 
du  23  pluviose  an  XIII;  Lois  du  a4  avril  i8ofi|Cia 
i6  fevrier  1807;  etc.,  etc. 

—  La  loi  du  i3  fructidor  an  Y ,  relative  i  la  &- 
brication  et  a  la  vente  des  poudres,  entreanlKS 
dispositions,  porte  : 

^  Art.  2.  Les  proprietaires  qui  veulent  fain  d^ 
molir  ou  ceiix  qui  en  seront  charges  par  eux^  ne  k 
pourront  qu  apres  en  avoir  pr^venu  leur  munidpi- 
lite,  afin  que  le  salpetrier  puisse  en  prendre  cxhh 
naissance.  Get  avertissement  doit  pr^c^der  de  diz 
jours  au  moins  la  demolition. 

«  Art,  6,  L'epoque  des  fouilles  et  I'ordre  a  soiwe 
cntreles  communes  ou  clles  doivent  Stre  £adtes,  se- 
ront determines  par  les  preposes  des  poudres  avec 
Tattache  de  Fadministration  centrale  du  d^parte- 
ment  (du  pr^fet)  et  a  I'egard  des  maisons  dune 
meme  commune ,  avec  lattache  de  la  munidpalite 
(du  mairc). 
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«  Ges  autorit^s  protegeront  ce  service ,  et  veille- 
>  Tdht  en  meme  temps  a  ce  qu'il  ne  soit  exerce  au- 
cune  yexation  contre  les  citoyens.... 

*t.Art,  24*  La-  fabrication  et  la  vente  dcspoudres 

■ 

continueront  d'etre  interdites  a  tous  les  citoyens, 
autres  que  eeux  qui  y  seront  autorises  par  une  com- 
.  mission^  speciale  de  Tadministration  nationale  des 
poudres. 

«  II  est  (£galement  interdit  aux  citoyens  qui  ne 
seraient  pas  autorises  ^  de  conserver  chez  eux  de  la 
poudre  au-deli^  de  la  quantite  de  cinq  kilogrammes 
(environ  dix  livres  un  quart)., 

«  La  surveillance  de  ces  dispositions  est  confiee 
aux  prefetSy  aux  sous-pr^fets  et  aux  ofliciers  de 
police. 

«  Art.  25.  Lorsque  Tune  de  ces  autorites,  ou  les 
preposes  de  Tadministration  des  poudres ,  auront 
conaaissanoe  d'une  violation  du  present  article,  ils 
requeiMnt  la  municipalite  du  lieu  de  prendre  les 
xnojens  necessaires  pour  constater  les  delits. 

«  Art.  26.  La  municipality  sera  tenue  de  d^ferer 
I&  cette  requisition;  en  consequence  elle  fera  proc^ 
der  a  une  Tisite  dans  la  maison  d^sign^e.  Gette  vi- 
site  ne  pourra  s  ex^cuter  qu  en  plein  jour  par  le 
maire  ou  son  adjoint^  assiste  dun  commissaire  de 
police  ou  de  la  gendarmerie.  Dans  le  cas  de  convic- 
tion ,  I'af&ire  sera  renvoy^e  aux  tribunaux ,  qui  fe- 
ront  la  poursuite  suivant  les  lois. 

Tome  IX.  18 
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<i  j4rf.  U7.  Dans  les  cas  de  contraTention  a  la  pn- 
sente  loi ,  toutes  les  demandes  et  poursuites  poinaiit 
donnerlicuacondamnation,  seront  faites  par^deraDt 
le  juge  dc  paix  ou  le  tribunal  de  police  correcdon- 
nelle  j  siiivant  Tetendue  de  leur  competence,  etsuf 
lappel.  » 

Tout  individu  commissionne  pour  la  distribatktt 
des  poudres  est  tenu  de  faire  viser  sa  commissioB 
par  le  maire  de  la  commune  oil  il  doit  resider. 

Lorsque  les  maires  soupconnent  une  vente  de 
poudre  de  contrebande ,  ils  doivent ,  m£me  sans 
provocation ,  faire  une  Tisite  chez  le  debitant. 

Aucun  voyageur  he  peut  transporter  sans  ordre 
plus  de  cinq  kilogrammes  ( ou  dix  livres  un  qaast] 
dc  poudre ,  a  peine  d'une  amende  de  ao  fr.  44  ^ 
par  kilogramme  ( ou  10  fr.  par  livre  ).  Les  maires prt>- 
cedent  a  la  saisie,  et  provoquent  la  condamnatiOD  par 
lintermediaire  du  procureur  du  roi. 

Le  livret  des  debitans,  vise  par  le  maire  da  lien 
de  leur  depart ,  vaut  passe-port  pour  la  poudre  qulk 
ont  tiree  des  magasins.  etc. ,  etc. 

Prisons.  Lois  du  12 — 22  aout  1790,  du  6  octobre 
lygi  y  du  3  brumaire  an  IV;  Girculaire  du  mi- 
nistre  de  Tinterieur,  du  mois  de  vendemiaire  an  IX; 
ArrSt^s  du  ministre  de  I'interieur,  du  a3  nivose 
an  IX. ,  du  8  pluviose  an  IX ;  Girculaire  du  m&ne 
ministre,  du  28  yentose  an  IX;  Decrets  du  16  jvin 
1808,  du  I  r  juin  1810 ;  Arrete  du  ministre  de  Tin- 
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t4$rieur,  du  20  octobre  18 10;  Code  dmstruction 
criminelle ,  art.  6o3  a  6i3;  etc. ,  etc. 

7—  Dapres  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  art.  587, 
s\  Tofficier  municipal ,  lors  de  sa  visite  dans  les 
prisons ,  decouvrait  qu^un  homme  etait  detenu  sans 
que  sa  detention  flit  justifi^e  par  aucun  des  actes 
exiges  par  la  loi ,  il  en  devait  dresser  sur-le-champ 
proofs-verbal  ^  et  faire  conduire  le  detenu  k  la  mu- 
-  nicipalite ,  laquelle^,  apres  avoir  de  nouveau  constat^ 
le  fait ,  le  mettait  definitivement  en  liberty ,  et  dans 
ce  cs^s  poursuivait  la  punition  du  gardien  et  du 
l^eolier. 

Les  prefets,  les  sous-pref<^  et  les  maires  ont 
aujourd'hui  la  surveillance  des  prisons. 
.    G'est  habituellement  sur  la  presentation  des  maires 
que  les  pr^fets  usent  du  droit  qui  leur  est  attribu^ 
d  en  nommer  les  geoliers ,  guichetiers  et  gardiens. 

Les  pre£pts  sont  tenus  de  visiter ,  au  moins  une 
fois  par  an ,  toutes  les  prisons  et  tous  les  prisonniers 
.  de  leiir  d^artement. 

Les  maires  doivent  visiter  celles  qui  existent  dans 
leur  commune  une  fois  par  mois.  lis  doivent  veiller 
k  ce  que  la  nourriture  soit  suffisante  .et  saine. 

L'arrete  du  ministre  de  Finterieur^  du  20  octobre 
1810,  contient,  relativement  aux  prisons,  les  dis- 
positions suivantes : 

«  Art.  2.  Les  prisons  sont  divisees  en  cinq  especes 
et   desormais   connues  sous  la  denomination  de 

18. 
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maisons  de  police  municipale ,  maisons  iTarrety  md- 
sons  de  justice ,  maisons  de  correction  et  maisoiu  de 
detention. 

-  j4rt.  3.  Les  maisons  de  justice  seront  disbndes 
des  maisons  darret;  les  condamnes  par  Toie  de  po- 
lice correctionnelle  ou  par  les  cours  d'assises,  ne 
pouiTont  £tre  renfermes  dans  Tune  ou  Vaatre  de 
ces  maisons ,  sauf  les  exceptions  que  les  localilfa 
permettent  d'autoriser. 

•  j4rt,  4.  Les  maisons  de  police  municipale  seroot 
eublies  par  chaque  arrondissement  de  justice  de 
paix.  Dans  les  villes  oil  il  y  aura  maison  d'arrit,  h 
maison  de  police  municipale  pourra  £tre  placde  dins 
un  quartier  distinct  et  separe. 

«  j4rt.  5.  11  y  aura  pour  chaque  arrondiss^nent 
communal  une  maison  d*arrdt  ^  et  pour  cbaqne  d^ 
partement  une  maison  de  justice.  Les  maiioiis  de 
justice  et  les  maisons  d  arret  ne  pourront  dtre  rixaks 
dans  la  meme  enceinte,  qu^autant  que  redifioepr^ 
senterait  par  son  etendue  les  moyens  d'^ifiecier  a 
chacune  de  ces  maisons  un  corps  de  b&timent  s^pir^ 

«  j4rt.  6.  Les  maisons  de  correction  seront  etablies 
a  raison  dune  par  departement,  sauf  a  statuerol- 
terieurement  sur  les  departemens  ou  il  serait  ne- 
cessaire  de  les  etablir  en  plus  grand  nombre. 

«  ^/t.  y,  Les  maisons  de  detention  continueroot 
(1  etre  organisees  ainsi  qu'il  est  present  par  le  d^nt 
du  16  juin  1808. 


Chap.  II.  Tit.  IL  Pouvoir  executif.     277 

«  Artt  8.  Les  maisons  de  police  municipale  seront 
destineies  a  la  r^clusion  des  condamn^  par  voie  de 
police  municipale.  EUes  serviront  aussi  de  depdts  de 
.  sidrete  pour  les  prevenus,  les  accuses  et  les  con- 
damii&  que  Ton  transfere  d  une  prison  dans  une 
autre',  ou  qui  ne  sont  pas  encore  frappes  d'un  man- 
dat  d'arrSt. 

<c  Art.  9.  Les  prevenus  de  d^lit  de  la  competence 
des  tribunaux*  de  police  correctionnelle ,  seront 
traduits  dans  les  maisons  d'arrSt  :  les  prevenus  et 
les  accuse  de  crimes  et  delits  de  la  competence 
*  des  cQurs  d*assises  y  seront  ^galement  tenus  dans 
des  quartiers  s^pares ,  jusqu'a  ce  que ,  places  sous 
les  liens  dune  ordonnance  de  prise  de  corps ,  il 
y.  ait  lieu  de  les  transferer  dans  les  maisons  de 
justice. 

«  Art,  10.  Les  maisons  de  justice  seront  exclusi- 
vement  reserv^es  a  la  r^clusion  des  accuses  frappes 
d  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

«  Art.  1 1  •  Les  condamnes  par  voie  de  police  cor- 
rectionelle  seront  transf^res  des  maisons  d'arret  dans 
les  Inaisons  de  correction  :  pourront,  en  outre, 
etre  re^us  dans  ces  maisons  les  prisonniers  pour 
dettes,  les  individus  a  sequestrer  par  voie  de  police 
administrative ,  et  les  enfans  k  renfermer  sur  la  de- 
mande  de  leurs  families  :  pourra  pareillement  la 
police  administrative  7  faire  traduire  les  filles  pu- 
bliques,  pour  7  etre  traitees,  dans  des  quartiers 
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distiiic't5  et  separes,  des  maladies  dont  elles'seraienl 
atteiiites. 

«  Art  12.  Les  maisons  de  detention,  tdles  que 
Torganisation  en  est  prescrite  par  le  d£cretdiii6 
juin  i8o8y  seront  specialement  destinies  i  U  ri* 
elusion  des  condamnds  par  les  cours  d'assises,  et 
des  condamnes,  par  voie  de  police  oorrectiaD- 
nelle,  a  plus  d*un  an  de  detention. 

«  Art.  1 3.  II  sera  fait,  dans  ces  diverses  maisoni) 
toutes  les  dispositions  necessaires ,  tant  poor  ks 
mettre  en  ^tat  de  sftrete  et  de  salabrite ,  que  poor 
la  classiGcation  des  malades  et  la  s^paratioD  (te 
4ges ,  des  sexes  et  des  difFerents  genres  de  ddhs. 

«  Art,  14.  II  sera  y  de  plus ,  etabli  dans  celles  A 
le  sejour  des  detenus  doit  etre  de  quelque  ibrA; 
des  ateliers  de  travail  dont  le  produit  puine  oom- 
penser  en  partis  les  depenses  des  detenus. 

«  Art,  1 5.  L  administration  ,  le  regime  et  la  |K^ 
lice  interieure  de  ces  maisons  sont  placees  ^6fSQ& 
Fautorite  des  prefets  et  la  surveillance  des  sons- 
prefets  ;  elles  seront,  de  plus,  soumises  i^Hn- 
spection  particuliere  d'un  Conseil  gratuit  et  dian- 
table  de  cinq  membrcs  ^  dont  le  maire  du  lieu  sen 
chef  et  president.  Les  procureurs  du  roi  seront, 
en  outre ,  membres  nes  du  Conseil ,  et  ponriODt 
en  consequence  assister  aux  seances  et  prendre 
part  aux  deliberations.  Les  cinq  membres  du  Con- 
seil seront  nommes  par  Ic  ministre  sur  la  proposi- 
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tion  des  pr^fets,  dans  les  formes  prescritcs  pour 
les  etablissemens  de  charlte  ».  etc. ,  etc.  (a). 

Publication.  Loi  du  18  germinal  an  X;  Circu- 
laire  du  ministre  de  Tinterieur,  du  12  novembre 
1807;  Code  p^nal,  art,  201  et  suw.^  etc.,  etc. 

—  Aucune  publication  ne  doit  se  faire  dans  une 
commune  sans  lautorisation  du  maire. 

Le  minbtre  de  I'interieur,  par  la  circulaire  du 
I  a  noYembre  1807,  a  cbarge  les  pr^fets  de  r^iterer 
aux  sous-pr^fets  et  aux  maires  les  defenses  de  rien 
imprimer  ni  publier  dans  les  affaires  contentieuses 
de  radmioiitration . 

Les  prfitres  ne  peuvent  faire  au  pr6ne  aucune 
publication  ^trangere  k  Texercice  du  culte,  si  ce 
n'est  celles  qui  sentient  ordonnees  par  le  Gouver- 
nement.  etc. ,.  etc. 

*  PuiTs.  Ordonnances  du  20  Janvier  1727^  du  i5 
mai  iy34i  du  i5  novembre  1781;  Instructions  du 
GouTemementy  sur  le  danger  du  mepkitisme ;  etc. 

—  Uart.  27  de  Tordonnance  de  police  du  i5  no- 
vembre 1 78 1;  concernant  les  incendies,  a  enjoint 
i  tons  proprietaires  de  maisons  oil  il  y  a  des  puits, 
de  les  entretenir  en  bon  etat,  en  sorte  quil  7  eut 
au  moins  vingt-deux  pouces  d'eau,  de  les  faire 
netloyer,  curer,  et  mSme  creuser,  et  de  les  entre- 
tenir de  bonnes  cordes  et  poulies. 

{a)  Voy, ,  a  ce  sujel ,  ci-dessus ,  i*"*  Part.  ,  vol.  1 ,  p.  ^29 
et  suiv. 
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Outre  leur  siirveillance ,  qiiant  a  la  propreteet 
au  curement  des  puits  publics,  les  maires  doiTeit 
avoir  soin  qu  on  entretienne  en  bon  ^tat  ks  <U- 
fenses  ou  mardelles  destinees  &  prevenir  les  acd- 
dencs.  etc. ,  etc.  (a). 

Reglemens  de  police.  Loi  du  19 — 22  jailleti79i| 
Arrdts  de  la  Cour  de  cassation  de&  17  mars  et  iimi) 
du  z8  mai,  du  8  juin  ,  du  3  aoAt  1810;  etc.,  elc 

—  L'art,  29  de  la  loi  du  23  juillet  1791  estaiu 
concu  :  «  Les  reglemens  actuellement  existaos  iv 
le  titre  des  matieres  d'or  et  d'ai^ent,  sur  lay&ifici' 
tion  de  la  qualite  des  pierres  fines  ou  fausses,  snr 
la  salubrite  des  comestibles  et  des  iD^licunens, 
sur  les  objets  de  serrurerie,  continneront  d'ttre 
executes  jusqu  a  ce  qu  il  en  ait  ite  aatrement  o^ 
donne.  II  en  sera  de  mSme  de  ceux  qui  itablisfent 
des  dispositions  de  siirete  j  tant  pour  1  achat  et  la  * 
▼ente  des  matieres  d  or  et  d'argent ,  les  drogutfi 
medicamens  et  poisons ,  que  pour  la  pr^sentatioBy 
les  d^p6ts  ou  adjudications  des  effets  pr^cieux  dani 
les  monts  de  piete,  lombards  et  autres  maisonsde 
ce  genre. 

«  Sont  egalement  confirmes  provisoirement  la 
reglemens  qui  sifbsistent  touchant  la  voirie ,  ains 
que  ceux  actuellement  existans  k  I'egard  de*la  oon^ 
struction  des  b&timens  et  relatifs  a  leur-.solidite  et 

(a)  Fojr,  ci-dessus ,  aux  mots  Feu  et  Incendies, 
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surete ,  sans  que  de  la  presente  disposition  il  puisse 
resulter  la  conservation  des  attributions  ci-devant 
donnees  sur  cet  objet  a  des  tribunaux  particuliers  ». 
De  cette  disposition^  on  a  induit  quen  general 
les  anciens  reglemens,  a  Texception  de  ceux  suf 
lesquels  le  Code  penal  de  1810  a  des  dispositions 
formelles,  peuvent  toujours  Stre  invoques  \  et  par 
les  arrets  de  la  Gour  de  cassation  des  1 7  mars  et  1 1 
.  mai  1810 ,  il  a  ete  juge  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent ni  les  modifier ,  ni  les  restreindre. 

Cette  Cour  a  aussi  juge ,  par  TarrSt  du  8  mai  1 8 1  o. 
qu'il  n'est  pas  besoin  d  un  reglement  de  police  par- 
ticulier  ii  une  commune,  pour  appliquer  a  un  delit 
de  simple  police ,  qui  s  y  comniet ,  et  qui  est  prevu 
par  des  lois  generales ,  les  peines  que  ces  lois  pro- 
noncent. 

Les  autorit^s  judiciaires  n  ont  pas  droit  de  cen- 
surer  les  r^lemens  faits  par  les  Corps  municipaux , 
sur  des  objets  confies  a  leur  surveillance.  {Arret du 
Sjuin  1810.) 

Elles  ne  peuvent  cependant  prononcer  des  peines 
pdur  infraction  k  ces  r^glemens ,  qu'autant  qu  ils  se 
rattachent  k  I'execution  d'une  loi  existante,  et  por- 
tant  iine  peine  contre  le^  contrevenans  ( Arret  du 
3  aout  1810)  (a). 

(d)  Cette  m^me  loi,  da  22  jnillet  1791,  porte  encore : 
•  Art.  46.  N^  I.  Aucun  tribunal  de  police  ni  aucun 
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Roi'TES  ET  Plantations.  Loi  du  218  septembre- 
6  octobre  1791 9  tit  11,  art.  29;  Loi  du  agventose 
an  XIII ;  Circulaire  du  ministre  de  rinterieur^da  a3 
juillet  1807 ;  Decret  du  16  decexnbre  1811;  etc.,  etc 

—  La  loi  du  9  ventose  an  XIII  poite  qneles 


Corps  municipal  ne  pourra  faire  de  reglement.  Le  Corpi 
municipal  neanmoins  pourra ,  sous  le  nom  et  rintibile 
de  Delibtrations y  et,  sauf  la  reformation ,  s'il  y  alien, 
|)ar  rAdministration  da  d^partement ,  sur  Tavis  de  ceUe 
du  district,  fairc  des  arr^t^s  sur  les  objets  qui  soiveat: 
1"  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  precautions  loeihi 
sur  les  objets  confies  a  sa  Tigilance  et  a  son  autorit^,  pir 
les  art.  3  et  4  du  litre  xi  du  decret  sor  Torganiutioa 
jiidiciaire;  a"*  de  publier  de  nouveau  les  lois  etreglemoi^ 
de  police,  ou'de  rappelcr  les  citoyens  a  leur  obsenratioii. » 

Dans  Tctat  actuei  des  institutions ,  pour  se  confonne)^ 
reellement  a  Tesprit  de  cette  loi,  le  droit  de  publier  des 
reglemens ,  arr^tes  ou  deliberations ,  ne  devrait  doac 
^ive  exer^e  par  les  maires  que  conjointement  et  d'accord 
avec  les  Conseils  municipaux;  et^  dans  le  systemeg^^^nl 
d'organisation  constitutionnelle ,  dont  cet  ouvrage  a  pour 
but  de  dcvelopper  les  principes ,  ces  arr^tes  ou  reglemens 
devraient  6tre  prcalablement  pr^sent^s ,  debattus  et  dis- 
cutds  dans  les  Chambres  communales  dont  il  a  iii  pr^ 
cedemment  question,  du  moins  quant  a  la  partie  dte 
dispositions  qui  ne  pourraient  pas  etre  consid^rdes  conune 
simples  mesures  d' execution. 

{Voy,  ci-des.ms,  vol.  vii ,  pag.  254  ^'  suip.;  et  ci-apres, 
m<^me  Division  ,  Section  3®  ). 
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grandes  routes  uon  plan  tees  d^arbres  le  seront  par 
"  les  proprietaires  riverains ,  qui  auront  la  propriete 
de  ces  arbres ;  mais  elle  ne  s  est  pas  expliqu^e  sur  la 
pTOpri^t^  des  anciens  arbres  existans  sur  les  routes. 
D'aprda  \art.  87  du  d^cret  du  1 6  decembre  1 8 1 1, 
*  tous  les  arbres  plant^s  avant  la  publication  de  ce 
d^cret,  le  long  des  grandes  routes,  et  sur  le  terrain 
des  propri^tes  communales  ou  paiticulieres ,  appar- 
tiennent  |iux  communes  ou  aux^  particuliers  pro- 
prietaires du  terrain ;  et,  suiyant  les  art.  88 ,  89  et 
96,  toufes  l6s  routes  royales  non  plantees ,  doivent, 
i  moins  qu'il  n  y  ait  des  inconveniens ,  I'^tre  par 
les  particuliers  ou  communes  proprietaires  riverainc 
de  ces  routes,  dans  la  traversee  de  leurs  proprietes 
respectites^  lesquelles  demeureront  proprietaires 
del  ces  arbres,  qu'on  ne  pent  planter  a  une  di- 
stance moindre  d'un  metre  dubord  exterieur  des 
fosses.  Les  niaires  sont  charges,  par  Yart.  94 )  de 
surveiller  les  plantations  effectue^s  au  compte  %l  par 
les  soins  des  communes  proprietaires,  lesquelles 
plantations  doivent  etre  faites  par  voie  d^adjudica- 
tion  publique ,  au  rabais.  Les  art.  1 00 ,  i  o3  et  i  o4 
portent  que  le  prix  de  la  vente  des  arbres  apparte- 
nans  aux  communes  doit  etre  vers^  dans  leurs  caisses; 
que  les  travaux  d'elagage  des  arbres  appartenans  aux 
communes  doivent  egalement  etre  executes  au  ra- 
bais ,  et  que  les  branches  doivent  etre  vendues  par 
adjudication  publique  pour  en  verser  le  prix  dans 
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les  memes  caisses.  Lcs  trayaux  d*entretien ,  de  cnre- 
meiit  et  de  reparation  des  fosses  des  grandes  lootes 
doivent,  aux  termes  de  Vart.  pS,  Stre  executei  par 
les  proprietaires  riverains.,  sur  les  indications  et 
alignemens  des  agens  des  ponts  et  chausste.  Enfin, 
d*apres  les  art.  1 1  a  et  1 1 3 ,  les  pr^pos^s  k  la  samt 
iance  de  la  police  des  routes  peuTent  affirmer  leuis 
proces-verbaux  de  contrayentions  et  de  d^lits  de- 
yant  le  maire  on  Tadjoint  du  lieu ,  qui  les  adieae 
au  sous-prefet. 

Les  agens  de  I'administration  ne  peu.vent  fimiller 
dans  un  champ  pour  y  chercher  des  pierreSi  deb 
terre  ou  du  sable  ^  necessaires  a  I'entretien  des 
grandes  routes  ou  autres  ouvrages  publics,  qu*aa 
prealable  ils  naient  averti  le  propri^taire,  et  que 
celui-ci  n'ait  ete  justement  indemnis^  a  I'amiable  ou 
a  dire  dexperts. 

Vart.  44  du  tit.  ii  de  la  loi  du  6  octobre  1791 
prononce  des  peines  centre  ceux  qui  enlevent  des 
gazous  sur  les  chemins  publics,  etc. ,  etc. 

Rues.  Ordonnance  de  police  du  22   septembre 
1 600  ;  Arr^t  du  Parlement  du  3o  avril  i663 ;  Op-  . 
donnances  de  police  du  8  novembre  1^80  ,  du  28 
janyier  1786;  Declaration  du  10  ayril   i  j43;  I<oi 
du  16 — 24  aoiit  1790;  Code  p^nal^  art.  A^ji^  etc. 

—  La  declaration  du  10  ayril  1743  exigeait^  pour 
I'ouyerlure  des  rues  nouyelles ,  lobtention  de  let- 
tres-patentes.  Aujourd'hui ,  ces  ouvertures  ne  peu- 
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vent  s'executer  sans  Vintervention  de  la  municipa- 
lite,  du  sous-prefety  et  du  prefet,  lequel  confirme 
Fayis  donne  par  la  premiere  autorite  et  approuve  par 
la  seconde. 

{^Vcy.  aussi,  ci-dessus,  les  mots:  AUgnement^ 
Caves,  Degely  Immondices ^  etc.) 

Salubrivb.  Ordonnance  du  8  aoftt  171 3  ^  Regle- 
ment  du  20  juillet  1752;  Lois  du  16 — 24ao6t  1790 
(tit.  II,  flrjf.3),  du  28  septembre — 6  octobre  1791 
(tit-  II ,  art.  35) ;  Arr^t^  du  7  fructidor  an  IV,  du  27 
messidor  an  V,  du  3  yend^miaire  an  VII ,  du  i*^ 
brumaire  an  X ;  Instruction  du  ministre  de  Tinte- 
rieur,  du  7  messidor  an  XII ;  Decret-du  i?  octobre 
1810;  etc,,  etc. 

—  Ind^pendamment  des  mesures  indiqu^es  dans 
les  articles  et  aux  mots  qui  precedent  (a),  et  qui  sont 
propres  a  assurer  la  salubrite ,  Tautorite  administra- 
tive ,  les  mair^s  et  officiers  de  police  doivent  encore , 
entre  antres  choses,  veiller  a  ce  que  dans  chaque 
maison  il  y  ait  des  latrines  suffisantes  pour  le  nombre 
de  personnes  qui  les  babitent ;  a  ce  que  les  fosses  en 
soitot  bien  entretenues  et  bien  closes ,  exactement 
et  siirement  videes  toutes  les  fois  qu  il  en  est  besoin, 
et  avec  le  moins  de  da^er  ou  d'incommodite  pour 


{a)  Voy,  ci-dessus ,  entre  autres ,  les  mots  Boissons , 
Boucheries  et  Boulangeries^  Cimetieres,  Comestibles,  etc.  ^ 
et  k  I'article  Agaigultuile  ^  le  mot  Epizootic* 
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les  Toislns  et  pour  le  public  en  general ;  a  ce  qail 
y  ait  dans  les  maisons  les  conduits  necessaires  pour 
lecoulement  des  eaux  salies  de  I'int^eur. 

Une  des  causes  de  malproprete  et  de  fetidit^  que 
la  police  doit  surtout  ^carter  des  endroits  bahiijs 
est  Tentretien  d'animaux,  de  quelque  espiceqaece' 
soit ,  doDt  Todeur  donne  des  infections  locales  et 
liabituelles ,  et  qui  ne  permettent  pas,  quelle  que 
puisse  Stre  leur  utility  generale ,  de  les  noonir  e( 
faire  habiter  ail  leu  rs  que  d^s  les  lieux  expbs^  n 
grand  air,  tels  sont  les  volailles,  les  lapins,  les  pi- 
geons, les  pores,  les  vaches,  les  chevres,  les  moo* 
tons.  L'ixistei\ce  de  ces  animaux  est  particiiliefe- 
ment  nuisible,  et  pent  £tre  plus  rigoureuiieiiMnt 
defendue ,  dans  les  grandes  villes. 

Les  maires  doivent  aussi  veiller  k  ce  qo'on  ne 
laisse  pas  sojourner ,  ni^me  dans  les  commuiies  ra- 
rales ,  des  fumiers  dont  les  exhalaisons  poumdent 
etre  prejudiciables  a  la  sante. 

II  est  defendu,  par  exemple,-de  se  servir  de  fanaa 
de  pore  ou  de  vidanges  de  latrines  pour  Tengrais  des 
terres  employees  a  la  culture  des  legumes;  et  les 
vidanges  ne  doivent  servir  d  engrais ,  mSme  spr  les 
terres  labourables ,  qu'apres  avoir  repds^  un  qerttio 
temps  dans  les  fosses  publiqnes ,  et  sur  la  permission 
de  la  police :  le  transport  n'en  doit  Stre  fait  ^e  pen- 
dant Fhiver.' 

Le  rouissage  du  chanvre  dans  les  rivieres  ou  dans 
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les  marres,  rend  les  eaux  ou  se  fait  cettc  operation, 
insalubres  pour  les  bestiaux ,  et  infecte  Fair  quand 
on  le  retire  pour  le  layer.  Les  maires  doivent  avoir 
soin  de  I'interdire  dans  le  voisinage  des  habita- 
tionfl.  (a) 

Les  corps  des  animaux  morts  doivent  Stre  enfouis 

■ 

dans  la  journee,  a  quatre  pieds  au  moins  de  pro- 
fbndeur. 

Get  enfouisseinent  doit  s  efFectuer  dans  le  terrain 
du  propriiitaire,  %x  non  dans  celui  de  ^^^  voisins^ 
ou  bien  il  doit  Stfe  fait  dans  un  lieu  designe  par  le 
maire. 

A  defaut  de  se  conformer  a  cette  mesure  de  po- 
lice ,  soit  pour  le  lieu ,  soit  pour  la  profondeur  de 
Fenfonissement ,  le  maire  doit  y  faire  proceder  aux 
frais  et  depens  da  d^linquant ;  Tadjoint  obtient  a 
cet  effet  un  jugement  du  tribunal  de  police  munir 
cipale ,  et  le  fait  condamner  ^  une  amende  ( Loi 
du  6  octbbre  1791,  tit.  11,  /zr^..i3). 

Si  Tanimal  est  mort  d  une  maladie  contagieuse , 
Venfouissement  doit  etre.fait  dans  une  fosse  de  huit 
pieds  de  profondeur ,  a  cinquante  toises  au  moins 

(a)  L'instniction  du  ministre  de  Tinterieur,  du  7  mes- 
sidor  au  XH,  indiquc  et  tend  a  repandre  la  m^thode  in- 
vent^e,  Tann^e  prec^dente,  par  M.  Bralle ,  et  aumoyen  de 
laquelle  le  rouissage  se  fait  en  deux  heures ,  et  n'entrainr 
plus  les  mtoes  inconveniens. 
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lies    habitations  (  Arrete  du  ny  thermidor  an  Y] 
(B.  i33). 

Quand  les  signes  d^une  epid^mie  se  manifiesteot, 
les  niaires  doivent  en  instruire.  le  sous-prefet,  tffia 
que  celui-ci  puisse  faire  verifier  sans  retard,  ptle 
niedecin  des  epidemies ,  quel  est  le  vrai  caractete 
de  la  maladie  dont  les  suites  s'annoncent  d'unema- 
niere  alarmante,  et  aviser  aux  mesures  les  pluspro- 
pres  a  en  arreter  les  progres. 

Les  maires  des  commune^  maiitimes  ou  fron- 
ticTcs  ont  en  outre  des  soins  a  prendre  relatiTe- 
mcnt  aux  vaisseaux  etrangers  et  aux  personnes, 
derfrees ,  marchandiscs ,  bestiaux  et  autres  choses 
venant  de  pays  attaques  de  maladies  contagieoses. 
lis  trouveront  leurs  devoirs  prescrits,  en  partie, 
dans  Tordonnance  du  8  aoAt  1713  et  le  r^ement 
du  20  juillet  1752. 

Le  decret  du  i5  octobre  18 10  est  relatif  aox  ate- 
licrs,  manufactures ,  et  etablissemens  qui  r^pandent 
une  odeur  insalubre  ou  incommode,  et  dont  h fb^ 
mation  ne  peut  avoir  lieu  sans  permission  de  Ian-  > 
torit^  administrative  (a),  etc. ,  etc. 


(a)  Foici  la  nomenclature  de  ces  ateliers ,  manufactures 
et  etablissemens. 

1^  Etablissemens  et  ateliers  qni  ne  peuvcnt  ^tre  formes 
dans  le  voisinage  des  habitations  particulieres,  et  pour 


.    1 
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Serruribrs.  Ordonnance  de  police  du  8  no- 
Tembre  178a;  Loi  du  19 — aa  juillet  17919  etc.,  etc. 

>-*  Uart.  8  deTordonnance  du  8  novembre  1780, 
V  'frit  defenses  aux  serruriers,  ferrailleurs,  etc. ,  dex- 
^  poser  en  yente  des  clefs  neuves  ou  vieilles ,  s^par^- 
^   menC  de  leur  serrure. 

Les  articles  suivans  prescrivent  des  mesures  pour 


la  creation  desquels  il  est  n^cessaire  de  se  pourvoir  de 
.rautorisatioii  du  ministre  de  Tint^riear. 


Amidonniers, 

Anificiers, 

Bleu  de  Prusse, 

Boyaudiers. 

CarUmniers. 

Charhon  de  terre  epure, 

Charbon  de  bois  ^pure, 

'Chiffonmers. 

Colle/crie. 

Cordes  k  instrwnens, 

Cretonniers. 

Cuirs  vemis.  ^ 

icarrissage. 

Bau  forte ,  adde  snlfuri- 

que ,  etc. 
j6ehaudoirs. 
Fabriques  de  vernis. 

a®  £tablisaemens  et  ateliers 

Tome  IX. 


Fabriques  dhuile  de  pied 

ou  come  de  bcpu/i 
Fours  a  chaux. 
Fours  a  pldtre. 
MSnagerie. 
Minium, 
Porcheries. 
Poudreiie. 

Rouissage  du  chanvre. 
Sel  ammoniac. 
Soude  artificieUe. 
Suif  brun. 

Taffetas  et  Toiles  vernis. 
Tourbe  carbonisSe. 
Triperies. 
Tueries, 

dont  P^loignement  des  ba- 

»9 


'11)0 


MONARCHIE. 


empdcher  les  ouvriers  et  ferrailieurs  de  tnvauller  a 
la  derobee  aux  ouvrages  de  la  serrurerie,  objets 
pour  lesquels  les  anciens  reglemens  ont  ete  conser- 
ves en  yigueur  par  Viirt.  29  du  tit.  i^  de  la  kudu 
19 — aa  juillet  1791.  ete..,  etc. 
(  F^q^.  ci'dessus  au  mot  Reglbmeits  db  police). 


bitalions  n*est  pas  rigoureu  semen t  n^essaire ;  maisdont 
il  imporle  neanmoins  de  ne  permettre  la  formatioiKpiV 
pres  avoir  acquis  la  certitude  que  les  operations  qa*<Hi  y 
prati(|ue  sent  cx<^cutees  de  maniere  a  ne  pas  incommoder 
les  propri^taires  du  voisinage ,  ni  a  lenr  causer  des  dom- 
magcs.  Pour  former  ces  etablissemens ,  Tautorisation  do 
prefet  est  necessaire. 


Blanc  de  ceruse. 
Chandeliers. 
Corroyeurs, 
Couverturiers, 
Depdt  de  cuirs  verts. 
Distilleries  d*eaU'de-vie. 
Fonderies  tie  metaux. 
Affinage  des  metaux ,  *ou 

Foumeaux  a  manche, 
Teinturiers. 
Hongroyeurs. 
Megissiers, 
Pompes  a  feu. 


Suif  en  branches 
Noir  disK>ir€. 
Noir  defumee. 
Plomberies. 
Plomb  de  chaste, 
Salles  de  dissection. 
Fabriques  de  tabac. 
Taffetas  cires, 
Vacheries. 
Blanchiment  des  toikspar 

Vacide  muriatique  nxi- 

gene. 
Filatures  de  soie. 


3**  Etablissemens  et  ateliers  qui  penveht  rester  sans 
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Taxe.  Loi  du  19 — 22  juillet  1791,  tit.  i**",  art,  3o ; 
Code  des  delits  et  des  peines ,  du  3  brumaire  an  lY, 
art,  6o5;  etc.,  etc. 

—  Le  droit  de  surveiller  la  vente  des  comestibles 
ne  donne  pas  aux  maires  celui  de  les  taxer. 

Le  pain  et  la  viande  de  boucherie  sont  seuls  sus- 
ceptibles  d'etre  taxes  par  Tautorite  locale ;  le  vin,  le 
ble ,  et  toutes  autres  especes  de  denr^es  n  y  peuvent 
^tre  assujetties  en  aucun  cas.  etc. ,  etc. 

(  ^<9;^.  au  surplus ,  ci-dessus,  le  mSme  mot  a  1 'ar- 
ticle Agaiculture  ;  et  ci*apres ,  a  Tarticle  Finances  , 
le  mpt  octrois), 

Teinturiebs,  FouLONS,  ToNDEUAS,  Fripiers,  etc* 
Ordonnance  du  22  septembre  1600$  Edit  du  mois 
de  d^cembre  16075  etc.,  etc. 

—  L'ordonnance  du  22  septembre  1600  leur  a 
defendu,  sous  peine  d'amende,  de  mettre  secher  sur 
des  perches ,  aux  fenctres  de  leurs  greniers  ou  au- 

inconvenient  aupres  des  habitations  particulieres ,  et  pour 
la  formation  desquels  il  est  necessaire  de  se  xnunir  d*une 
permission  du  sous-prefet. 

Alun.  Comes  transparentes, 

Boutons.  Caracteres  d'imprimeric^ 

Brasseries,  Doreurs  sur  jnetaux, 

Ciriers,  Papiers  peints. 

Colle  de  parchemin  et  d'a-  Sawonneries,  etc. 

midon.  Vitriols, 
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tres,  donnant  sur  rue,  des  draps,  des  toiles.on 
d'autres  choses  qui  pussent  incommoder  oa  offbs- 
quer  la  yue, 

Les  Illumes  defenses  ont  ^te  renouvelees  pai  Te- 
dit  du  inois  de  deceihbre  1607.  etc. ,  etc. 

Theatres.  Ordonnance  du  a4  decembre  17^; 
Lois  du  16 — a4  ^^^^  1790  (^^  11 9  ^^»  3),  da  19 
Janvier  1791;  Arr^te  du  i*'  germinal  an  VII JG^ 
culaire  du  niinistre  de  Tinterieur  aux  prefets,  da 
aa  germinal  an  YIII ;  Ordonnance  du  piefet  de 
police  de  Paris ,  du  8  bruniaire  an  IX ;  Decret  da 
ap  juillet  1807  (B.  157);  Decision  du  ministrede 
Fint^rieur  du  1^  juillet  1808;  etc. ,  etc. 

—  L'arrete  du  directoire  executif  du  1"  germi- 
nal an  VII,  dont  les  dispositions  ont  ete  rappel^es 
par  les  ordonnances  et  reglemens  post^rienrs,  enCre 
autres  dispositions ,  porte :«  A  la  fin  des  spectades, 
le  concierge,  accompagne  d'un  cbien  de  ronde, 
doit  visiter  toutes  les  parties  de  la  salle ,  pour  sV 
surer  que  person  ne  n'est  reste  cache  dans  Imterieof) 
et  qu*il  ne  subsiste  aucun  indice  qui  puisse  faire 
craindre  un  incendie. 

«  Gette  visite,  apr^  le  spectacle,  doit  se  faire  en 
presence  d'un  administrateur  municipal  ( le  maire 
ouson  adjoint)  ou  d*un  commissaire  de  police ^  qui 
doit  le  constater  sur  un  registre  tenu  k  cet  effetpar 
le  concierge. 

«  Tout  theatre  dans  lequel  les  precautions  et  for- 
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malites  ci-dessus  prescrites  auraient  ete  negligees 
ou  omises  un  seul  jour^  serait  ferme  a  Tinstant ». 

Haft.  1  du  Deeret  du  29  juillet  1807  contient  la 
disposition  suivante  :  «  Les  prefets ,  sous-prefets  et 
maires  sont  tenus  de  ne  pas  soufFrir  que ,  sous  aueun 
pF^texte ,  les  acteurs  des  quatre  grands  theatres  de 
la  capitate  qui  auront  obtenu  un  conge  pour  aller 
dans  les  departemens ,  y  prolongent  leur  sejour 
au-dela  du  temps  fixe  par  le  cong^  :  en  cas  de 
contra^entiop ,  les  directeurs  de  spectacles  seront 
eondamn^  k  verser  k  la  caisse  des  pauvres ,  le 
montant  de  la  recette  des  representations  qui  auront 
eu  lieu  apres  Texpiration  du  conge  ».  etc. ,  etc. 

YoiHiE.  Edit  du  mois  de  decembre  1607 ;  Ordon- 
nance  du  lieutenant  de  police ,  du  ^6  Janvier  1672 ; 
Ordonnance  du  Bureau  des  finances,  du  18  aodt 
1667;  Jugemens  du  Maitre-general  des  blltimens, 
du  29  octobre  i685,  du  i^'  juillet  1712;  du  %% 
aTril  1719;  Reglement  des  juges^de  la  ma^onnerie^ 
du  i5  octobre  1724;  Declaration  du  18  juillet  1 729^ 
du  18  ao{it  1730;  Ordonnance  du  lieutenant  de 
police ,  du ^6  fevricr  1 735 ,  du  i *'  septembre  1 769  \ 
Ordonnance  du  Bureati  des  finances ,  du  27  juillet 
1781 ;  Declarations  du  10  avril  1783,  et  du  mois 
de  mai  1784;  Ordonnance  de  police,  du  28  Jan- 
vier 1786;  Lois  des  i4,  22  decembre  1789,  24* 
aoflt,  II  septembre  et  7  octobre  1790,  22  juillet,, 
a8  septembre — 6  octobre  179 1 ,  Decrets  du  1 2  mes^ 
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fidor  an  VIII .  reuitif  aiix  attributions  duprefdit 
police  a  Paris  J  da  29  floreal  an  X ;  Decision  do  grand- 
juge  ministre  de  la  josdce .  da  28  Tendenuane,  et 
Circulaire  du  conseiller-d'etat  charge  specialement 
des  ponts  et  chanssees.  du  i3  friinaire  an  XI; Gr- 
culaire  du  ministre  de  rinterieor ,  da  3i  decembre 
1808 ;  Lois  du  1 5  noTembre  1 8oj ,  du  8  mais  1810; 
Decret  du  18  aout,  Loi  du  27  octobre  1810;  Code 

penal,  art,  471  9  ^^- 1  ^^- 

—  La  Yoirie  se  dirise  en  grande  et  petite  voirie. 
La  Grande  voirie  est  celle  qui  est  administree  sous 
Tautorite  immediate  du  Gouvemement ,  et  dont  la 
depense  est  a  la  charge  de  I^Etat. 

Dapres  les  lois  des  22  decembre  1789,  11  sep- 
tembre  et  7  octobre  1790,  la  grande  voirie  com- 
prend  les  grandes  routes ,  les  canaux ,  les  fleures  et 
les  ririeres  navigables,  et  les  rues  des  communes 
qui  font  partie  des  grandes  routes.  EHe  appartient 
aux  prefets  ^  et  les  seules  fonctions  que  les  maires 
et  adjoints  aient  a  remplir  a  cet  egard,  se  bornent 
k  instruire  le  sous-pr^fet  des  degradations  aux  pa- 
ves ,  aux  chaussees ,  aux  arbres ,  et  a  rechercber  les 
auteurs  des  delits. 

La  loi  du  29  floreal  an  X  contient ,  relatiyement 
aux  contraventions  en  matiere  d^  grande  voirie, 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Art,  i*^  Les  contraventions  en  matiere  de  grande 
voirie ,  telles  qu  anticipations ,  depots  de  fumier  ou 
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autres  objets  ,  et  toutes  especes  de  deteriorations 
commises  sur  les  grandes  routes ,  sur  les  arbres  qui 
les  bordent,  sur  les  fosses,  9U¥rages  d'art,  et  ma* 
teriaux  destines  a  leur  entretien ,  sur  les  canaux , 
fleuves  et  rividres  navigables,  leurs  chemins  de 
hallage ,  (rancs-bords ,  fosses  et  ouvrages  d  art ,  se- 
ront  constat^es ,  reprimees  et  poursuivies  par  voie 
administrative. 

R  Art.  2.  Les  contraventions  seront  constatees  par 
les  maires  et  adjoints ,  les  ingenieurs  des  ponts  et 
chaussdes,  Imirs  conducteurs ,  les  agens  de  la  navi- 
gation ,  les  .commissaires  de  police,  et  par  la  genjlar- 
merie  :  k  cet  effet,  ceux  des  fpnctionnaires  publics 
ci-dessus  designes  qui  n'ont  pas  pret^  sernient  en 
justice ,  le  prdteront  d<3vant  le  prefet. 

«  jirt.  3.  Les  proces-verbaux  sur  les  contraven- 
tions seront  adress^s  au  sous-prefet,  qui,  ordon- 
nera,  par  provision ,  et  sauf  le  recours  au  prefet, 
ce  que  de  droit ,  pour  faire  cesser  les  dommages. 

«  Art.  4*  II  ^I'ft  statu^  definitivenient  en  Gonseil  de 
prefe<;ture;  les  arretes  seront  ex^cut^s  sans  uisa  ni 
mandement  deis  tribunaux ,  nonobstant  et  sauf  tout 
recours^  et  les  individus  condamn^  seront  contraints 
par  renvoi  de  garnisaires  et  saisie  de  meubles ,  en 
vertu  desdits  arretes  qui  seront  ex^cutoires  et  em-» 
porteront  hypotheque  {a). 

{a)  Cettc  extension  des  attributions  de  la  Puissance 
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La  Petite  votrie  est  celle  (|ui  est  administree  par 
les  Corps •municipaux ,  sous  Tautorite  et  direction 
des  pr^ets,  sauf  le  recours  au  GouvememeBt,  et 
dont  la  d^pense  est  k  la  charge  des  commuBes. 

Od  divise  cette  seconde  esp^e  de  voirie  en  po&oe 
urbaine  et  en  police  vicinaie. 

La  police  urbaine  comprend  tous  les  objets 
concentres  dans  I'int^rieur  des  communes,  etqai 
se  trouvent  sp^cifi^s  dans  les  lois  des  i4  decembie 
1789,  a4  ^otit  1790,  et  22  juillet  1791. 

La  police  vicinale  est  relative  au  territoireext^eur 
et  aux  objets  disignis  dans  la  loi  du  28  septembre— 
6  octobre  i79i>  etc.,  etc, 

(  F'cffr,  au  surplus^  a  ce  sujet,  ci-dessus  et  entre 
autres,  les  mots  :  AlignemenSj  Bdtimens,  Construe' 
tions,  Decombres;  Austens;  Boutiques;  Etalage;  Di' 
gely  NeigCy  Glace ;  Fenetres;  Feu,  Incendies;  ChenU" 
nees  y  Fours ,  etc. ;  Illuminations ,  Eclair  age  ;  Ii»- 
moncUces^  Nettoiement,  Balayage,  Boues ;  Pave; 
'  Rues;  Routes  et  Plantations. 

YOITURBS,  PlIlQUES  ,  PoNTS  ▲  BASCULE  ,  RoUES  1 
liAHGBS    JANTBS;    GaROSSES  ,    GaBRIOLETS  ;     GONDUC- 

TEURs ,  Gharretiers  ,  etc.  Ordonnance  du  lo  fdvrier 
1735,  du  5  octobre  et  du  5  decembre  1738;  Arrets  da 

administratiye  dans  le  domaine  de  la  Puissance  judi- 
ciaire  a  ^t^  confirmee ,  entre  autres  ,  par  la  Decision  du 
Grand-Juge  ministre  de  la  justice,  du  28  vendemiaire 
an  XI  >  sus-rdat^e. 
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ap  septembre  et  du  ipdei^mbre  1747$  Reglemens 
des  18  juin  et  20  BOveinl)re  1781;  Ordonnances  du 
i7.]uillet,  du  21  d^cembre  1781;  ArrSt  du  Conseil 
du  28  decembre  1783;  Ordonnances  du  4  fevrier 
1786,  du  21  decembre  1.787,  du  19  f^vrier  1790;  Lot 
du  28  septembre — 6octobre  1791,  tit.  11,  art.  27  et 
32  \  ArrSt^  du  2 ,  Loi  du  3  nivose ;  Arret^s  du  7 
fructidor  an  YI ,  du  26  ventose  an  YII ;  Instruc- 
tion du  ministre  de  I'interieur  du  7  germinal;  Qr- 
donnance  de  police  du  i^'  messidor  an  VIII ,  du  16 
pluviose ,  du  deuxi^me  jour  compl^mentaire  an  IX; 
Ordonnance  de  police  du  28  vend^miaire^   Lois 
du  29  flor^al  an  X  ,  du  7  ventose   an   XII,  du 
4 — 7  prairial  an  XIII  ^  du  4  s^vril  1806,  portant 
suppression  des  barneres;  Decret  du  20 — 23  juin 
1806;  Instructions  du  Conseiller-d'Etat  Directeur- 
General  des  ponts  et  chaussi^es,  des  mois  de  juin 
1807  et  avril  1808;  Ordonnance  de  police  du  21 
decembre  1807;  Code  penal,  art.  47^  et  suiv.;  etc. 

—  L'ordonnance  du  21  decembre  1787  present 
plusieurs  mesures  propres  a  prevenir,  surtout  dans 
les  grandes  villes ,  les  accidents  que  pourraient  oc- 
casioner  les  charretiers  et  voituriers ,  soit  en  char- 
geant  trop  leurs  voitures  ,  soit  en  s'ecartant  de  leurs 
clievaux  ou  en  les  confiant  a  des  enfans. 

\Jart.  9  de  la  loi  du  3  nivose  an  YI  enjoint  aux 
proprietaires  des  voitures  de  roulage  de  faire  clouer 
en  avant  de  la  roue  et  au  cote  gauche  de  la  voiture , 
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uDe  plaque  de  metal  coDteDant ,  en  caracteres  apm- 
reDS,  ienr  nom  et  leor  domicfle.  Le  ministre  de  rinte- 
near,  consulte  sur  la  question  de  saToir  si  oette  dis- 
position n'etait  pas  applicable  a  toate  roitnre  non 
suspendue,  a  decide ,  chapitre  *j  de  I*mstmcd<m  dn 
7  germinal  an  YIII ,  que  les  Toitores  de  ronlage 
proprement  dit ,  etaient  seules  sujettes  i  <3ette  forma- 
lity. Blais  Farticle  7  de  Tordonnancs  du  21  deoemhre 
1809,  concemant  les  charretiers  et  condactennde 
chevaux  dans  Paris,  a  aussi  en  join  t  anx  pl^triers,  btis- 
setirs,  bouchers ,  et  i  tons  ceux  qui  se  seirent  de 
charrettes ,  haquets  ou  tombereaux ,  d' j  faire  appo- 
ser  des  plaques  de  fer,  peintes  en  blanc ,  et  portant 
un  num^ro  avec  le  nom  du  proprietaire.  etc. ,  etc. 
( Voy,  ci-apres ,  a  Tarticle  Finahches  ,  le  mot  ft- 
trois  ). 

9^  Administration^  ComptabiUte y  Domainss 

et  Finances, 

Si  quelques-unes  des  id^es  que  nous  avons 
pr^cedemment  exposees  relativement  a  Tto- 
blissement  et  a  la  perception  d'un  impot  uni- 
que et  volontaire,  Etaient  prises  en  conside- 
ration, approfondies  par  le  Gonseil-d'Etat, 
soumises  k  la  deliberation  des  Chambres , 
adoptees,   converties  eii  lois  et  mises  a  exe- 
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cution,  nous  avons  vu  de  quelle  utility  serait 
alors  le  ministere  des  Pt^fets ,  des  Sous-Prtfets 
et  d^s  Maires ;  combien  il  pourrait  etre  ap- 
port^,  par  leur  interm^diaire ,  de  simplicity  ^ 
d'^coDomie  et  de  promptitude ,  dans  la  marche 
et  le  mouvement  de  j^ette  branche  d'admi- 
nistration ,  aujourd'hui  si  compliquee  et  si 
on^reuse.  Alors  surtout,  I'application  directe 
d'une  partie  des  revenus  aux  d^penses  locales 

et  le  versement  de  I'exc^dant  des  fonds  au 

« 

Tresor,  pourraient  av6ir  lieu  sans  qu'il  fut 
n^cessaire  de  recourir  a  aucun  r^virement  de 
capitaux ,  operation  toujours  lente ,  insuffi- 
sante  et  dispendieuse ,  etc.  {a). 

Mais,  meme  dans  T^tat  actuel  de  I'organi- 
satioo-  minist^rielle  et  administrative,  les  at- 
tributions  des  Pr^fets ,  des  Sous-Prefets  et  des 
Maires  ne  sont  pas  sans  rapports  et  relations 
directes  et  n^cessaires  avec  les  attributions 
que  nous  avons  assignees  au  moins  aux  trois 
premieres  Directions  qui  doivent  d^pendre 
du  sous-ministere  des  Finances. 

Ainsi,  sous  ces  trois  rapports,  les  Attri- 


{a)  Voy,  ci-dessus ,  vol.  vi,  pag.  ^']\  et  sufv. 
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butions  des  Pr^fets ,  des  Sous-Pr^fets  et  des 
Maires  peuvent  etre  sp^cifi^es,  comme  il  suit: 

Domaines ;  Eaux  et  Forets  ;  Salines;  etc. 
Surveillance  des  gardes,  agens  et  employ^ 
de  cette  partie  d'administration ;  reception  de 
leurs  declarations ;  redaction  ou  a£GLrmati(Mi 
des  proces-verbaux;  et  en  g^n^ral  mesores 
admiuistratives  et  correspondance  relatives  it 
la  conservation ,  rdgie  et  administration  des 
Domaines,  et  de  tons  ^tablissemens  pottvant 
donner  un  revenu  k  I'Etat  ou  aux  Communes; 
baux,  fermages,  locations,  particulierement 
celles  des  places  aux  halles  et  sur  les  foires, 
marches ,  chantiers ,  rivieres  ,  ports ,  prome- 
nades publiques,  etc. ;  partages  ,  alienations, 
ventes ;  droits  d'usage  et  servitudes  actives  ou 
passives ;  octrois ;  ^tablissement ,  perception, 
surveillance  des  droits  de  pesage ,  mesuiage 
et  jaugeage  ;  centimes  additionnels ;  emploi 
des  revenus  et  autres  ressources  des.  com- 
munes ;  paiement  des  d^penses ;  etc. ,  etc. 

Contributions  directes.  Examen  et  discus- 
sion ,  dans  les  Conseils  de  prefecture  ,  dc 
sous-prefecture  et  de  mairie ,  des  etats  ou 


L. 
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roles  de  repartition ,  des  demandes  de  d^- 
charge  ou  de  dSgrevement ;  suite  et  execu- 
tion des  arretds  de  ces  Conseils ;  Avis  k  donner 
relativement  a  toutes  especes  de  reclama- 
tions ;  etc. ,  etc. 

Contributions  indirectes.  Publication  des 
avis  des  autorit^s  sup^rieures ;  surveillance  des 
pr6pos^s ,  reception  de  leurs  declarations ,  re- 
daction ou  affirmation  des  proces-verbaux ;  et 
en  g^n^ral  mesures  administratives ,  corres- 
pondance  et  renseignemens  relatifs  k  cette 
branche  d'administration ;  etc. ,  etc.  ^ 

'  Aper^a  de  la  Legislation,  Jurisprudence  et  Cautume,  *  ^ 
Mus  ce  neuvi^me  et  dernier  rapport. 

Abonnbmbnt.  Loi  du  a4  ^^'il  1806$  Decrets  des 
a5  aviril,  ^.aoAt  et  i5  octobre  1810 ;  Avis  duConseil 
d'etat,  approuY^  le  19  mars  181 1;  Loi  du  i5  mai 
et  ordonnance  du  i5  ao&t  181 8;  etc. ,  etc. 

{yoy.  ci-dessus,  k  Tarticle  Orgaivisation  des 
ARMEES  DE  TEBAE ,  les  iDOts  Cusemement  y  Lits  mili^ 
taires. ) 

Absence,  Insolvabilitb.  ArrSte  du  6  messidor 
an  X  (B.  199) ;  etc.,  etc. 

—  Nous  avons  vu  pr^c^demment  que  cet  arrete 
a  charge  les  maires  et  adjoints^  sous  leur  responsa* 
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bilite  personnelle ,  de  constater  par  des  certificab 

Tabsence  ou  rinsolvabilite  des  rcdevables  du  Tre- 

sor  public,  etc. ,  etc. 

{f^qy.  encore  ci-dessus ,  vol.  vin,  pag.  548,  b. a.) 
Affectation  de  bibns.  Loi  du  i6  veDd^miaiiean 

V;  Arretes  des  i5  brumaire  an  IX  et  i4iiivo9eaD 

XI;  etc.,  etc. 

—  Lorsque,  dapres  Tavis  du  prefet  et  du  diiec- 
teur  des  doraaines ,  des  biens  nationaux  sont  jug^ 
dans  le  cas  d^Stre  afFect^s  a  un  objet  quelconqae, 
un  arrets  du  Gouvernement  ordonne  prorisoire- 
ment  cette  affectation  ^  qui  est  ensuite  propiwee  au 
Corps  l^gislatif,  conformement  aux  dispositioMde 
la  loi  et  des  arretes  ci*desaus  cites,  etc. ,  etc. 

Affouage.  Declaration  du  aS  juin  1724,'  iois 
du  26  nivose  an  II,  du  28  pluviose  a^i  VIJIi  De- 
cret  du  17  Janvier  181 3;  etc.   etc. 

—  Aux  termes  de  Vart,  i5  de  la  loi  du  28  plu- 
viose an  VIII ,  les  Gonseils  municipaux  i^^AOt  le 
partage  des  bois  conimunaux  d  affouage*,  (iam  letf 
assembl^e  annuelle  du  i5  au  3o  pluvioe^. 

Conformement  a  la  declaration  du  1}  juin  17^4 
et  a  la  loi  du  26  nivose  an  II,  ce  partage  devait  se 
faire  par  t^te. 

La  reunion  de  plusieurs  communes  ne  porte  an- 
cune  atteinte  a  leurs  droits  respectifs  de  propriete. 
Ainsi,  lorsque les habitans  dun  hameau  ne  produi- 
sent,  ind^pendamment  de  I'acte  de  leur  reunion  a 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  exicutif.     3o3 

k  commune  voisine,  aucun  titre  qui  les  constitue 
proprietaires  des  bois  appartenans  a  cette  commune, 
ils  ne  sont  pafi  fondes  h.  pr^tendre  a  la  distribution 
de  Taffouage  de  ces  bois.  etc. ,  etc. 

(  Voy;,  aussi  ^  ci-apres ,  au  mot  Bois. ) 

Ahvhtdes.  Loi  du  aa  juillet — 6octobre  1791 ;  Ar* 
rStes  du  25  floreal  an  Ylll ,  du  26  brumairfs  an  X ; 
Circulaire  du  ministre  de  rintjerieur,  du  i5  mes- 
sidor  ao  X;  Arrete  du  17  mai  1809;  Avis  du  Con- 
seil  d'etaty  du  9  novembre  1814;  Code  penal ,  art. 
466;  etc* )  etc. 

— L'arrSte  du  26  brumaire  an  X  a  ordonne  que  les 
communes  seraient  retablies  dans  la  jouissance  des 
amende^  de  police ,  a  elles  attribuees  par  la  loi  du  6 
octobre  lygi  fiur  la  police  rurale ,  sect.  7 ,  art.  3 , 
pour  etre  afiCect^es  au  paiement  de  leurs  charges 
commuoales.  Les  conununesont  aussi  une  part  dans 
les  amendes  de  police  correctionnelle.  Les'etats  des 
amendes  recouvrees  sont  fournis  par  le  directeur  de 
Tenregistrement ,  et  ce  n'est ,  comme  pour  les  pa- 
tentes,  quapres  lapurement  de  lexercice  que  les 
coanaiunes  peuvent  en  percevoir  le  montant.  Les 
percepteurs  nen  comptent  que  dans  lannee  pen* 
dant  la  oour$  de  laquelle  le  prefet  delivre  ses  ordon- 
nancjds,  qui  sont  expediees  au  nom  du  percepteur. 

Par  la  circulaire  du  x5  messidor  an  X^  le  mi- 
nistre de  rinterieur  a  indique  aux  prefets  les  me- 
sures  propres  a  assurer  le  recouvrement  des  amendes* 
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II  y  a  bat  observer  que  la  loi  du  aa  juiUet  1791 1  snr 
la  police  municipale  el  correctionnelle ,  affede,  pir 
Yart.  4  du  tit.  i^,  au  profit  des  pauvres,  le  quit  da 
produit  de  celles  qui  se  prononcent  par  TwedefO- 
lice  municipale,  et  quel'arf.  70  leur  adjugekdst 
de  celles  qui  peuvent  £tre  prononc^es  par  voie  de 
police  correctionnelle ;  que  des  lois  sur  la  loterie,sar 
les  octrois  municipaux,  etc. ,  ontd^termin^le8pQ^ 
tions  d'amendes  et  de  confiscations  que  les  tebGi- 
semens  d'huraanite  ont  a  r^clamer ;  qu'enfin  bea- 
coup  dautres  lois  d^terminent  les  difF<£rens  cis(A 
des  amendes  et  des  confiscations  peuvent  teo  en- 
courues ,  telles  que  celles  qui  ceaoement  le  nnibre, 
la  police  rurale ,  les  bois  et  fordts ,  les  patentes^te 
poids  et  mesures ;  mais  que ,  ces  lois  ne  renfermaot 
rien  de  relatif  k  leur  application  ,  il  fallait  tonjours 
se  reporter  k  Yart,  70  de  la  loi  du  221  juiUet  1791* 
Quant  aux  moyens  d  assurer  au  receveur  des  bos- 
pices  du  chef-lieu  du  departement,  la  cxinnaissanee 
des  jugemens  qui  prononceraient  des  amendes  et 
confiscations,  le  ministre  observe  que  les  greCGen 
des  tribunaux  doivent  Ten  instruire;  et  il  tenniiie 
par  recommander  aux  prefets  de  toujours  com- 
prendre  dans  les  projets  detablissement  d'octroiset 
de  bienfaisance ,  une  disposition  pour  Tapplication 
des  amendes  et  confiscations  k  la  d^pense  des  en- 
fans  trouves. 
L'arret^  du  a5  floreal  an  YIII  porte,  a  ce  sujet, 
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m?  que  les  portions  d'amendes  et  de  confiscations 
Bittribaees  par  les  lois  rendues  jusqualors,  aux  hd- 
pitaux ,  aux  maisons  de  secours  et  aux  pauvres ,  se- 
ront  Yers^  dans  la  caisse  du  receveur  des  hospices 
flu  chiBf-Heu  du  departement;  2^  que  les  fonds  pro- 

I 

i^enant  de  ces  versemens  seront  exclusivement  em- 
ployes au  paiement  des  mois  de  nourrice  des  enfans 
abandonn^i,  sur  la  repartition  que  le  pr^fet  sera 
tenu  d'en  fiiire ,  d'apres  le  bordereau  de  ces  sommes, 
que  lui  adressera  le  receveur,  et  d  apr^s  les  etats  des 
enfans^  qui  lui  seront  remis  par  les  commissions 
idministratives  des  hospices  des  d^partemens; 
3^  que  tous  les  ans  les  pr^fets  rendront.  compte  au 
ministre  de  J'interieur  du  montant  et  de  Femploi 
de  ces  fonds. 

L'Arr£t6  du  17  mai  1809  a  ordonn^  que  Fadmi- 
nistration  de  Tenregistrement  et  des  domaines  ces- 
serait  de  faire  verser,  par  ses  preposes,  dans  les 
caisses  municipales,  les  amendes  de  police  muni- 
eipale,  correctionnelle  et  rurale,  et  qu'a  compter 
du  i^*^  Janvier  de  la  meme  annee ,  les  attributions 
des  communes  dans  ces  amendes  seraient  les  deux 
tiers  du  produit  net  ^  Tautre  tiers  etant  attribue  ftux 
hospicds  du  chef-lieu  de  departement. 
'  Hart.  5  du  meme  Arrete  porte  que  les  deux  tiers 
du  principal  de  ces  amendes  ^  verses  avec  le  decime 
pour  franc ,  a  la  caisse  du  receveur-general ,  forme- 
ront  un  fonds  commun  qui  sera  r^parti ,  par  le  pre- 
Tome  IX.  20 
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fct,  siir  ses  roancbts,  proponionndlement  aiixl» 
soins  de  chaqne  Gommiuie ;  et ,  siUTaiit  Vnit  4f 
Tautre  tiers  afTecte  a  la  nourriture  des  enfutfabao* 
donnes,  doit  etre  ^ers^,  par  les  receTeon  itVen* 
registrement ,  daDS  la  caisse  du  reoe^eur  d^Aoi- 

pice.  \ 

D  apres  FA^is  du  Gonseil  d*^tat  9  dn  9  nofOBhc 
18 14)  le  produit  des  amendes  de  polioe  nefonM 
plus  un  fonds  commun,  et  doit  £tre  ioscrildai 
cbaque  budget. 

Aux  termes  de  Yart.  466  du  God.  p^.,  lea  arnands 
pour  contravention  peuvent  dtre  prononcto  depoit 
I  franc  jusqua  i5  francs  exclusivement;  etdkiiap- 
pliquent  Jiu  profit  de  la  commune  ou  la  contrafsaMi 
a  et^  commise.  etc. ,  etc. 

AcQUISITIOIfS  ;   AlilENATIONS  ;    EcHAVGli;  TliH- 

s ACTIONS.  Lois  du«4 — iS  decembre  1789)  du  5— 
18  fevrier^  du  S-r-io  aoiit  179I9  du  aS  aoiA  tjgh 
du  24  avril— *2  mai,  du  10  juin,  du  24  SLoiiliJ^i 
du  24  prairial  an  IV,  du  2  praiiial  an  Y ;  Dtoetdn 
16  thermidor  an  Y ;  Arretes  du  7  germinal ,  do  il 
prairial  an  IX ,  du  29  nivose  an  X ;  Reglemeot^ 
a  I  frimaire  an  XI;  Decision  du  ministre  de  Vin^ 
rieur,  du  25  pluviose  an  XI;  Arrets  du  21  frinuB* 
an  XII;  Lois  des  7,  23^  3o  avril,  Circulaire  da  li 
juin  1806;  Lois  des  7,  8,  10,  16  septembre  1807) 
Deere t  du  18  Janvier,  Loi  du  20  mars  181 3;  Code 
civil,  art,  2o45,  2046;  Code  de  procedure  civitej 
art,  683 ;  etc. ,  etc. 
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^  — Acquidtum^  Les  communes  ne  peuvent  achecer 
^^nicun  immeuble  sans  y  avoir  ete  prealablementan-' 
rlorisees  par  une  ordonnance  du  roi ,  sous  peine  de 
uttllite  de  la  vetnte. 

;  PotO'  obtenir  cette  autorisation  dacquerir  pour 
les  communes^  il  faut  produire  :  i^  un  proces- 
yerbal  descriptif  et  estimatif  des  objets  que  Ton  veut 
|cquerir  (  ce  proces-verbal  doit  etre  fait  -contra* 
^ictoireinient  par  deux  experts  nommes,  I'un  par 
le  maire,  ^  lautre  par  le  proprietaire  Tendeur); 
^  le.plan  des  Ueux  ,  s*il  s'agit  d un  edifice  import 
lant,  etle  devis  des  travaux  a  fisdre  pour.la  destina- 
tion que  VOB  veut  lui  donner ;  3^  le  oonsentement 
du  propri^tair^ ;  4*  la  deliberation  du  Gonseil  mu- 
•  fii^ipal  (s'il  s'agit  de  pourvoir  par  voie  d^if^posiAoU) 
on  doit  adjoindre  au  Conseil  municipal  les  plus 
forts  contribuables  en  nombre  egal) ;  5^  le  budget 
de  la  commune ;  6^  une  enqudte  de  commodo  et 
incommodo  (  cette  enquSte  doit  etre  faite  par  voie 
admini^traUve ,  et  consequemment  pai'  tel  commis* 
saire  que  le  prefet  juge  convenable  d'en  charger. 
£Ue  n'est  rigoureusement  exigee  qiie  quand  il  s'agit 
d'un  terrain,  pour  un  chemin  vicinal,  ou  pour  un 
cimcti^re,  ou  pour  construire  un  edifice  d'une  grande 
importance);  7®  lavis  du  sous-prefet;  8°  lavis  du 
prefet.  M. 

^     .AUemation,  Le  maire  ne  pent  consentir  a  lalie- 
nation  dun  terrain  communal. sans  Fautorisation  du 
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Conseil  municipal  et  sans  estiination  pr^ahble.  B 
expose  au  Conseil  municipal  les  motiis  du  projeL 
Le  Conseil  I'autorise  &  faire  faire  la  descdptioD 
topographi(jue  et  T^Taluation  par  iexpert  it^RBt" 
meuble  a  aliener.  Le  proc^-verbal  de  desaqlboa 
et  d'^Taluation  est  envoy^  au  sous-pr^et,  ettnss* 
mis  par ce  dernier,  a^ec sou  avis ,  au  pr^fetCdM 
I'adresse  au  ministre  de  Fint^rieur  avec  sonimel 
les  pieces  suivantes  :  i^  La  deliberation  da  GobibI 
municipal ;  a^  une  information  de  commodo  d  »- 
cbmmodo ,  faite  dans  les  formes  accoutumees  ea 
Tcrtu  d'ordre  du  sous-pr^fet;  3^  le  budget  deb 
commune;  4^  le  consentement  par  ecrit  des par- 
ties; 5^  lavis  du  sous-prefet.  Le  niinistie  rentoie 
la  demande  a  Texamen  du  Conseil  d'etat,  sur  lavis 
duquel  Talienation  est  ordonneepar  une  ordoiinance 
du  roi ,  s*il  y  a  lieu. 

La  vente  doit  etre  faite,  par-devant  notairCy  en  pre- 
sence du  prefet,  du  sous-prefet  ou  du  maire,  aprcs 
deux  publications,  et  par  voie  d  adjudication  publi- 
que  aux  encheres ,  entre  les  concurrens  dont  les  sour 
missions,  deposees  au  secretariat  de  radministratioDf 
auront  ete  jugees ,  a  la  majorite  des  voix,  dans  lecas 
d'etre  admiscs;  les  affiches  sont  apposees  dans  les 
formes  et  auxtermes  indiques  par  les  lois  et  r^l^ 
mens,  et,  en  outre  ,  leur  extrait  est  insere  dansk 
journal  du  lieu  de  la  situation  de letablissement, oa, 
a  defaut,  dans  celui  du  departement,  selon  quit  est 
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present  ^  \art.  683  du  Code  de  procedure  civile. 
Les  soumissioDS  doivent  Stred^posees  sous  cachet  et 
oUTeites  en  assemblee  generate. 

« 

Quand  le  produit  d*une  alienation  d'immeubles 
Gommunauz  n  est  pas  absorbe  par  la  depense  a  la- 
quelle  il  est  affect^,  Texc^dant  est  verse  a  la  caisse' 
d'amorussement ,  qui  tient  compte  aux  communes 
de  I'int^r^t  4  raison  de  trois  pour  cent.  Ges  int^r^s 
restent  ^  la  caisse^  en  augmentation  du  capital  jus- 
qu'4  nouvel  emploi.... 

Echange,  Les  ^changes  de  biens  immeubles  des 
communes  ne  peuvent  avoir  lieu  qu  en  vertu  d'une 
loi. 

Tout  ^change  doit  etre  precede  d'un  proc^s-ver- 
bal  d'estimation  des  objets  a  ^changer,  dresse  par 
expertise  contradictoire ;  et,  pour  obtenir  I'autori- 
sation  de  le  consommer ,  on  est  tenii  de  constater 
les  avantages  qui  doivent  en  r^sulter,  en  remplis** 
sant  les  m^mes  formalitds  que  pour  les  alienations. 

S'il  s'agit  d  un  echange  de  bois ,  des  experts  doi<« 
vent  Stre  nommes  contradictoirement ;  i^  au  nom 
de  Tadministr^tion  des  forets ;  a^  au  nom  de  Tad- 
ministration  requerante ;  3°  au  nom  de  T^changiste* 
Les  experts  prennent  pour  base  de  leurs  operations 
les  firais de  garde ,  les  contributions ,  lessence  domi-  * 
nante  des  bois,  la  quantity  d  arbres  anciens  et  mo- 
Serne^ ,  1  epoque  des  coupes ,  le  nombre  des  steres 
par  hec^re ,.  la  coptenance ,  le  rapport  du  revenu 
)vec  la  valeur  capitale^  le  prix  des  bois  sur  pied. 
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et  abattus.  L'echangisie  produit  toutefois  les  dtm 
consutant  ses  droits  de  propria,  one  dManttoi 
signee  de  lui,  des  charges,  servitudes  et  Iqfpocfa^ 
ques  dont  ses  terres  poorroDt  dtre  gre¥^ 

En  regie  generale ,  les  ^faangistes  dotroit  tw^ 

'  joui^  justifier,  ayant  la  passation  de  Taete  d'MnBgQj 

^'^  de  leurs  litres  de  propri^t^ ;  a^  dans  ki  dAdi 

pirescrits,  de  la  libation  de  toate  hypodl^l»flt 

les  immeubles  offerts  par  eux  en  oontre-^cha]^ 

Autre  disposition  g^n^rale  :  Les  acquishioDS,la 
edianges,  et-g^n^ralement  tous  les  actes  poftant 
mutation  de  propria,  doivent  6tre  transcliKaia 
bureaux  des hypoth^ques  dans larrondissemeotdBf* 
quels  les  biens  sont  situ^s....  i 

Transactions.  Le  reglement  da  ax  fiimaiieaD  \t 
porte : 

(c  Art.  1^^  Dans  tous  les  proces  nes  ou  a  nutre,  qui 
auraient  lieu  entre  des  communes  et  des  pardcolien^ 
sur  des  droits  de  propriete ,  les  communes  ne  pOQi^ 
ront  transiger  qu  apr^s  une  deliberation  du  Gooseit 
municipal ,  prise  sur  la  consultation  de  trois  jsn^ 
consultes  designes  par  le  pr^fet  du  departdmeDt) 
et  sur  lautorisation  de  ce  m£me  pr^fet,  dono^ 
d  apres  Tavis  du  Gonseil  de  prefecture. 

«  Art.  2.  Cette  transaction,  pour  Stre  definitWa- 
ment  valable^  devra  ^tre  homologuee  par  un  arf^ 
du  Gouvemement,  rendu  dans  la  forme  prescjto 
pour  les  reglemens  d'administration  publique  >. 


/ 
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Uart.  ao45  du  Code  civil  est  ainsi  con^u  :  «  Les 
communes  et  etablis6emens  publics  ne  peuTent  tran- 
siger  quavec  1  autdrisation  expresse  du  Gouverne- 
ment.  etc.  ^  etc» 

A&PSirTA6£.  Lois  du  mois  daoAt  1791 ;  Arr^e 
du  12  brumaire,  Circulaires  du  itninistre  des  finances 
du  3  frimaire  ^  du  27  nivose  an  XI ;  Arrets  du  27 
vendemiaire  an  XII ;  etc. ,  eta. 

—  Une  commune  qui  se  croit  surtax^  pent  faire 
appenter  >  spn  terri toire. 

Par  la  circulaire  du  3  frimaire  an  XI ,  le  ministre 
des  finances  a  recommand^  aux  pr^fets  de  prescrire 
aux  maires  de  faire  poser  des  bornes  de  separation 
dans  toutes  les  communes  qui  n  avaient  pas  de  li- 
mites  naturelles;  et  par  celle  du  27  nivose  suivant, 
]1  leur  a  adresse  un  modele  de  Tarrdte  a  prendre 
pour  cet.objet. 

Entre  autres  dispositions  principales,  elleporte: 

«  Art.  i3.  Lorsque  pres  des  limites  actuelles  des 
communes  susceptibles  de  bornage,  il  se  rencon- 
tpera  des  rivieres^  des  chemins  publics  ou  vicinaux, 
ou  autres  limites  naturelles  et  invariables,  les  maires 
de^  communes  dont  les  territoires  seront  contigus  , 
exaqaneront  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux  et 
plus  cottvenable  de  reculer  ou  restreindre  leurs  li- 
mites actuelles  a  celles  que  presente  la  nature ,  et 
d'^viter,  par  ce  moyen,  la  d^pense  que  necessite- 
rait  la  plantation  des  bornes. 
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« Dans  ce  cas ,  il  en  sera  £ut  mention  detaitttt 
au  proces-Terbal  de  limitation ;  et  ce  proces-ferU 
sera  y  par  les  soins  du  maire  ,  soumis  k  Tapproba- 
tion  du  prefet,  qui  consenrera  aux  habitau  lems 
droits  de  parcours,  paturage,  usage  ^  chamttge, 
glanage,  et  autres  qui  leur  appartiennent^ 

«  Art.  1 4-  Lorsquil  dependra  dune  oommniey 
des  parties  de  territoire  absolument  detadiees  dn 
territoire  principal  ou  formant  de  trop  longues  en- 
clayes  dans  les  communes  voisines ,  ces  parties  se- 
ront  reunies  aux  communes  dans  lesquelles  dies 
sent  enclavees ,  de  maniere  que  la  sur£aice  dn  to^ 
ritoire  de  chaque  commune  soit  continue  et  pre* 
sente  le  p^rimetre  le  plus  regulier. 

N^nmoins ,  ces  ^reunions  n'auront  lieu  que  sons 
la  reserve  expresse  des  droits  de  parcours  etantre% 
que  les  habitans  des  communes  etrangeres  pour- 
raient  avoir  sur  les  terrains  qui  feront  Fobjel  de  b 
reunion. 

»  j4rt.  1 5.  Les  reuniphsqui  pourronts^op^reren 
execution  des  deux  articles  qui  precedent,  n'appo^ 
teront  aucuu  changement ,  ni  dans  les  ctats  de  sec- 
tion, ni  dans  le  Vole,  ni  dans  le  contingent  de& 
communes ,  augfncntees  ou  diminuees,  jusqu'au. 
renouvellement  en  forme  de  la  matrice  de  Punegu; 
de  Fautre  des  communes  interessees.  etc. ,  etc.  {ay 

(  P^of. '  ci-apres  le  mot  Cadastre, ) 

(a)  Ces  reanions  peuvent  etre  utiles ;  mais  devraient* 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  executif.     3i3 

Assignation.  Code  de  proo^ure  civile ,  art.  6g , 
70;  Arrets  de  la  Gour  de  cassassion  du  aa  mars  i8i3, 
dn  10  fevrier  1817;  etc.,  etc, 

—  Les  assignations  aux  communes  doivent  ^tre 
donnees  en  la  personne  ou  au  domicile  du  maire, 
et  Toriginal  doit  ^re  vis^  par  lui  et  non  par  lad- 
joint  y  par  le  juge  de  paix ,  ou  par  le  procureur  du 
roi.  etc. ,  etc. 

Banalites  GONYBNTioNnfiLLES.  Lois  du  si8  mars 
1790,  du  a5  nivose  an  XII ;  Avis  du  Conseil  d'etat 
du  23  vend^miaire  an  XIV,  du  3  juillet  1806 ;  Gir** 
culaires ;  etc. ,  etc. 

— Les  objets  destines  aux  banalites  anciennement 
etablies  par  des  communes  ne  peuvent  etre  conside- 
res  que  comme  des  biens  communaux,  sans  privi- 
I^e  exclusif ,  et  comme  des  moyens  de  produire 
des  revenus  municipaux,  sans  quil  puisse  en  resul- 
ter  une  exclusion  pour  tout  autre  etablissement  de 
la  m^me  nature. 

La  l^slation  actuelle  ne  permet ,  sous  aucun 
pretexte ,  de  renouveler  en  faveur  des  communes , 
les  baEnalites  de  leurs  usines ,  meme  de  celles  ac- 

elles  dtpe  subordonnees  a  la  simple  approbation  des  pr6- 
fets  9  ou  ne  sont-elles  pas  d'une  assez  grande  importance 
pour  motiyer  Texamen  de  leur  proposition  dans  les  Cham- 
bres  prQvinciales  et  municipales,  et,  jusqu'a  Tetablisse- 
nient  de  ces  Chambres,  dans  les  Conseils-gen^raux  et  mu^ 
nicipaux  ?  (  Foy,  encore ,  ci^pres ,  au  mot  Terriioire.  ) 
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quises  par  elles  a  litre  onereuz.  Le  bail  qui  senit 
passe  a  un  pardculier,  pour  Fexercice  de  ce  droit, 
et  TarrSte  du  prefet  qui  en  aurait  approuvtf  lUja- 
dicatioft ,  seraient  nuk. 

Les  baoalit^  supprimees  oamme  ffodalet,  {ir 
Yart.  a3  de  la  kd  du  28  mars  1790  9  ne  peuTentto 
wnyenies  en  banalit^  conyentioimelles.  etc.,  et& 

Baux  et  Locatioivs.  ArrSt^  du  7  germinal  an  DL 
(  a8  mars  1801) ;  Avis  du  Cionseil-d'Eut  du  oA  ptor 
Tiose  an  XJ  ( 17  fi^yrier  i8o3);  D^crets  du  aS  pm- 
rial  an  XIII ,  du  12  aoftt  1807;  ^'^  ^^  ^  i^ai  i8i8f 
Ordonnance  du  7  octobre  1818^  a  Farticla  Bieis 
comnmnaux;  Code  civil ,  art.  171a ;  Code  df  pro- 
cedure >  art.  683;  etc.,  etc. 

—  D*apres  la  legislation  actuelle ,  aucua  hvsst 
rural  appartenant  aux  communes  ne  pent  &re 
concede  par  bail  k  longues  ann^es  quW  yertu 
d'ordonnances  du  roi. 

Pour  obtenir  des  autorisations  de  ce  genre,  ilest 
necessaire  de  produire  les  pieces  suivantes  :  i^  b 
deliberation  du  Conseil  municipal ,  portant  que  h 
concession  a  longues  annees  est  utile  ou  necessaire; 
2^  une  information  de  commodo  "vel  incommodo  £utes 
dans  les  formes  accoutumees,  en  yeriu  d'ordre  du 
sous«pr(ifet ;  3^  Tavis  du  sous«*pr^et;  4^  Tayisdu 
prefet. 

Le  ministre  de  Tint^rieur,  apres  avoir  examio^ 
ces  pieces ,  fait  son  rapport  au  roi ,  qui ,  le  Conseil 
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detat  entendu  /  accorde  Tautorisation ,  s'il  ya  lieu. 

La  passatdon  des  baux  qui  n'excedent  pas  neuf 
aiwees  estun  acte  administratif  ordinaire  qui  entre 
dans  les  attributions  des  administrateurs  locaux  des 
faiens.  La  location  peut  ea,  ^re  faite  aveo  la  seule 
app'robation  du  prefet ,  et  n*a  pas  besoin  de  I'auto- 
risation  du  Gouvernenient. 

Les  baux  a  ferme  des  Hiens  communaux,  pour 
}a  dur^  ordinaire ,  sont  faits  aux  encberes  publi- 
ques  par  dcvant  notaire,  et  le  droit  d'hypothdque 
sur  les  biens  du  preneur  y  est  stipule  par  la  d^si« 
gnatioa  ^  conformement  au  Code  civil. 

Left  a£Gicbes  pour  Tadjudication  sont  apposees 
dans  lei  formes  et  aux  termes  indiqn^s  par  les  lois 
et  reglemens ;  et ,  en  outre ,  leur  extrait  est  insure 
dans  le  journal  du  4ieu  de  la  situation  de  Vetablis- 
sement)  ou  4  d^faut,  dans  celui  du  departement , 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  I'article  683  du  Code  de 
procedure  civile. 

II  est  fait  mention  du  tout  dans  Facte  d'adjudica- 
tion ,  qui  n'est  definitive  qu'apr^  Tapprobation  du 
prefet. 

Le  maire  redige  le  cahier  des  charges  k  imposer 
soit  au  loc^taire  par  bail,  soit  ^  Fadjudicataire  an- 
nuel. Le  prefet  autorise  la  communication  de  ce 
cahier  au  Gonseil'  municipal ;  et  sur  le  vu  de  la  d^ 
liberation  du  Conseil,  le  sous*prefet  approuve,  s'il 
y  a  lieu ,  le  cabier  des  chaises.  En  vertu  de  cette 
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approbation,  le  maire  fait  ensuite  proceder,  soil  a 
la  passation  du  bail,  soit  k  Tadjudication  annuelle. 
La  minute  de  I'acte  est  ensuite  soumise  a  lliomo- 
logation  du  prefet. 

Ces  formality  ont  ^t^  indiqu^es  en  Tan  X,  pt 
le  Gonseiiler  d*^tat,  ayant  le  d^partemeht  des*re- 
cettes  et  d^penses  des  communes. 

Les  communes  peuvent  aussi  avoir  besoin  des^ 
memes  de  prendre  a  loyer  des  biens  quelconqoes; 
une  maison ,  par  exemple,  pour  serrir  soit  khVd' 
nue  des  seances  de  la  municipalite ,  soit  au  loge- 
ment  du  cur^ ,  du  desservant  ou  de  I'institutear. 

Dans  ce  cas ,  les  conditions  du  bail ,  r^digte  de 
concert  par  le  maire  et  par  le  propri^taire,  flont 
soumises  au  prefet ,  qui  en  autorise  la  commnni- 
cation  au  Gonseil  municipal.  Sur  le  vu  de- la  de- 
liberation du  Gonseil  et  de  Tavis  du  sous-prefel, 
le  prefet  autorise  le  maire  a  dresser  Pacte  de  bail 
et  a  y  engager  la  commune.  La  minute  de  cet  acte 
est  soumise  a  Thomologation  du  prefet. 

Soit  que  la  commune  donne ,  soit  qu'elle  prenne 
un  objet  a  loyer,  la  minute  de  I'acte  doit  etre  en- 
registre  dans  le  delai  de  vingt  jours,  a  compter  de 
celui  ou  le  maire  recoit  Tapprobation  de  cet  acte 
par  le  prefet ;  mais  ce  delai  courrait  de  la  date 
m^me  du  bail,  s'il  ne  contenait  pas  expressemeot 
la  clause  suivante  :  Represent  bail  n* aura  iPexecur 
don  qWautant  quHl  sera  approuve  par  le  prefet.  Ilea 
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serait  de  mSme  ^  malgr^  Tinsertion  de  cette  clause , 
si  le  maire  n'avait  en  outre  le  soin  d'inscrire  Facte 
sur  son  repertoire  avec  cette  note  en  marge  :  sou^ 
mis  a  Papprobation,  du  prefet.  Sans  cette  double 
precaution ,  si  le  bail  n'^tait  point  enregistre  vingt 
jours  apres  celui  oii  il  a  ete  pass^^  le  double  droit 
serait  AiX\  et  n^anmoins  il  y  aurait  de  Tinconye- 
nient  ^  faire  enregistrer  un  acte  avant  qu'il  tiii  ap- 
prouy^ ,  parce  que  si  le  prefet  refusait  son  appro- 
bation y  les  frais  d*enregistrement  seraient  en  pure 
perte.  ^  . 

.  L^  location  de  la  cbasse  dans  les  bois  et  sur  les 
terrains  communaux  doit  £tre  faite  par  le  maire ,  et 
Stre  approuv^e  par  le  prefet  et  par  le  ministre  de 
rinterieur.  On  redige  a  cet  effet  un  cahier  des 
charges,  que  le  Gonseil  municipal  discute ,  et  aprds 
quil  a  recu  I'approbation  du  prefet,  le  maire  fait, 
au  moins  quinze  jours  a  layance,  apposer  des  af- 
fiches  dans  sa  commune  et  dans  celles  qui  environ- 
nent  les  bois.  etc. ,  etc. 

■  BiENS  coHHUNAux.  Loi  du  lo  juin  1793;  D^cret 
du  9  brumaire  an  XIII ;  Avis  du  Conseil-d'Etat ,  du 
J — 29  mai  1806;  Code  civil;  etc.,  etc. 

—  Uart.  1^^  de  la  premiere  section  de  la  loi  du 
10  juin  1793^  et  Mart,  54^  du  Code  civil  definis- 
sent  les  biens  communaux,  ceux  sur  la  propriete 
ou  le  produit  desquels  tous  les  liabitans  d'une  ou 
plusieurs  communes,  ou  dune  section  de  com* 
mune ,  ont  un  droit  acquis. 
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Les  nudres  r^gissent  les  biens  d»  conummei  ct  • 
adminiBlrent  les   etablisaemeiis   qid  leur  ^pir^ 
tiennent. 

Les  biens-fonds  des  comnnuies  ,  «cceptelesko») 
doivent  Sire  affermes  a  I'encbere  danis  la  £oniiec»- 
dessus  indiqu^  (a). 

Les  bois  sont  mis  en  coupe  r^glee;  et  ^efito 
dans  la  forme  usitee. 

Les  revenns  casuels ,  tels  que  les  octrois ,  peofot 
etre  mis  en  ferme  ou  regie  interessee  dans  la  fome 
reglee  par  le  pr^fet.  Les  Conseils  municipaiix  fi- 
glent  les  travaux  ou  reparations  juges  n^^eaam 

Lorsl|ue  des  biens  se  trouvent  indiyis  enmpht' 
sieurs  communes ,  ladministration  exdiime.ea tp* 
partient  au  maire  de  la  commune  qui  a  la  plnsferle 
portion  de  ces  biens  :  et  dans  ce  cas,  le  prdfetd^ 
termine  quel  est  celui  qui  doit  les  r^gir. 

Quand  Fintervention  du  Gonseil  municipal  eit 
jugee  necessaire,  le  prefet  prend  lavis  de  chaem 
des  Conseils  municipaux  interesses.  etc. ,  etc. 

BoiS    DES    COMMUTES    ET  t)ES   EtABUSSEMXHS  N* 

BLics.  Ordonnance  de  1669;  ^^^  ^^  ^g\sepuvaibn 
1791,  du  6,  du  14  frimaire  an  YII;  Axr^tii^ 
Gouvernement^  du  9  ventose  an  X  ;  Loi  du  9flo- 
real  an  XI ;  Arrets  du  17  nivolse  an  XII ;  Decrets 
du  9  brumaire  an  XIII,  du  la  mars  1806;  Loi 


(a)  Voy.  au  mot  Baux. 
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du  aa.  mars  1806;  Decret  dn  11  mars,  Avis  du 
Gonseil  d'Etat  du  12  avril  et  du  39  mai  1808 ;  Or- 
donnances  da  3i  janyier  1816  et  du  7  mars  1^17; 
Code  p^nal ,  cat.  443  k  4621 ;  etc. ,  etc. 

—  Les  bois  des  communes  et  des  hospices  sent 
soumis  au  m^me  regime  que  les  bois  nationaux^ 
et  radministration ,  garde  et  surveillance  en  sent 
confines  aux  maires,  aussi  bien  qu'aux  agens  (b«* 
restiers ;  la  r^e  de  I'enregistrement  et  des  do- 
maines  et  fbr^ts ,  est  charg^  du  recouvrement  du 
prix  des  adjudications  de  toutes  les  coupes  extra* 
ordinaires  desdits  boisv 

II  est  fait,  chaque  ann^e,  et  dans  le  d^lai  de 
trois  mois  apr^  Tadjudication ,  un  ^tat,  par  d^ar- 
temenfty  desdites  coupes  qui  ont  ^t^  vendues,  avec 
difltinction  deft  quantit^s  appartenantes  k  chaque 
commune,  et  dn  prix  qu'elles  ont  donn^. 

Dans  les  trois  mois  du  recouvrement  de  chaque 
portion  du  prix  des  coupes  (<s.traordinaires ,  le 
montant  en  est  vers^  ^  la  caisse  des  d^p6ts  et  con- 
signations, pour  y  £tre  tenu  k  la  disposition  des 
communes ,  avec  int^rdt  a  raison  de  trois  pour  cent 
par  anv 

II  est  tenu  k  cette  caisse ,  d^partement  par  d^ 
partement  et  commune  par  commund,  un  compte 
de  recettes  et  dipenses. 

Ce  compte ,  tant  en  recettes  et  interets  qu'en  d^ 
penses,  est  balance  &  la  fin  de  chaque  ann^ ,  et  le 
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bordereau,  diiment  ceitifie,  est  transmis  triple  a 
ministre  de  Tinterieur.  ' 

L'un  de  ces  bordereaux  triples  est  difodiuB 
les  bureaux  du  ministre ,  Tautre  au  boretadeb 
prefecture  du  d^partement,  le  troisi^me  esttrah 
mis  a  la  commune  qu'il  regarde. 

11  est  pourYU ,  par  la  -vente  annuelle  dune  por- 
tion suffisante  de  bois  d'usage ,  &  la  oontribittaa 
fonciire  des  bois  communaux  et  aux  frais  de  leor 
garde.  Cette  portion  est  distraite  de  la  coupe  ont 
naire  avant  toute  distribution  entre  les  habitans: 
la  vente  en  est  faite  aux  enchdres  et  par-devaDtlU- 
ministration  municipale. 

Les  frais  de  garde,  de  martelage ,  d*arpentagert 
d'exploitation  des  bois  communaux  doivent  toe 
acquittes  sur  le  produit  brut  de  la  vente  des  bois 
et  affouages ;  et  a  cet  effet ,  on  n'admet  en  recette 
dans  les  budgets  que  le  produit  net  des  bois.... 

Le  ministre  de  Tinterieur  ayant  soumis  au  Gonseil 
d'Etat  un  rapport  tendant  a  faire  decider  si  Vof^ 
pouvait  appliquer  au  partage  des  bois  possed&  en 
indivis  par  plusieurs  communes^  Tavis  du  Gonsoi 
d'etat,  du  4  juillet  1807  ,  approuve  le  20  du  m&ne 
mois ,  qui  ordonne  de  partager-,  a  raison  du  nom- 
bre  de  feux  /  les  biens  communaux  dont  les  com- 
munes veulent  faire  cesser  Tindivis ,  et  s'il  ^tait  ne- 
cessaire  de  rapporter  k  cet  effet  un  arrete  du  19 
frimaire  an  X  ^  qui  decide ,  art.  1 ,  que  le  partage 
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■^  boifl  9  autres  que  les  futaies ,  doit  se  faire  par  t^te 
jHiabitanft  ^  le  Gbnseil  d*^tat,  yu  la  loi  du  lo  juin 
2793,  la  loi  du  a6  nivose  an  II,  Fairdt^  du  19  fri- 
paire  an  X,  le  d^ret  du  ao  juin  1806,  la  vis  ci- 
flessus  ^nonce,  et  XarL  54^  du  Code  civil;  consid^ 
rant  que,  parle  decret  du  ao  juin  1806 ,  et  par  I'avis 
du  so  juillet  1807,  on  est  revenu  au  seul  mode 
Equitable  de  partage  en  mati^re  d'affouage,  puis- 
qu'il  proportionne  les  distributions  aux  vrais  be- 
fioins  des  families,  sans  favoriser  exclusivement , 
ou  les  plus  gros  propri^taires ,  ou  les  prol^taires; 
et  que  d'ailleurs  Van.  54^  du  Code  civil  ne  laisse 
aucune  distinction  a  faire  entre  les  bois  des  com- 
munes ,  et  les  autres  biens  communaux ,  puisqu  il 
dit :  Lbs  biens  communaux  sont  ceux  a  la  proprUte 
ou  auproduit  desquels  les  habitans  iVune  ou  plusieurs 
communes  ont  un  droit  acquis ,  a  donn^ ,  le  la  avril 
1808  ,  un  avis  approuv^  le  a6  du  m^me  mois ,  qui 
porte  que  les  principes  de  Tarr^t^  du  19  frimaire 
an  X  ont  ^t^  modifi&par  les  d^crets  posterieurs, 
et  que  I'avis  du  ao  juillet  1807  est  applicable  au 
partage  des  bois,  comme  k  celui  de  tous  autres 
biens  dont  les  communes  veulent  faire  cesser  Fin- 
dim ;  qu'en  consequence  les  partages  se  feront 
par  feux ,  c'est-a-dire ,  par  cbefs  de  famiile  ayant 
domicile. 

Tout  ArrSt^  du  Gonseil  de  prefecture  qui  or- 
Tome  IX.  ai 
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donne  Teiecution  d*an  nonveau  jnoAb  dUEMM^i 
est  annule,  sUl  a  e^  pris  avant  qae  ce  nouvcWB  abode 
nait  ete  soumis  k  la  sanction  du  Conseil  f  Alt,  fir  - 
le  ministre  de  I'int^ieur ,  dans  les  formes  pmeoMi 
par  le  decret  da  9  bnimaire  an  XIII ,  et  ptrlnb 
interpretatif  da  Conseil  ditat  du  ap  mai  1806. 

Le  droit  d'affouage  eunt  attach^  k  la  ^mditJcTlir 
bitant,  un  maire  ne  pent  pr^tendre  que  eedMl 
doit  dtre  restraint  en  feyeor  de  tels  on  iris  de  <kf 
habiuns. 

LcHTsqu'nn  expert ,  nomm^  par  un  Conseil depf^ 
fecture ,  a  procede  au  riglement  de  YaBoaMg^fOi 
prince  du  maire  et  des  habitans  de  chaqaecoflt* 
mune,  auxquels  pent  appartenir  ce  droityd'af^ 
les  renseignemens  a  lui  fbumis,  et  k  rsamm  chf 
feux  ou  maisons  d*habitation,  il  ii*}r  a  phis  lien  cfe 
revenir  sur  cette  operation. 

Le  montant  des  salaires  des  gardes  des  Bw  des 
communes  qui  n'ont  ni  revenus  ni  afiFbuages  sdt^ 
sans  pour  lacquftter,  est  ajout^  aux  centimes  s^ 
ditionnels  des  contributions  de  ces  communesJ  Ib^ 
imposition  additionnelle  ne  peat  avoir  Hen  qiirstf 
Tautorisation  du  Goirvernement 

Les  salaires  des  gardes  des  bois  connnuQaui^qiii 
doivent  etre  acquitt^  par  les  communes,  lesdol! 
a  1  echeance  de  chaque  trimestre^  sur  les  fondr  kci 
destines  par  leur  budget,  et  sur  les  ordondantes 
des  prefets. 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouwir  exicutif.     3«i3 

Il0i  coaserraneim  cted  fbr^ts  sont  tenus'  d^adres- 
Mi^,'  i'  l-aTatio&,  afa  pf^fet  de  chaqne  d^partemenf 
de  leur  conservation ,  letat  des  gardes  en  actmt^^ 
ee'dift  montaiit'de  Idut^  traitemefit,*  il  est  dress^au- 
timt  Jtoirqfu'il  ya^  d^mtoildisseiiiens  de  soti5-pii£- 
feccari^; 

Le  pnifet  fait'paiVMir^  ch&quesotia^pr(#(citr^tkil. 
quiconcemeles  gardes  de  son  arrondtiMnent,  aV^ 
Mn  oitlonntnioe  de  paientent;  £e  sons^pr^fet  en 
donna  coilnaissance  aux  p^^cepteur?  et'  recereursr 
d60  comxAwam  qui  en  acquitteht  le  ntontant'  sor 
r^nai^peneBC  des* gardes.... 

Conform^ment  a  rordotinaiice  dts  itiSp  ^t  d  Ik' 
l<ii=  da  ap  septembre  1791 ,  aucune  coupe  ne  petit 
se  £Eiire-danfi-le8  quarts  des  rdserres  desbiens  des 
cx>inmune8  ni  des  ^blissemens  publics^  qu'en  vertU 
forddnnanGe  du  roi  rendues  sur  les  rapports' du 
xotinhaxtft  des-financesr. 

Hoi«  leS'Ciftr  de  d^p^ssemen't  des  quarts  de  i^^* 
lerve,  leseoupes"  ne  sent  acoordees  que  pour  cause 
3e  n^essitii  constat6e,  et  quen  cas  de  guerre,  in- 
:;endiei^  grMes,  inondntioiis,  ^id^mies^  ^pizooties", 
mines,  d^olitions,  pertes  et  accidens  extraordi* 
Eiairetf. 

lies  adjodtcaiionis^  ont  lieu  par^devant  les  sous^ 
ir^fets^  au  ehe&lieu  de  l-arrdniKssenient,  en  pi^ 
lenoe  des  agens  forestiers,  et  d'un  repn^sientant  des 
x>mitiutiet  et  des  ^lablissetnetls  prbpriiitaires  \  le 

ai. 
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toai  d'aprts  un  cahier  des  cluurges  concetti  ealte 
les  agens  forestiers  et  radministmioii  que  Fac^'adh 
cation  interesse. 

Le  prix  des  coupes  est  sdpul^  payable  en  mites 
aux  ^h^ances  fixees  par  le  cahier  des  diaigo^Ui 
traites  sont  remises  -aux  recerenrs-g^n^raiix  de  & 
partement  charg^  d*en  faire  le  recowrementioos 
lenr  responsabilit^. 

Les  remises  et  taxations  des  xeceveim-g6ifaBi 
ne  peuvent  exc^der  deux  et  demipour  cent  do  mb- 
tant  integral  des  traites  dont  le  reconmmoic  kor 
est  confie,  tant  pour  les  communes  que  paorles 
autres  ^tablissemens  publics. 

Les  traites  4  souscrire  ^pour  le  prix  des  cooftt 
extraordinaires  doivent  Stre  sousciites  intwnlemeDi 
au  profit  des  etablissemens  proprietaires. 

Au  fur  et  a  mesure  de  F^ch^nce  des  tnites  et 
du  recouvrement  de  leur  montant,  les  recefeus- 
geoeraux  sont  tenus  d  en  faire  le  vefsement  a  h 
caisse  des  depots  volontaires^  d  d^jaut  de  quoiis 
sont  d^clar^s  comptables  des  inter^ts  des  somses 
touchees,  pour  chaipie  jour  de  retard  dans  le ▼e^ 
sement. 

Les  fonds  versus  a  la  caisse  des  d^p^ts  y  sont  i  h 
disposition  du  ministre  de  Finterieur.  lis  sont  soc- 
cessivement  rey ersis  sur  son  autorisation ,  par  Tib- 
term^iaire  des  agens  de  la  caisse  des  d^p6ts,  i^ 
la  caisse  des  etablissemens  proprietaires,  pear  ttre 
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employ^  aux  d^penses  extraordinaires  cpii  ont  mo- 
trr^  les  coupes  et  remises  (a). 

Les  communes  eonserrent  le  droit  de  recevoir, 
par  rinterm^diaire  de  leurs  comptables^  le  prix  des 
coupes  ordinaires  des  bois  qui  leur  appartiennent, 
pour  ^tre  employ^ ,  avec  leurs  autFes  revenus,  aux 
d^enses  pr^Tues  par  les  budgets. 

Ges  dispositions  s'appliquent  k  tous  les  fonds  li- 
bres  et  provenans  d'ali^nations ,  d^acceptation .  de 
l^s  et  donations ,  d'impositions  ou  d'exc^dant  de 
budgets  dont  le  versement  k  la  caisse  des  d^p6ts 
pourrait  tore  ordonn^.... 

lies  frais  d  administration  et  de  surveillance  des 
bois  consistent :  i^  dans  les  frais  de  timbre^  d'impres- 
sion ,  d'enregistrement  et  d'exp^dition  des  eabiers 
des  charges  et  des  proces-yerbaux  d'adjudications ; 
%^  dans  les  droits  du  d^cime  par  franc  que  les  ad- 
fudicataires  doivent  payer,  en  susdu  prix  de- leurs 
adjudications.  Ges  droits  sont  remplac^s,  en  cas  de 
d^livrance  en  nature  ^  par  des  droits  de  vacation 
pour  balivages,  martelages  et  recolemens. 

Quant  aux  frais  de  la  premiere  esp^ce  y  les  eom- 
munes  et  les  ^tablissemens  publics  ont  la  faculte 
de  comprendre  les  ventes  qui  les  int^ressent  dans 

{d)  Foy,^  a  ce  sujet,  les  faits  rapport^s  et  les  obser- 
vations faites  par  M.  le  comte  de  Laborde,  daiu  son  ou- 
vrage  ayant  poor  titre :  «Z)^  t Esprit  dissociation j^.tic^y 
entre  autres ,  pag.  97  etsuiv* 
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1^  affiches  eaoncijiUves  dcs  cofipcs  a  S^m  daU'b 
bois  de  FEuL... 

La  perception  du  decime  pcMir  tnuae  a  fopr  ch- 
jet  d'iodemDiaer  le  tremor  des  frais  4'ailnmlBtioD 
ft  de  aurveillance  des  bois  des  comnHmesctiis 
etabliasemeos  paMicSyCOttfies  mux  agena  dcliir 
ministration  des  for^  doBt  le  troaer  ao^ite  Jn 
trail^BMDi. 

I^s  droits  de  vacation  pour  lialivages  etMtt- 
Ug»  ne  sont  dus  que  pour  les  coupes  qiti  m  iSi- 
vrent  en  nature,  et  a  tkre  d'«ffbiiages  z^Untft^ 
ception  tient  lieu  du  decime  pour  fraac  a  pff^^ 
sus  du.  prix  des  coupes  mises  en  vente;  et  dk  d^ 
pent ,  en  aucun  cas ,  Stre  cunoliSe  «vec  JafCMf- 
tion  de  ce  d^ime. 

JLes  agens  forestiers  ne  doivent  pas  compwdie 
dans  r^tat  des  vacations  pour  balivages.  Bondages 
et  recolemens,  les  coupes  des  bois 
dont  la  valeur  ne  s'el&verait  pas  k  mie 
double  du  montantde  ces  firais.  etc.,  etc. 

Budgets.  Lois  du  ii  frimairean  VII,  duiSpIs' 
viose  an  VIII ;  Decrets  du  4  thenaidcM*  an  X,'  A^ 
rites  du  9,  du  17  germinal  an  XI^  du  ai  bruMMK? 
-Deicrets  du  6  frimaire  an  XIII,  du  14  f^viier,<la 
12  aoiit  1806,  du  28  mars,  du  la  aoAt,  Giroi- 
laires  du  ministre  de  Fint^rieur,  du  12  iiovembie 
•1807,  ^et  36  mai  1808;  Instiuction  ^ki'  Clonseiiff' 
d^Etat  Diyeeteur-gen^ral  de  la  compiahilit^  des  earn- 
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iBUDes  et  des  hospices^  du  39  avril  181 1;  Ordojoi- 
Btucedu  16  mars  1816;  etc.,  etc. 

— ;li6S  budgets  des  villes  ayant  au  inoiDs3o9000  fr. 
^6  necetias  ordioaires  sont  regies  par  \e  roi  sur  la 
ppopo^itioQ  du  muaistre  de  TiDt^rieur. 

Lesibudgets  des  villes  ayaut  moins  de  30|Ooo.fr. 
de  revenus  sont  regies  par  les  prefets. 

La  &es9ion  ordinaire  des  €on$eils  municipaux  est 
fuj^^  du  i^,au  5  mai  de  chaque  annee.  Les  maires 
Solvent  tenirprets,  pour  cette  epoque,  les  divei*s 
element  du  prochain  budget,  les  comptes  de  fa- 
biiques,  J^s  devis,  details  estimatifs  ou  marches 
ixroviicjures  concernant  l^s  d^penses  oxtraordinaires^ 
de  jB(M(u^re  que  le  Gonseil  municipal  ait  sous  les 
jmKL  torn,  ce  dont  il  a  besoin  pour  asseoir  regiUiere* 
9ieBt  ja  reoette  et.le^  proportions  de  d^penses. 

iTpus  )e»  <;aidres  de  budgets  doivent  ^tre  r^g&. 
d'uoe  jmaiuerie  entierement  conforme  au  modele 
iBuvQjtepar  lemiuisitere  en  18 16. 

•Ql^uie  article ,  depuis  le  premier  du  titre  i^'^ 
l^squ!,k  \^  £n  du  b\Klget)  doit  porter  uu  numero 
S4I1S  ajucjui^e.Ji9t^rr,iq)tion  de  nombre.  Le.  numero 
dfi  Variicle  qui  donne ,  lieu  .a  des  observations  se 
r9p|>eUe^^A'  marge  du  mdme  article,  dans  le  cahier 
du  Conseil  muAicipal ,  du  sous-pr^fet  et  du  pr^fet. 
Ce  cahier.  ne  pent.  Stre  suppled  par  une  lettre,  un 
fma  pu..un  appTQuy^  en  noasse;  chaque  autorit^ 
^cit  n;iotiver  Bop.  avis.  Toute  ^liff^cence  dans  les 
liecettes  et  d^pemes  ordioaires  ,  compar^es  aipi 
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^honciations  de  m^nie  nature  des  ODoees  prke* 
denies ,  doit  itre  exjltiqaie.  II  £aiut  qae  tonte  (U- 
pense  extraordinaire  soit  non-^eulement  sp&afiee 
avec  clart^,  mais  appayee  de  pieces  jiistificilive9. 
Toute  depense  nouvelle  ordinaire,  ou  toute  angnKa- 
tation  notable  de  cette  depense ,  sera  oonstatee  de 
la  mdme  maniere.  etc. ,  etc. 

(  f^ay.  ci-apr^  les  mots :  ComptabiGte ;  ZX^enss). 

BUHBAUX   ET   EtABLISSEKEHS  DB  BZXHFAISlireB  K 
DE    CHABITB  ;    H6piTAUX    ET    HOSPIGBS  9    SbCOITIS  i 

DOMICILE.  Lois  du  5  novembre  1790,  da  iSaoftt 
1792,  du  19  mars,  du  i"  mai  1798,  da-a4iai- 
demiaire  an  IJ^  du  aa  floral,  du  a3  BHsidor 
an  II ,  du  9  fructidor  an  III  ^  du  a  bnimaii«,dQ 
a8  ventose,  du  a8  germinal  an  IV,  du  i^Tend*- 
miaire  an  V;  Arr^^  du  a3  brumaire  an  V;  Loif  du 
7  frimaire ,  du  20  pluviose,  du  ao  ventose  uiY;  A^ 
rSt^s  du  8  thermidor  an  V,  du  3  vend^miaire  an^il; 
Lois  du  16  messidor,  du  2  fructidor  an  VII,  du  28 
pluviose  an  VIII ;  Girculaireset  D^ision  du  mimstre 
de  Finterieur,  du  19  floreal  et  du  i5 — 17  prairial 
an  VIII;  ArrSt^  du  i5  brumaire,  Loi  du  4  Teo- 
tose,  Arr^t^  du  7  germinal,  D^ret  du  27  prairial, 
Am^tes  du  7  et  du  1 1  messidor,  clu  9  fructidoranlXi 
ArrStes  du  3  venddmiaire,  Girculaire  du  ministre 
de  Fint^ieur ,  du  29  frimaire ,  ArrStes  du  19  y&^ 
lose ,  du  18  thermidor,  du  14  fructidor  an  X ;  da 
27  frimaire,  du  14  nivose,  du  i4  yentose,  du5 
prairial,  du  10  thermidor  an  XI;  Loi  et  Arret* 
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dn  8 ,  Arrete  du  19  vendemiaire ,  Girculaire  du  mi- 
nistre  de  I'interieur ,  du  3  9  Arr^t^  du  i5  brumaire, 
Loidu  i^*^  pluviose,  ArrSt^s  du  19,  du  22  ,  du  24 
yentose ,  du  16  germinal ,  D^crets  du  7 — 17  mes- 
sidor ,  du  II  thermidor  an  XII ;  Arr^t^  du  21 ,  ap- 
prouT^  le  23  ventose  an  XIII ;  ArrStd  du  ministre 
de  I'interieur^  du  7  germinal  an  XIII ;  D^crets  du 
7  floreal ,  du  8  fructidor  an  XIII ,  du  10  brumaire 
an  XIV,  du  23  juin,  du  21  aoiit ,  du  12  septembre 
1806;  Atis  du  Gonseil  d'Etat,  du  24  Janvier,  du  10 
mars  et  du  12 — 25  juillet,  12  aoM  1807,  du  18 
£^yrier  1809;  -^^^  ^^  Gonseil  d*etat,  du  7  octobre, 
Decret  du  9  d^embre,  Girculaire  du  ministre  de 
rint^eur,  du  3i  decembre  1809;  Decret  du  25 
juin  181 1,  du  i4]uillet  1812;  Loi  du  5  decembre 
18149  Ordonnances  du  11  juin,  du  2  juillet  i8r6, 
du  6  fevrier  1818;  Gode  civil ,  art.  939 ;  etc. ,  etc. 

—  Nous  extrairons  seulement  de  ces  lois  nom- 
breuses,  si  fr^quemment  renouvel^es  et  modifiees, 
les  dispositions  qui  se  rattachent  plus  particuliere- 
ment  aux  attributions  des  prefet^ ,  des  sous-prefets 
et  des  maires. 

La  surveillance  immediate  des  bospices  d'un  ar- 
rondissement  appartient  au  sous-pr^fet ,  les  maires 
doivent  neanmoins  s'occuper  de  maintenir  une 
bonne  police  dans  ceux  de  ces  ^tablissemens  qui 
sent  dtablis  dans  leurs  communes  respectives ,  et 
emp^her  qu  il  ne  s  7  introduise  des  abus. 


33o  MONARCHIE. 

Organisation.  La  loi  du  i6  Tendeiniaire  an  Y  po^ 
VMyOft.  i^y  que  les  Adjoinistrations  mumcipalfisafr 
raieotla  surreillance  immediate  des  liospicacivili 
etablis  dans  leur  arroodissement,  et  qu'elleiiHun- 
meraient  une  commissioni  compose  de  ciii|  d- 
tojens  reaidaDS  dans  le  canton  ,  i^pu  ^iraknlaKK 
euxun  pr^identy  et  choisiraient  un  secretaine;.  et| 
art.  3,  que  chaque  commission  nonunerait,  kon 
de  son  sein ,  un  receveur  qui  lui  rendrait  compte 
tous  les  trob  ^nois ,  et  qi|  elle  remettrait  ce  coofit 
a  TAdministration  municipale  ,  qui  radreaienit, 
dans  les  dix  jours, avec  son  avis,  a  rAdminisiniuui 
centrale  pour  Stre  approuve ,  s*il  y  avait  lieu. 

Get  ordre  de  choses  a  ete  confirme  par  Jaki^ 
16  messidor  an  VII ,  ci-apres  relatee. 

La  loi  du  7  frimaire  an  Y  chaxge  le  Bnietn  fien- 
tral ,  dans  les  communes  oii  il  existe  plusieon  am- 
nicipalites  9  ei  TAdministration  municupate  dans  les 
autres ,  de  former,  par  une  nomination  an  scnittn^ 
un  bureau  de  charite,  ou  plusieurs,  s'ils  le  ja- 
geaient  convenable. 

Ghacun  de  ces  bureaux  est  compose  de  cinq 
menabres ;  le  maire  en  a  la  presidence ;  et ,  en  cas 
de.  partage ,  sa  voix  doit  Stre  preponderante.... 

Dapres  les  lois  precedentes  et,Vart.  jq  dela  loi 
du  %%  pluviose  an  YIIl,  les  sous-prefets  ont  di 
corame  remplacant  les  Administrations  miinicipales  ^ 
nommer  les  commissaires  des  hospices ,  sauf  i-Sp* 
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pro]baUon  jdes  prefets^.mais^  au  sujet  dela  nomi- 
^igation  deces  commissaires ,  le  puinistre  de  Imte- 
.laeiiur  a  pr]9,\le,7  germu^al  an  XUI^un  arrdt^ainsi 

^Art.  i^^  Les  AdipiaUtratioDS  gratuitea ,  et  oha- 
^dtstbles,  des.pauyT^  «t  des  hospices ,  6oufi  quelque 
^^QJoiaaUon  qu'elles  soient  connues,  seront  de^r- 
Jf^a^  -r^om^l^es  par  oinquieiae. 
'  ; «  Ani*  %^  jLa  sortie  auca  Ueu  par  la  voie  du  tirage , 
gui  ise  £b^  4«iqs  une  afisenhlee  gen^rale  de  I'adou- 
.  j^8fi;aUOA.... 

i(  ^f^.  3;.  .11  sera  pourvu  au  reipiplacenient  de  cha- 
que  membre  sonant  ^  par  le  ministre  de  I'mterieur, 
5ur  rtaw.4e5  prefets  et  d'api^s  une  liste.de  cinq 
c;aodidat5  present^  par  Tadininistratjon. 

^Ait.  ^.'\j!&&  q^Dcdid^ts  ne  pojuirront  etre  pris  que 

.{)(anaileS;ba))itan5  ayantleur  domicile  d^  droit  dans 

.Tarrondissi^ent.  Les  raeiQbres  sortant  qui  r^uni- 

.rQat.cette  condiuon ,  seront  re^ligibles,  et  pourront 

en  co^siqu^oe  |aure  par^e  de  ta  liste  de  presen- 

tation,.,. 

«  Art.  7.  Les  dispositions  qui  prec^ent  ne!  seront 
pas.appliqables  aux  membues  des  administrations 
charitables  qui,  dans  les  viUes  oil  elles  siegent, 
.Mniplissent  dans  Jes  corps  ou  administrations  su- 
p^rieures ,  des  fonctions  puhUquas  a  la  notninatifHi 
4ti<  Clbef  du  gouvernement ».... 

iWat^re  des  iiens  et  mptde  ^^admin^prMum.  L  ar- 
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tide  5  de  la  loi  du  19  mars  1798  ,  conoemant  k 
DOiiTelle  organisation  des  secours   publics  y  a?»t 
ordonn^  la  vente  des  biens  des  bdpitanx,iboda- 
tions  et  dotations  en  faveur  des  pauvres  :  makcette 
▼ente'a  ^t^  suspendae  par  Vart.   i^  de  k  loi  dn 
i^  mai  suivant ;  et  Vart.  2  a  ordonn^  que  les  biens 
seraieni  provisoirement  r^gis ,  sous  la  snrreflltDce 
des  Corps  administratis ,  par  les  anciens  admnis- 
trateurs ,  ou  par  les  individus  qui  auraient  itiAms 
pour  les  remplacer,  comme  ils  T^taient  aTaothbi 
du  18  diotit  1793  y  a  la  charge  d*en  rendre  oompte 
ainsi  qu'il  ^uit  present  par  Yart.  i4  de  la  loi  (h  5 
Dovembre  1790. 

La  loi  du  aS  messidor  an  II  a  declare  dettesDi- 
tionales  les  cr^ances  passives  des  hdpitanx,  maisons 
de  secoui-s,  hospices  de  vieillards  ,  de  mahdes, 
d'enfans ,  bureaux  des  pauvres ,  et  autres  tod)lis6^ 
mens  de  bienfaisance ;  elle  a  en  mdme  temps  o^ 
donn^  que  I'actif  de  ces  etablissemens  £iisant  psff- 
iie  des  propri^tes  nationales ,  serait  administr^  oa 
vendu  conform^ment  aux  lois  existantes  pour  les 
domaines  nationaux. 

II  a  ^t^  sursis ,  par  la  loi  du  9  fructidor  an  III,  > 
la  vente  des  biens  des  hospices. 

L'ex^cution  de  la  loi  du  23  messidor  an  11  a^ 
suspendue  le  2  brumaire  an  lY. 

La  loi  du  28  germinal  suivant  a  aussi  provisoil^ 
ment  excepte  les  biens  des  h6pitaux  de  ceux 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pomoir  exicutif.     333 

I   la  vente  avait  ^t^  ordonn^e  le  28  ventose,  mSme 
i    ann^. 

Enfin  ,  la  loi  du  16  vendemiaire  an  Y  a  conserve 
les  hospices  dans  la  jouissance  de  leurs  biens.  Elle 
porte ,  entre  autres  dispositions : 

«  jtrt.  4-  ^s  etablissemens  existans ,  destines  aux 
ayeugles  et  aux  sourds-muets ,  resteront  a  la  charge 
du  tresor  national. 

«  Art.  5.  Les  hospices  ciyils  sont  conserves  dans 
la  jouissance  de  leurs  biens,  et  des  rentes  et  rede- 
Tances  qui  leur  sont  dues  par  le  tresor  public  ou 
par  des  particuliers. 

«  Art.  6.  Geux  desdits  biens  qui  ont  ete  vendus 
en  vertu  de  la  loi  du  23  messidor ,  qui  est  definiti- 
vement  rapport^e  par  la  presente,  en  ce  qui  con- 
ceme  les  hospices  ciyils ,  leur  seront  remplaces 
en  biens  nationaux  du  mSme  produit  suiyant  le 
mode  regie  ci-apres. 

«  Art.  7.  Les  Administrations  centrales  de  depar- 
tement  se  feront  remettre ,  dans  le  mois  de  la  pu- 
blication de  la  presente  loi,  T^tat  des  biens  vendus 
d^pendans  d*hospices  situes  dans  leur  territoire. 
.  «  Art.  8.  Dans  le  mois  suiyant,  les  Administra- 
tions centrales  designeront  des  biens  nationaux  du 
n[iSme  produit ,  en  remplacement  des  biens  vendus; 
et  ce ,  apres  estimation  d'experts ,  dont  Tun  sera 
nomme  par  elles,  Tautre  par  le  directeur  des  do- 
maines  nationaux. 
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•  Le  tnmiil  des  AdminislnidoKls  xientHites  itf's^ 
que  preparatoire ,  et  n'aora  son  eSet  definitif  ^'efi* 
▼eitu  d'line  loi  exprease*.... 

P^r  raiT^t^du  a3  bninuHre  an  Y,  il'a'M'dif 
que  les  revenus  des  bdpitaox  sttm^s-  dxns  Mi 
iD^me  commune ,  ou  qui  lai  tftalefir  particiHftr^ 
menc  afiectes,  s^went,  conform^ment  i  k  bi-Ai' 
i6  vendemiaire,  percus  par  un  seiil  et  Hitme-iebe^ 
year ;  et  iodistinctement  employ^  k'  la'd^pensfc  de 
ces  ^bUssemens,  de  laqneHe  il  sendt  nfxatlMha 
dress^  des  etats  distincts  et  s^an^: 

Les  mesures  dexecution  de  la  loi'  dti  t6  twfl^ 
miaire  an  V,  relatiyement  aux  cr^nceset-^XIte 
des  hospices  civils ,  ont  ^6  r^I^  pat*  la'loi  (ki  a6^ 
pluviose  suivant,  qui  a  ordonnd  larestttittioif'di^ 
titres  d^oses  k  la  tr^orerie,  on  k  la  llqaidalibil- 
g^n^rale ;  au  moyen  de  quoi  les*  hospice!/  ri^ 
seraient  tenus  d'acquitter  les  inti^rdt^  de^  tetitelty'¥ 
compter  du  i"  germinal  an  V. 

A  regard  des  rentes  pr^cddemment  inscritietef 
depuis  transfer's,  et  de  eelWau-dessous  de'SoK^., 
anterieurement'  Hquid^s  et  d'lat^es  rfembotiftC- 
bles,  la  loi  a  ordonn^  qu'elles  sersnent  dt^finilite- 
ment  a  k'  charge  du  tresor  public,  satiy  qd&hs- 
cr^anciers'pnssent  former  aucune  action  coiiti^^^^ 
hdpitaux. 

La  loi  du  20  ventose  an  V  a-  ajouti^  le*  di^pois^ 
lions  suivantes  d  celles  ci-dessus : 
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^JfT.  i^.  lei  an.  5,  6,  7,  8,  9,  lo,  n  e€  ra 
de  la  lot  du  16  '^nd^miaire  an  V,  qui  coBservefiit 
aux  hospices  civib  ceux  de  leors  biens  qui  nhtii 
point  iti  vendus,  et  qui  d^rniincmt  le  mode  de 
remplaceiiient  de  ceux  qui  ont  ^t^  alien^s ,  lorsque 
le  tresor  public  a  profit^  du  produit-  de  leur  vente, 
sont  communs  aux'  Aablissemens  foftn^  pouf  le9 
mcofsnm  k  domicile. 

«  Arti  a.  Les  Administrations  centrales  d^grie^ 
xont  anx  bospices  civils  et  aux  bureaus  de  bien- 
fisusance  ^tablis  pour  les  secours  k  domicile,  en 
obser^nt  les  formality  prescrites  j^r  les  arr.  7  et  8 
de  hr  ktt  du'  t6  vendemiaire  an  V,  des  rentes  fon- 
ci^res  ott  coi^titu^s  dues  a  la  R^publique  ,  lors- 
qu'il  s^en  trouvera ,  en  remplacement  de  celles 
q«'ib  proureroiit  leur  £tre  dues  par  le  tresor  pu- 
blic, en'  exf^^n  de  Vart:  g-  de-  hdite  loi ,  ou  k 
quelque  titre  que  ce  soit. 

L'A:fp^  dn.  ^yend^miaifeati'YIIa  ordonii^que 
les^capitaur  provenanidu  remboursement  des  renter 
SU9  V£l»t  et  sur  partieuliers ,  appartenantes  aux:  hos^* 
piees'  civils,  raatsons  de  seeours  et  autres^  ^tablisS^es 
mens  de  bienfaisance ,  seraient  employes  en  pr^ 

La  loi  dti*r6  messidoranVII,  poMe^  eiitreautres* 
diffpo^tiotts  : 

«  Art.  9.  Les  comptes  a  rendre  paries  receytuif^ 
aux  ccMmmissions  seront-  tratisttiispar  elles,  dans  le 
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de  leor  gesbon  tOBS  les  tiois 
«  Art.  lo.  Tout  arrtee  pris  par  les 
adresfe,  dmsks  dix  joais,  a  rAdaunntiitioi 
excraat  h  sorffcmanoe  imowdiale. 

«  ^/t.  II.  Ceox  qui  aoot  relati&  4  la  putie  da 

serrice  jounulier  amont  tear  oecotioa  piofinie; 

«  ^it.  la.  L'Administratiop  qui  a  la  smreflbiiGe 

immediate,  sutoen  sur  tons  les  arrfitn  somnsi 

son  approlMtion,  dans  le  delai  de  deux  moiflu. 

«  Art.  1 5.  Les  baox  n  auront  d^ez^coticm  qa'ifres 
rapprohation  de  rautorite  chai^;ee  <le  la  sormDuioe 
immediate.... 

«  Art.  17.  n  n'est  point  derc^e  aax  dispositioDS 
des  lois  anterieures ,  en  ce  <ju  elles  ne  iont  pis  oou- 
traires  a  la  presente.... 

La  loi  du  5  ventose  anVIII  a  ordonne  Fetablisse- 
ment  d*octrois  munidpaux  et  de  bienfaisanoe  soi  h$ 
objets  de  consommation  locale  dans  les  comimuies 
dont  les  hospices  civils  n'ont  pas  de  reyenus  ss&r 
sans  pour  leurs  besoins. 

LarrSt^  du  i5  brumaire  an  IX,  par  lequel  iit 
^t^  pourm  au  placement  des  sommes  dues  aux  ho^ 
pices  civils,  et  au  remplacement,  en  capitaux,  de 
leurs  biens  ali^nes ,  porte  : 

a  Art.  I**".  Les  sommes  qui  restent  dues  aux  hoJ* 
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pices  civils  par  les  d^partemens  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  de  Tint^rieuF,  pour  service  des  ann^es 
5,  6,  7  et  8;  leur  seront  pay^s  sans  delai^  en  ca- 
pitaux  de  rentes  appartenans  ^  I'Etat. 

«c  Art.  2.  Ces  paiemens  serout  faits  a  chaque  hos- 
pice en  rentes  dues  dans  le  d^partement  oii  il  est 
situ^. 

«  Art.  3.  Les  administrateurs  des  hospices  ne 
pourront  alitfner  lesdites  rentes  que  jusqu  a  con- 
currence de  leurs  dettes ,  et  apres  en  avoir  obtenu 
Fantorisation  du  Gouvernement ,  donn^e  sur  Tavis 
:2  dti  prefet  du  d^artement,  constatant  la  necessite 
I    et  les  avantages  de  Falidnation. 

«  Art.  4*  En  cas  de  remboursement  desdites  rentes 
par  les  d^biteurs ,  les  administrations  des  hospices 
^ront  tenues  d'en  faire  de  suite  le  remplacement 
fX  Vemploi  en  acquisition  de  rentes  sur  TEtat,  sauf 
le  €3as  oil  I'ho^ice  serait  grev^  de  rentes  constitueesf 
le  produit  du  remboursement  des  rentes  fonci^res 
pourra  alors^  sous  I'autorisation  du  prefet  ^  dtre 
employ^  JL  I'extinction  des  dettes  de  Thospice. 

«c  Art.  5.  Toute  rente  appartenante  a  TEtat,  dont 
la  reconnaissance  et  le  paiement  se  trouveraient 
interrompus ,  sont  sp^cialement  afFectees  aux  hos- 
pices. 

«  Les  administrations  des  hospices  recevront  les 
aTis  que  leur  en  donneront  les  prefets^  les  sous- 
pr^fets ,  maires ,  notaires ,  et  autres  fonctionnaires 

Tome  JX.  a  a 
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et  dtojens  qui  auront  connaissance  de  reDtes  de 
cette  espece;  et^  a  lenr  premiere  requete,  les  com* 
missaires  du  Gouvemement  pres  les  tribnoniz  se* 
ront  tenus  d  en  poursuiyre  la  restitution  aa  vofit 
desdits  hospices. 

«  Art.  6.  U  en  sera  de  m^me  pour  les  domaiiMf 
nationaux  qui  auraient  etd  usurpes  par  des  parti* 
caliers. 

«  Art,  7.  Una  somme  de  quatre  millions  de  levoMis 
en  domaines  nationaux ,  sara  de  plus  employet  n 
profit  des  diflerens  hospices  civils^  en  rempbce- 
ment  des  biens  qu'ils  possedaient  et  qui  obI  iii 
alienes,  dapres  letat  qui  en  sera  foumi  par  kBii^ 
nistre  de  Tint^rieur....  >. 

La  loi  du  4  pentose  an  IX  <K>ntienty  non-senle- 
ment  a  legard  des  rentes  appartenasM  a  I'Etat, 
mais  aussi  relativement  a  tous  domaines  natioBaui 
qui  auraient  ete  usurpes  par  les  particuliera ,  one 
disposition  conforme  a  celle  que  renferme  Itf^.  8 
de  la  loi  du  1 5  brumaire  precedent. 

Larreie  du  7  messidor  de  la  mSme  annee,  »« 
qui  concerne  les  attributions  des  prefets ,  coiueiit) 
entre  autres ,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art,  16.  Tous  les  trois  mois,  les  prefets  se  feroot 
rendre  compte  des  rentes  et  domaines  usurpes, efi 
possession  desquels  les  commissions  admiaistia' 
tives  auront  pu  eire  envoyees ,  soit  par  jugenUB* 
des  tribunaux ,  soit  par  mesure  de  conciliatkm  ct 
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I    d^arbitrage,  et  ils  en  transmettront  Tetat  au  mi- 

5    Tiistre  de  I'interieur. 

I        cc  Art.  17.  Dans  le  cas  ou  plusieurs  commissions 

I  decouvriraieni  en  me  me  temps  les  mSmes  rentes 
ou  domaines  usurpes ,  le  comit^  consultatif  pro- 
noncera ,  sauf  la  4:;onfirmation  du  sous-prefet ,  siir 
celle  k  laquelle  il  conviendra  d  accorder  la  prefe- 
rence ». 

Par  I'atr^  du  i4  ventose  an  XI,  il  a  ete  or- 
donn^ : 

«  x^.  Que  les  commissions  administratives  des 
hospices  civils,  et,  k  leur  ddfaut^  les  maires  et  ad- 
jbintS;  dresseraient  T^tat  des  biens  nationaux  qui 
avaient  ^t^  attribu^s  aux  hospices  civils  en  rempla- 
<;ement  de  leurs  biens  alien^s,  en  vertu  de  Tarticle 
%  de  la  loi  du  16  vend^miaire  an  V ; 

«  2*".  Qu  il  serait  fait  un  tableau  general  par  com- 
munes^ arrondi^semens  et  d^partemens,  de  tous  les 
biens  nationaux  dont  jouissaient  les  hospices ,  pour 
mettre  k  execution  le  $  2  du  m£me  art.  8  de .  la 
loi  du  i6vend^miaire,  qui  otdonnait  que  les  assi- 
gnations de  domaines  nationaux,  faites  aux  hospices 
par  les  administrations  cetitrales,  Ae  seraient  qde 
j>reparatoires ,  et  que  Feffet  d^fiditif  n'aurait  lieU 
qu'eti  vertu  d'une  loi  5 

«  3^.  Que  tous  les  hospices  pour  lesquels  on  n^au- 
rait  pas  envoye  au  ministre  de  Tinterieur  Tetat  or- 
donne  par  Xart,  i**^,  seraient  dechus  de  tous  droits 


34o  MONARCHIE. 

aux  biens  qui  leur  anraient  ete  provisoirement  a^ 
tribu^ ,  et  que  la  r^gie  des  domaines  nationaax  en 
reprendrait  possession....  (a). 

Par  la  eirculaire  du  3  brumaire  an  XII,  le  mi* 
nistre  a  charge  les  pr^fets  de  rappeler  k  ratteDtkm 

(a)  Par  one  petition  pr^sent^  ii  la  Chambres  da  De- 
putes f  les  admiobtrateurs  de  Thospice  de...  ont  expos^ 
qoe  la  loi  du  5  d^cembre  1814 ,  an.  8,  a  aanM  focmet- 
lement  que  les  hospices  ne  rendraient  pas  aux  dmigHs 
les  propriet^s  dont  ils  ont  ^t^  en^oy^s  en  poasessiood^ 
finitiye;  quand  m^me  les  hospices  anraient  re^u,  mUaiSf 
un  exc^dant  de  ce  qui  leur  fut  pris  dans  la  r^folatiim.; 
que  cette  d^sion  fut  rendue  apr^s  vive  discnssion,  et 
contre  le  Yoeu  du  ministere ;  que  le  Toeu  du  ministeR 
ayant  et^  expressement  rejete  dans  la  deliberation  de  la 
loi ,  ce  m^me  Toeu  n'aurait  pas  dii  pr^sider  iVex^ation 
de  la  loi ;  que  cependant  Fordonnance  du  Roi,  du  iijois 
1816 ,  entendue  dans  le  seos  textuel ,  donne  on  dimoA 
a  cette  disposition  de  la  loi;  qu'en  consequence  Thospiee 
est  au  moment  d'etre-  d^pouilie ,  par  decision  contefr- 
tieuse  ,  attendu  que  le  Conseil-d'Etat  ne  ponrra  se^ 
penser  de  juger  conformement  a  une  ordonnance  inter- 
pretative de  la  loi ;  que  si  Fhospice  attend  la  d^cisionitt 
Conseil-d'£tat,  pour  se  pourvoir  au  Corps  legislatif , on 
lui  opposeral'autorite  de  la  chose  jugee;  qu'ils  demandent 
done  que  le  Corps  legislatif  appelle  I'attention  da  Roi 
sar  une  ordonnance  contraire  a  la  loi.  (  Fby.  Toavnge 
de  M.  Sirey ,  ayant  pour  titre :  Du  Conseil-^^tat^  sebn 
la  Charte). 
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des  commissions  adm in istra lives  et  des  receveurs , 
que  les  acquisitions,  les  echanges ,  et  g^neralement 
tous  les  actes  portant  mutation  de  propriete^  doi- 
Tent  etre  transcrits  aux  bureaux  des  hypotheques 
dans  Tarrondissement  desqueb  les  biens  sont  situes, 
et  que  cette  obligation ,  imposee  par  les  lois ,  eat 
aussi  prescrite  pour  les  donations  de  biens  suscep- 
tibles  d'hypotheques. 

Par  la  mSme  circulalre,  le  ministre  de  I'int^rieur 
a  rappel^  aux  prefets  quaux  tqrmes  de  la  loi  du 
i6  vendemiaire  an  V^  il  devait  Stre  nomm^,  hors 
du  sein  des. commissions  administratives ,  un  rece- 
veur  qui  demeureraitexclusivement  charge  dela  re* 
cette  et  de  la  perception  des  revenus ;  et  que ,  sui-^ 
yant  TarrSte  du  23  brumaire  de  la  meme  annee, 
les  reyetaus  des  hdpitaux  situ^s  dans  la  meme  com- 
mune ,  devaient  £tre  per^us  par  un  seul  et  meme 
xeceveur,  etc. ,  etc. 

ParTarr^te  du  i6  germinal  an.  XII  ^  lesreceveurs 
des  hi&pitaux  et  autres  etabiissemens  de  charit^,  qui 
ont  des  appointemens  ou  taxations,  ont  et^  assujet- 
tis  a  un  cautionnement  en  numeraire ,  sur  la  fixa- 
tion  arrStee  par  les  prefets  ^  ne  pouvant  exceder  le 
dixieme  des  diverses  parties  des  recettes  a  eux  con- 
fii^es ,  ne  pouvant  Stre  au  -  dessous  de  5oo  francs , 
et  devant  Stre  verse  dans  la  caisse  du  mont-de-piet^ 
de  la  ville  oil  est  Thospice ,  ou  &  defaut  dans  celle 
d^un  des  monts-de-piete  du  departement,  ou  dans 
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la  eaisse  du  mont-de*piet6  des  hdpitaux  de  Paris.... 

D*apTes  Farr^te  du  ii  thermidor  an  XII ,  ces  re- 
ceveurs  ne  peuvent ,  dans  le  cas  ou  elle  ne  serah 
pas  ordonn^  par  les  tribunauK ,  donner  main-leree 
des  oppositions  form^  pour  la  conservation  des 
droits  des  pauvres  et  des  hospices ,  ni  consentir  at 
aucune  radiation,  changement  ou  limitation  fin* 
^.criptions  hypothecaires ,  qu'en  vertu  dune  dW- 
sion  sp^iale  du  Conseil  de  prefectnre,  prise  par 
une  proposition  formelle  de  radministration ,  et 
d  apr^s  Tavis  du  comit6  consultatif  etabli  pres  de 
chaque  arrondissement  communal  ^  en  execution 
de  Yart,  12  de  Tarrite  du  7  messidor  an  IX. 

La  loi  du  2  fructidor  an  VII  avait  prescfrit,  entre 
autres,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Jrt,  II.  Les  sommes  imposees  pour  completer 
les  fonds  n^essaires  aux  besoins  des  hospices  civils 
et  autres  etablissemens  de  bienfaisance^  serontpe^ 
cues,  ordonnanc^es  et  payees  dans  la  ra^me  forme 
et  de  la  rodme  maniere  que  celles  destinees  k  lac- 
quit  des  autres  depenses  locales. 

«  Elles  continueront  neanmoins,  ainsi  que  les  re* 
tenues  autorisees  stir  les  representations  the^trales, 
les  entreprises  de  fetes  et  etablissemens  de  pr^ts  sor 
nantissement,  etles  autres  revenus  appartenans  ou 
specialement  affectes  aux  hospices  civils  et  autres 
etablissemens  de  bienfaisance ,  a  etre  administrees 
dans  chaque  canton   par  la  commission  des  hos- 
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pices  civils ,  creee  en  vertu  de  la  loi  clu  i6  vende- 
sniaire  an  V,  et  par  les  bureaux  de  bienfaisance , 
cre^s  par  la  loi  du  7  frimaire  suivant ,  lesquels  ren- 
dront ,  tous  les  mois ,  cdmpte  de  lemploi  des  fonds 
au  Bureau  central  ou  k  TAdministration  munici- 
pal. 

^.Art.  i2«  Le  compte  general  et  detaille  des  re- 
cettes  et  depenses  desdits  hospices  et  autres  etablis* 
semens,  sera  rendu  a  la  fin  de  Tannde  a  I'Adminis- 
tration  departementale ,  qui  Tarr^tera  definitlve- 
ment,  apres  avoir  pris  I'aTis  du  Bureau  central  et 
de  TAdministration  municipale,  et  en  adressera  un 
double  au  ministre  de  I'interieur  ». 

Mais  le  decret  imperial  du  7  flordal  an  XIII  con- 
tient,  entre  autres  ^  sur  le  mode  de  comptabilite 
des  receveurs  des  hospices,  les  dispositions  sui- 
Tantes  : 

«  Art.  1*'.  Les  receveurs  des  h6pitaux  et  desetablis- 
semens  de  charite  seront  tenus  de  rendre  oompte , 
datis  le  cours  du  premier  trimestre  de  chaque  an- 
nde ,  de  Tdtat  def  leur  gestion ,  tant  en  recettes  que 
d^penses  et  reprises ,  jusques  et  compris  le  dernier 
jour  complementaire  de  I'annde  precddente. 

•  Art.  a.  Ces  comptes  seront  entendus  par  les 
administi^ations  gratuites  et  charitables  des  etablis- 
semens  dont  les  recettes  et  perceptions  leur  seront 
confiees ,  et  transmis  ensuite  aux  sous-prdfets  de 
leurs  arrondissemens  respectifs  par  les  maires,  chefs 
et  presidens-nes  de  ces  administrations. 
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«  Aru  3.  Les  comptes  ,  ainsi  tranamis  am  ¥k» 
prefets,  seront  arrStes  par  eux,  sur  le  rapport  A 
Tavis  d'une  commission  speciale  de  trois  memiireSy 
Bommes  par  les  prefets  dass  chaque  arroDdissenent 
communal ,  poor  la  revision  de&  comptes  des  etar 
blissemens  d'humanite,  et  choisis  par  eux,  Vim 
dans  le  sein  du  GonseU  municipal  de  la  yille  ot  te 
etablissemens  sont  situes ,  un  autre  dans  le  aeia  da 
Conseil  d*arrondissement,  et  le  troisieme,  dans  le 
seiif  du  Conseil  -  general  de  d^partement  NeMH 
moins,  les  arrStes  approbatife  desdits  comptes  irao* 
ront  leur  execution  definitive  qu'apr^  avoir  e(& 
confirm^s  par  le  ministre ,  sur  une  propositioit  spe- 
ciale du  prefet,  a  TefFet  de  quoi  lesdits  comptes  ^ 
arrdt^s  y  relatifs  leur  seront  respectivement  trans- 
mis««.. 

«  Art.  9.  Inddpendamment  ii^s  comptes  annnek^ 
dont  est  question  aux  articles  qui  precedent >  les 
receveurs  continueront  d^adresser,  tous  les  trimes- 
tres,  aux  sous-prefets,  pour  ^tre  envoye  aux  prefets, 
Tetat  du  mouvement  de  \l  caisse  qui  leur  est  eonfiee, 
vbe  par  le  contr61eur  et  certifie  veritable  par  Tadmi- 
nistration.  Un  double  en  sera  transniis  au  ministre 
par  les  prefets,  avec  I'^tat  du  mouvement  de  chacjae 
hospice ,  sous  le  rapport  de  sa  population ,  en  mar 
lades  civils  et  militaires^  ainsi  qu^en  vieillards,  en^- 
fans  et  employes. 

«  Art.  io»  Un  compte  moral,  explicatif  et  justi- 
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ficatif  des  operations  admihistratives ,  sera  pareil- 
lement  rendu  dans  le  Gours  du  premier  trimestre^ 
de  chaque  ann^e ,  par  les  administrations  gratuites 
*  et  eharitables  de  ces  maisons ,  tant  sous  le  rapport 
de  la  r^gie  des  biens  que  sous  le  rapport  du  regime 
sanitaire,  ^conomique  et  alimentaire.... 

it  Art.  zi.  Le  compte  dont  est  question  en  I'ar- 
ticle  precedent ,  sera  examine ,  et  definitivement 
arrdte  dsms  la  forme  prescrite  par  les  art,  2  et  3.,.. ». 

Le  decret  du  23  juin  1806  sur  lesplacemens  a 
rentes,  est  ainsi  con9u  : 

«  Art.  i^.  Les  administrateurs  des  hospices  ci- 
Tils,  ou  autres  etablissemens  de  charite,  pourront 
recevoir  en  placement ,-  k  rente  viagere  et  fonds 
perdus,  sur  la  simple  autorisation  des  pr^fets^  les 
sommes  que  les  pauvres  existan^t  dans  ces  etablisse- 
mens d&ireraient  de  Terser  dans  leurs  caisses,  dans 
le  cas  oil  ces  sommes  n'excederaient  pas  5oo  francs* 
L^int^rlt  annuel  de  ces  fonds  ne  pourra  Stre  au- 
dessus  de  10  pour  cent  du  capital. 

«  Art.  2.  Les  sommes  exc^ant  5oo  francs  ne 
pourront  Stre  recues  qu en  Tertu  de  lautorisation 
du  GouTcrnement,  obtenue  suiTant  les  formes  pre- 
scrites  par  les  lois  et  reglemens. 

«  Art.  3.  Ces  fonds  seront  employes  par  la  com- 
mission administratiTe ,  sous  la  surTeillance  du 
pr^fet,  de  lamanierela  plusaTantageuse  k  lliospice. 

«  Art,  4*  Les  sommes  qui  seront  offertes  pouir 
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radmission  des  pauvres  dans  ud  etablissemenl  de 
charite,  pourront,  lorsquelles'seront  au-destous 
de  5oo  francs,  itre  accept^  d'apr^  la  simfJeaa- 
torisation  du  pr^fet  et  employes  ,  sous  sa  suncil- 
lance ,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

«  j^rt.  5.  Dans  le  cas  oii  ces  sommes  excedeiaieBt 
5oo  francs,  elles  ne  pourront  Stre  acceptto  fie 
d'apr^  rautorisation  du  Gouvemement  »• 

Le  d^ret  du  12  aoiit  1807  a  determine  lesformei 
des  baux  k  ferme  des  lv>8pices  : 

«  j^rt.  i^^.  A  compter  de  la  publicsation  du  pit- 
sent  d^ret ,  les  baux  a  ferme  des  hospices  etaoires 
^tablissemens  publics  de  bienfaiaanoe  ou  d'ioftrao 
tion  publique,  pour  la  duree  ordinaire  ^  serontftfU 
aux  encheres ,  par  deyant  un  notaire  qui  sera  de- 
sign^ par  le  pr^fet  du  departement ,  et  le  droit 
d'hypotheque  sur  tous  les  biens  du  preneor  y  sera 
stipule  avec  designation  ,  conformement  an  Code 
civil. 

«  jirt,  2.  Le  cahier  des  charges  de  radjudicatioD 
et  de  la  jouissance  sera  prealablement  dresseparU 
commission  administrative,  le  bureau  de  bienfu* 
sance  ou  le  bureau  d^administration  j  selon  la  ni- 
ture  de  I'etablissement. 

«  Le  sous-prefet  donnera  son  avis^  et  le  prefet 
approuvera  ou  modifiera  le  cahier  des  charges.... 

«  y4ri,  5.  L*adjudication  ne  sera  definitive  qua- 
pres  Tapprobation  du  prefet  du  departement  ^etle 
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d^Iai  pour  Tenregistreinent  sera  de  quinze  jours 
apr^s  celni  ou  elle  aura  et^  donnde  » (a), 

D'apres  Tavis  du  Conseil  d'Etat,  approuve  le  7 
ootobre  1809.J  les  administrateurs  des  hospices  et 
des  bureaux  de  charite  ne  doivent  regir  aucune  de 
leurs  proprietes  sans  7  ^tre  formellement  autoris^s, 
savoiF  :  par  les  pr^fets,  lorsque  ces  proprietes  sont 
d  nn  revenu  de  mille  fr.  et  au-dessous  ;'par  le  mi- 
nistre  de  Finterieur,  quand  le  revenu  est  au-dessus 
de  mille  it.  et  au-dessous  de  deux  mille ;  et  par  le 
ekef  da  Gouvemement,  en  conseil  detat,  lorsque 
le  revenu  excede  deux  mille  fir.  (3). 

Dispositions  parthulteres.  Les  person nes  qui  ont 
des  mojens  d'existence  ne  sont  admises  dans  les 
hospices  destines  aux  pauvres  que  moyennant  une 
donation  ou  sous  la  condition  d'une  pension  an- 
nuelle.  La  petition  qui  renferme  les  offres  est  adres- 
see  ^  Tadministration  de  I'hospice  ^  qui ,  par  une 
deliberation  speciale,  demande  I'autorisation  de  les 
aoeepter.  Gette  deliberation  est  soumise  par  le  sous- 
pr^fet  k  I'examen  du  Conseil  municipal  de  la  com* 
mune  dans  laquelle  I'hospice  est  situe^  et  quand  la 
piece  lui  a  ete  renvoyee  avec  lavis  de  ce  Conseil , 
il  7  joint  le  sien ,  et  adresse  le  tout  au  pr^fet ,  qui , 


{a)  Voy.  ci'dessus ,  au  mot :  Baux. 
{b)  Voy.  aussi^  a  ce  sujet,  la  Circulaire  du  ministre 
de  rinterieur,  du  3i  decembre  1809. 
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saiTant  llmportance  de  Vofib^  ,  aocorde  rautorisi* 
don  ndcessaire  ou  la  proYoque  aupres  du  6oaYe^ 
nement. 

Qoand  les  objeis  donn&  qu  abandoim^  k  ime 
hospice  exigent,  pour  leur  acceptation,  des  acles 
particuliers ,  Tarr^t^  on  le  ddcret  qui  autorue  Tao 
ceptation ,  autorise  ^alement  i  passer  ces  ades  en 
prince  et  sur  Tavis  du  comit^  conaultatif  ^  I'tr* 
Tondissement. 

L'arrdt^  du  i5  brumaire  an  XII  ^  d'apr^  le^iel 
les  donations  entre-yifis  et  testamentaires  en  bvm 
des  hospices,  ne  sont  assujetties  au  droit  denregis^ 
trement  qua  raison  d'un  franc  fixe,  porte  anssi qae 
ces  donations  nauront  leur  pleine  et  enti^eiecit 
tion  qu'aprte  que  leur  acceptation  aura'  M  auto- 
risee  par  le  Gouvemement.».« 

II  est  per^u  un  d^ime  par  franc  en  susdtLprixde 

.  chaque  billet  d'entr^  et  d'abonnement  dans  les 

spectacles ,  et  sur  la  recette  brute  des  bals ,  god- 

' certs,  danses  et  fStes  publiques.  Les  representsir 

.tions  gratuites  et  a  benefice  sont  exemptes  des  droits 

sur  laugmentation  mise  au  prix  ordinaire  dies  bilr 

lets. 

Le  produit  de  la  recette  est  employe  a  secoanr 
les  indigens  a  domicile. 

Les  bureaux  de  charite  d^terminent  le  mode  de 
recouvrement  de  ce  droit.  Le  prefet  est  chaise  de 
repartir,  dapres  Tavis  du  sous-prefet  le  produit  de 
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ces  droits  entre  les  hospices  et  les  bureaux  de  cha- 
rity... •  (a). 

Pour  acqu^rir,  relativement  a  ces  bureaux  de 
charit^,  le  domicile  dit  de  SecourSj  il  faut  un  se- 
]Our  dun  an  dans  une  commune. 

Le  sejour  ne  compte  que  du  jour  de  I'inscription 
-au  greffe  de  la  municipality. 

La  municipality  peut  refuser  le  domicile  de  se- 
cours ,  si  le  domicilii  n^est  pas  pourvu  d'un  passe- 
•  port  et  d'un  certificat  qui  constatent  qu  il  n'est  point 
homme  sans  aveu. 

Jusqu'a  r4ge  de  ai  ans,  tout  citoyen  peut  recla- 
mer,  sans  formalite,  le  droit  de  domicile  de  secours 
dan^  le  lieu  de  sa  naissance. 

Apres  r4ge  de  ai  ans,  il  est  astreint  k  un  sejour 
de  six  mois  avant  dobtenir  le  droit  de  domicile ,  et 
k  se  Gonformer  aux  formalites  ci-dessus  prescrites. 

Nul  ne  peut  exercer  en  m^me  temps  dans  deux 
communes  le  droit  de  domicile  de  secours. 

On  est  cens^  conserver  son  dernier  domicile  tant 
que  le  delai  exig^  pour  le  nouveau  n'est  pas  echu , 
pourvu  qu  on  ait  ^t^  exact  k  se  faire  inscrire  au 
greffe  de  la  nouvelle  municipality. 

Ceux  qui  se  marient  dans  une  commune ,  et  qui 
lliabitent  pendant  six  mois ,  7  acquierent  le  droit 
de  domicile  de  secours. 

(a)  Voj\  encore  ci-dessus ,  aa  mot :  Amendes. 
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Ceux  qui  sont  Testes  deux  ans  dans  la  Boeiiie  com- 
mune y  en  louant  leurs  services  a  un  ou  plasieiiis 
particuliers,  obtiennent  le  m£me  droit. 

Tout  soldat  qui  a  oombattu  un  temps  qudoDn- 
que,  avec  des  certificats  honorables ,  jouit  da  droit 
de  domicile  de  secours  dans  le  lieu  otr  il  yeat  se 
fixer. 

Tout  Tieillard  iigi  de  70  ans ,  sans  aToir  tocpus 
de  domicile ,  ou  reconnu  infirme  avant  cette  epo- 
que,  recoit  les  secours  de  striate  necessity  daos 
Tbospice  le  plus  voisin. 

Celui  qui,  dans  I'intervalle  du  d^lai  present  poor 
requerir  le  domicile  de  secours,  se  trouTe,  ptr 
quelque  infirmity ,  suite  de  son  travail,  hors  d'etat 
de  gagner  sa  vie,  est  recu ,  a  tout  Age,  dans  Ilios- 
pice  le  plus  voisin. 

Tout  malade,  domicilie  de  droit  ou  noa  ^  qmi  est 
sans  ressource ,  est  secouru  ou  a  son  domicile  de 
fait  ou  dans  llsiospice  ie  plus  voisin. 

Le's  mendians  valides  qui  n'cuit  pas  de  domicile 
acquis  hors  la  commune  ou  ils  sont  nes  sont  obli- 
ges d'y  retourner ;  faute  de  quoi ,  ils  y  sont  recoD- 
duits  par  la  gendarmerie ,  et  condamnes  a  une  de- 
tention de  trois  mois.  {Loi  du  y/riniaire  an  F, 
art.  II ).  etc. ,  etc. 

Cadastre.  Arrete  du  12  brumaire  an  XI'j  Lois 
du  24  avril  1806,  du  i5  septembre  1807  relatm 
au  budget  (  tit.  v ) ,  du  20  mars  1 8 1 3  sur  lesjinances 
[art,  i4  )  J  etc. ,  etc. 


Chap.  IL  Tit.  II.  Touvoir  exicutif.     35 1 

—  Les  maires  concourent ,  sous  divers  rapports , 
^  Fexecution  du  cadastre. 

C*est  par  eux  quest  nomme,  sur  la  provocation 
diu  prefet ,  Findicateur  qui  doit  fournir  au  geometre 
et  a  Texpert ,  les  renseignemens  iiecessaires  pour 
la  levee  du  plan  et  revaluation  du  revenu  iropo- 
sable. 

On  les  appelle  lorsqu  il  est  question  de  proc^der 
k  la  reconnaissance  des  limites  separatives  du  ter<» 
ritoire  de  leur  commune  et  des  communes  voisines , 
k  la  division  de  ce  territoire  en  sections ,  au  bor- 
nage  des  bases  destinees  a  servir  k  la  levee  du  plan 
et  a  la  pose  des  jalons  et  signaux ,  dont  la  conser* 
Tation  est  sp^cialement  confine ,  sous  leur  surveil- 
lance, aux  gardes  champetres,  pendant  toute  la  du^* 
ree  des  travaux. 

Ge  sont  les  maires  qui ,  sur  Finvitation  du  geo- 
metre, pr^iennent  les  proprietaires  du  moment 
oil  Ton  commence  dans  chaque  section  les  opera- 
tions du  parcellaire ;  et  pour  que  ces  derniers ,  in- 
teress&(  k  assister  a  Tarpentage  de  leurs  proprietes  y 
ne  puissent  se  plaindre  de  n  en  avoir  pas  eu  con- 
naissance ,  Vavertissement  donne  un  mois  a  Tavance, 
doit  Stre  renouvele  trois  jours  avant  celiii  qui  a  ^t^ 
fix^  poui'  Top^ration.  Quand  une  portion  de  section 
est  arpentee  parcellairement ,  les  mSmes  proprie- 
taires doivent  encore  ^tre  appeles  pour  reconnaitre 
les  proprietes  qu  on  a  porters  au  plan  sous  leurs 
noms. 
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Les  bulletins  ou  releres  du  tableau  indicatif  te 
proprieuires  que  les  directeurs  des  contribntioiii 
font  remettre  aux  maireS|  sont  transmispareeoz- 
d  aux  proprietaires  pour  les  examiner ;  et  eennt 
les  maires  qui  font  connaitre  aux  directeurs  FaA^- 
sion  des  proprietaires  ou  leurs  reclamations  oonre 
le  r&ultat  de  Farpentage.  Quant  aux  biens  oomno- 
naux,  les  reclamations  se  font  par  les  mains  en- 
mdmes. 

Lorsque  les  contr61eurs  en  font  rinvitatioii  nz 
maires,  ceux-ci  doivent  aussi  aider  les  eipertsi 
remplir  les  tableaux  pr^paratoires  destiniskSm 
les  prix  moyens  de  chaque  classe  de  proptiMs, 
dont  le  tarif  d^^valuation  des  revenus  imponbks 
doit  Stre  compose. 

Enfin,  c'est  chez  les  maires  que  se  dApoMFua 
des  doubles  de  la  matrice  du  r61e  de  cbaque  com- 
mune ,  definitivement  cadastr^e.  etc. ,  etc 

Centimes  ADDiTiONNELS.  Lois  du  ii  fHmaiieanVIIi 
du  28  pluviose,  du  i*^'  germinal,  du*i6  thermidor, 
du  1 5  fructidor  an  YIII ,  du  sS  ventose ,  du  5  floiM 
Avis  du  Gonseil-d*etat  du  28  fructidor  an  IX;  L(HS 
des  3  germinal  et  i3  floreal  an  X,  du  5  ventose, 
Circulaire  du  ministre  de  Tinterieur  du  So  ventose 
an  XII ;  Lois  des  2  et  4  ventose  an  XIII ,  du  24 
avril  1806 ;  Avis  du  Gonseil-detat  du  25 ,  approirn! 
le  28  fevrier  1809;  D^cret  du  10  juin  1810;  Avis 
du  Con.seil-d'etat  du  i4  aojit,  approuvele  2osep- 
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tembre  i8ia;  Lois  du  m  ^eptembre  i8iz,  du  ^3 
septembre  18149  du  26  avril  1816,  du  aS  niars'- 
1817,  du  iS  mai  1818 ;  etc. ,  etc.  *  '    ' 

.  -"-^  Les  recettes  communales  se  composent ,  eh* 
partie,  de  la  quantity  de  centimes  additionnels  aux - 
contributioiis  fonci^re  et  personnelle  qu*il  est  jug6 
oecessaire  d'etablir  pour  completer  le  foiids  desd^* 
penses  communales.  < 

JLes  Gonseils  municipaux  d^terminent  le  nombre 
de  centimes -qui  seront  per^us  additidnnellemetot - 
ai:^  contributions,  pour  les  d^penses  de  Tanti^ 
suivante ,  dans  les  Umites  ^tablies  par  la  loi. 

Le  maximum  des  centimes  additionhels  que  Ton 
pent  imposer  au  profit  des  commxrne^  est  limits  k- 
<3nq  centimes  pour  franc  des  contributions  fon- 
cidre,  personnelle  et  mobiliere. 

Ges  centimes  additionnels  sont  employ^ ,  k  rai-  - 
son  d'un  douasidme  p^  mois,  oumuktivement  aved' 
les  autres^  revenus  communaux  ^  au  paiement  des 
d^penses  autorisees. 

'  Les  frais  de  perception  des  contributions  directes 
sont  oompris  dans  les  r61es ,  in^ependammeht  des ' 
centimes  additioiinels  sp^alement  destin^s^  aux  d^^ 
penses  municipales.  '^'"'' 

Les  traitemens  fixes 'et  remises  des  liecevcfuTS  g^*' 
n^rsoix  et  des  receveurs  particuliers  ainsi  que  les 
remises  des  percepteurs,  sont  imposes  en  sns-daiis' 
les  roles  des  quatre  contributions.  .     i . 

Tome  /X  a  3 
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Ilauf  le  cas  oil  le  peroqiieur  refu^erait  d^  m/m 
SI  la  disposition  deft  mairas  Ics  centiiiies  TenAkdiii 
sa  caisse ,  ceux-ci  ne  peuvciil  le  oontvuKDdifl,  mil 
ils  oblieimeia ,  par  riniorraedwire  du  aou^fitlec, 
un  airdU  qui  charge  le  reoeveu  de  ranoBdiiwaal 
de  poursuivre  or  pevcepieur  daitt  lea  ibmei  ofr 
naires.  etc. ,  eti:. 

CoMPTABiLin.  Lois  du  3  et  du  I K  fnflaattoaa  U^ 
du  aS  pluviose  el  Ar^  du  16  ibenmder  aninB; 
Circulaire  du  mini^tre  de  rmierieiav.  du  14  ^t»iir. 
miaire^  Arrete  du  17  gemunal  am  IX;  Antbrnh 
1 3  brumaire,  du  ioflor^^dHL4  diemiidor  aalf 
Decrett  du  3o  friniaire»  du  a8  «^^^^ij|<ffir  aa  XIVi 
du  14  ftvrier,  du  la  aoikt  18069  I^>  dn  at«^ 
tenilire  1807 ;  Circulaire  du  niittstre  de  TialM^uv 
du  24  niars ,  du  22  septeBibce  t8oS  ;.  DeeM  dii2^ 
f e vrier  1811;  Ordoe  uance  du  a8  jaaiTwr  i8i5 ;  iois 
du  a8  avril  A8i6 ;  du  25  maia  1.S1.7,  dh  iS  mii 
1818  ;  Loi  et  Ordonnance  du  4  aTxU  1819;^  Loiidi 
17  juillet  suivant ;  etc. ,  etc. 

r-  Lfis  recettes  municipale^  sout  laitta  dm  b 
commuoes  rurales  pur  le  peroepteiur  dea  rgatrilr" 
tions  foiuuere  et  pei»oniielIe  det  1%  coni«u»ia>  ^ 
dans  les  communes  urbaines  pajr  «a  reoQYieur  spa* 
cial,  quiretienneutiicet  etfet^  £iur  dua^iueeotc^ptf. 
eux  lecouvirae  et  au-  fur  et  a  luesure  du.  lecoQjn^ 
ment,  les  centimes,  additionnels  dealing  k  p01l^ 
voir  aux  depenses  munidpales. 


\ 
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■  Ces  demises  soul  acquittees'  par  eiix  sur  les  man^ 

■  -  dats  du  maire ,  et  ce  jasqu'a  concurrence  de  YitM 
B  dftment  arrSt^ ,  et  dan^  la  proportion  des  rentr^es 
J  MCcessiTea  des  centimes  additionnels  destines  ^  j 
^   p^nsvcnFy  et  ies  autres  revenus  de  la  commune. 

I         Im  pereepteur  de  chaque  commune  jouit,  sur  \e 

pemAuk  des  centimes  additionnels  destines  aux.d^* 

i'  penaas   nranicipales ,   dune  remise  ^ale  k  celle 

I '  dent  il  jouit  sur  les  auires  recettes.  Cette  remise  fait 

,    psrtie  di9  frais^  de  perception  a  la  chavge  de  la  com- 

nmna;  H  ne  hit  est  alloue  aucune  remise  pour  les 

auties  reveaus  commnnaux. 

he  percepteur  de  chaque  commune  rend  au  Con* 
seal  muaicipal)  dans  le  courant  du  mois  de  Janvier 
de  dMique  anmie,  le  compte  des  recettes  et  d^- 
peBSts  coonrmtnales  Caites  pendant  lann^e  prec^* 
dente;  Le  sous»»prefet  arrete  oes  comptes  dans  le  cou- 
rant dtt  mois  de  fdvrier  suivant  Les  pieces  k  lappui 
rttient  d^pos^  dans  ses  archives. 

Tous  percepteurs  de  commune ,  administrateurs 
(»vils  OK  de  police  ,  qui  ne  rendent  pas  knirs*  comptes 
dmtu  les  dflab  prescrits ,  sont  signales  par  le  pn^fet 
anqprocoreur  du  Koi  pros  le  tribunal  de  prem^iive 
^  inatanee ,  et  pr^alablement  suspendus  de  leurs  fono<- 
tima. 

Us  sont  condamn^  k  payer  efttre  les  mains  du 
receveur  du  d^parCement,  par  forme  de  consigna- 
tion^  et  suivant  le  cas,  le  cinquieme  du  men  tan  t 

23. 


./ 
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presume  de  leurs  recettes ,  telles  que  les  ixaxs  en  an- 
ront  cte  arr^t^. 

Les  condamn^  ne  sont  pas  solidaires ,  et  diacali 
d  eux  n'est  tenu  k  fournir  que  sa  quote-part  i  h 
consignation.  Cette  consignation  a  lieu  sans  pre- 
judice des  autres  poursuites  qiii  seraient  necessares 
pour  contraindre  les  administrateurs  ou  recefem 
en  retard.  Le  niontant  n*en  est  remboiirs^  qa'apis 
la  remise  et  Tapurement  du  compte. 

A  leur  stance  ordinaire  de  chaque  annfe,  te 
Conseils  municipaux  eotendent  le  cbmpte  des  de- 
niers  communaux,  que  leur  rend  chaque  recefear 
de  comnmne. 

Lescomptes  avec  les  observations  du  Gonsrilinii- 
nicipal  et  les  pieces  justificatives  sont  adiessds  au 
sous-pr^fet,  qui  les  fait  parvenir  au  pr^et  ayec  ses 
observations,  dans  le  d^lai  d'un  mois. 

Le  pr^fet  arrSte  tous  les  coniptes ,  dans  k  de- 
lai  de  deux  mois,  et  les  renvoie  aux  maire9  a^ 
toutes  les  pieces. 

Dans  le  cas  oil  les  pr^fets  n'allouent  pas  tdas 
les  articles  des  comptes,  ils  prennent  un  arrft^ 
d-apres  lequel  les  receveurs  municipaux  sont  fo^ 
ces  en  recette  du  montant  des  d^penses  non  al- 
longes et  sont  tenus  d'en  reint^grer  provisoirement 
le  montant  dans  h  caisse  munictpale,  k  reflfet  de 
quoi  il  pent  etre  d^cerne  une  contrainte. 

Si  les  centimes  municipaux  ont  et^  divertiS;  le 
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maire  fait  faire  toiites  les  saisies  et  actes  conserva- 
toires, dans  la  forme  prescrite  par  les  lois,  sur  le. 
recouvrement  des  contributions  publiques  et  I'exer- 
cice  des  contraintes.  II  renvoie  le  proces-verbal  et  • 
les  pieces  a  Fappui  au  sous-pr^fet ,  qui  fait  les  dis- 
positions conyenables.  Tous  les  frais  faits  h.  Tocca- 
sion  du  divertissement  des  centimes  municipaux 
sant  \  la  charge  des  percepteurs. 

Les  pr^fets,  apres  avoir  pris  Favis  des  sous-pr^- 
fets,  peuvent  traduire  deyant  les  tribunauz,  sans 
recourir  k  la  decision  du  Conseil  d'etat ,  les  per- 
cepteurs des  contributions ,  pour  faits  relatifs  ^  leurs 
fonctions 

Les  comptes  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  plu- 
viose  an  VIII,  le  maire  ordonnateur  devait  aussi 
rendre  chaque  annee  au  Conseil  municipal,  avaient 
pour  objet  de  prouver  que  le  maire  n*avait  ordon- 
nanc^  que  des  depenses  utiles,  regulieres  et  amo- 
rist ,  conform^ment  au  principe  pos^  par  Tarr^t^ 
du  4i»thermidor  an  X,  et  rappel^  depuis  par  un 
d^cret  du  la  aoiit  1806 ,  qu&  nuUe  depense  preuue 
ne  peut  etre  faite  si  le  fpnds  h'a  ete  alloue,  Les 
comptes  dadministration  sont  actuellement  rem- 
places  par  de  simples  ^tats  sommaires  qui  doivent 
dtre  r^dig^s  avec  exactitude;  mais  ib  ne  sont  con- 
sideres  que  comme  des  pieces  justificatives  des  ren- 
seignemens  joints  aux  budgets.  lis  n'ont  d'autre 
objet  que  d'etablir  la  realite,  soit  des  augmentations 
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de  recettes,  soit  des  econooMS  sur  les  dipeMa, 
et  ne  sont  d^  lors  Ausoeplibltts  d'aucime  liqokli- 
tion  ou  apurement.... 

II  n'y  a  d^rmaiA  d'antre  revision  de  dftfmm 
oommunales  que  oelle  dont  la  Conr  dea  ^onptadt 
charg^.  etc. ,  etc. 

.  CcMmiUDTioiift  ABflisis  svjk  LM  Sims  oommuhmk* 
Loi  du  6  germinal  an  XI  (  27.  mars  x8o3  };  Cinir 
laires^  etc., etc. 

—  Lei  fenniers  et  locatair^  des  hiens  ooom* 
naux  mis  en  ferme  ou  donn&  k  bail|  cotiamks 
hiens  rurauz ,  t^res,  pres  et  bois  ^  ou  les  moafiptf) 
usines  ou  maisons  dliabitation ,  sent  tenus  de  ptffS) 
a  la  d^charge  des  communes ,  et  en  d^uctien  dn 
priz  du  bail ,  le  montant  des  impositions  de  IDat 
genre  assises  sur  ces  propri^tes. 

Lorsqu'une  commune  poss^e  des  domainesii&l0 
donX  chaque  habitant  profite  ^^galement,  et  qui  db 
ipnt  pa^  susceptibles  d'etre  affermes ,  eomme  ds 
J>piS|  .pacnges  et  marais  communaux,  ou  desMliiDflDS 
s^ant  k  Tusage  oommun ,  et  qu'elle  n  a  pas  de  w* 
Fenus  suffisans  pour  payer  la  contribution  due  t 
.raison  desdits  domaines^  cette  contribution  est  re- 
partie  en  centimes  additioniiels  sur  les  contnlw- 
tions  fonciire  et  mobiliere  de  tous  les  habitans. 

Lorsque  tous  les  habitans  n  ont  pas  un  droit  effi 
a  la  jouissance  du  bien  communal ,  la  repartition 
de  la  contribution  assise  sur  ce  bien  est  faite  par 
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le  maii^e  de  la  oonUnune^  av&c  FautOrisafeton  du 
ptvfet,  ^•|>it>pata  de  la  pbrt  qai  appartient  a 
chacun.  ^         .         .    i 

Lonqa'nM  partie  setileAient  dies  hiibitans  a  droit 
k  In  j^mimiM^^  y  k  {iipartition  de  la  cbntribiition  n'a 
ii«Mi  <piftntte  «nK ,  0t  loujours  ptt^portiowndletoent 
k  leur  jouissance  respective. 

Le  *6le  4e  la  oolMribation  piDportiohneile  «8t 
iMri;dtii  piar  li  maire.  Si  oe  rdle  nTexeite  auenne  r^ 
datlialiiHi ^  il  devieni;  ex^cutoire  en  veitu  dun  ar«- 
riti  ^u  fjh^e^^  Ai^et  effet,  ee  fomliomiaire  pk^- 
scrit  oil  t€rnie  pour  la  distribalion  tlii  -rdle  el  pour 
les  vidamaiions  que  tes  parties  iBt^ress^  peuTent 
eleveri^  tec  passe  lequel  auenne  r^lamation  n'est 
adnise.  Si  ce  r6{e  donne  lieu  jk  des  diffictdt^sj  ii 
Mt  ttoattiis  an  Conseil  municipal ,  discute  et  arr^£, 
ensuke  fvndu  executoire  par  )e  pr^fet. 

L'imposition  des  centimes  additionneis  ne  doit 
paa  es^i4et  le  montant  des  contributioiis  quils 
doiveni  aoquittw :  lout  ce  (jpA  exc<Sderait  cette  pro- 
pcMttOB  serait  r^ul^  concu^i6n.  etc.  y  etc. 

CSowmiBUTiONS  BIRB09BS.  Lois  du  4  niars^  du 
i^*^  il^oefiabre  1790, du  ^  octobre  1791,  du  17  bru- 
Bsaire  ^  du  9  germinal  an  V,  du  2a  brumaire  an  VI , 
du  3 ,  du  4  Srimaire,  du  3  niTose ,  du  1 8  venlose , 
du  1^  messidor  an  YII ,  du  3  frittmire ,  du  i^"*  ger- 
minal, du  24  floreal ,  du  a6  t^ermidcMr,  du  i5  fruc- 
tidor  an  VIII ;  ArrStes  du  3  ventose  an  X ,  du  12 
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brumaire  an  XI  ^  Lois  du  27.  pluriose,  4)^  ^  ^o- 
lose  aa  XII ,  du  i4  mai,  4  ao&t ^  a  septaodm  1801, 
du  24  aTiil  1806;  etc.,  etc 

—  La  loi  du  aa  brumaire  an  YI  m^ait  csttune 
agence  des  contributions  diiectes^  composi^  {on 
chaque  depar Cement,  des  conimissaires  dn  diiw* 
toire  ezecuiif  pr^  les  administrations  centnki  et 
municipales »  d'yn  inspecteur  et  de  prripoiji  anx 
recettes;  niais  cette  agence  a  ^te  supprimfepr 
Yart.  i"  de  la  loi  du  3  frimaire  an  YIIL  Lot  3 
de  cette  loi  porte  qu'ii  sera  ^tabli  dans  chacpie  di- 
partement,  4  compter  du  jour  de  sa  publicitioo, 
une  direction  du  recouvrement  des  imposiliou^ 
rectes,  oomposee  d'un  directeur^  d*iin  inspecteoi, 
et  d'un  nombre  de  contrdleurs  proportionii^  s  I'e- 
tendue  du  departement ,  lequel  nombre  ne  pour- 
rait  excdder  celui  de  deux  par  arrondisflement  de 
recette. 

Suivant  Yart.  5,  la  direction  des  contributioDS 
est  charg^e  uniqueraent  de  la  redaction  des  ma- 
trices des  roles  d'apres  le  travail  pr^liminaire  et 
necessaire  des  repartiteurs,  de  lexpedition  des  idles, 
et  de  la  verification  des  reclamations  faites  par  ks 
contribuables  j  lesquelles ,  conformement  aux  lois 
existantes  sur  cette  matiere,  ne  peuvent  etrejugees 
que  par  les  Corps  administratifs.  La  partie  mate- 
rielle  du  travail  appartient  au  controleur^  et  tout 
ce  qui  est  evaluation  et  decbion,  aux  repartitem- 
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Les  maites  doivent  fournir  annuellement  au  sous- 
prefet  les  repseignemens  dont  U  a  besoin  pour  la 
nbminatioD  de  ces  r^partiteurs ;  ils  presidem  le  Gon- 
seil  de  repartitioD  ^  et  soumettent  ^  la  discussion  les 
4tats  sur  lesquels  on  confectionne  les  r61es.  Quand 
le  pi^t  a  rendu  les  r61es  ez^cutoires,  les  maires 
publient  son  arrSt^  le  premier  dimanche  qui  suit 
la  r&^don,  et  ils  pr^viennent  les  contribuables 
de  la  mise  en  recouvrement  de  ces  rdles  au  bureau 
du  percepteur  ii  vid.  Gelui-ci  doit,  avant  d'effectuer 
ses recettesf  avoir  etabli,  pour  lexercice  de  chaque 
ann^e^  un  journal  qui  est  cote  et  paraph^  par  le 
maire. 

A  Fezception  de  la  diffi^rence  (jfhe  la  loi  du  3 
£riniaire  an  YIII  a  apport^e  dans  les  dispositions  de 
quelques  articles  de  celle  du  3  frimaire  an  YII,  les 
bas^  de  la  repartition ,  de  Tassiette  et  du  recou- 
vrement  de  la  contribution  fonciere  sont  rest^es 
les  mdmes  que  celles  qui  dtaient  poshes  par  cette  loi. 

Voici  quel({ues-unes  de  ses  dbpositions  : 
«  «  Tit.  I,  art.  i.  Le  Corps  legislatif  ^tablit  chaque 
ann^  nne  imposition  fonci^i^e. 

.  «  U  en  determine  annuellement  le  montant  en 
principal  et  en  centimes  additionnels. 

«  EUe  est  percue  en  argent. 

«  Ar%.  2.  La  repartition  de  Timposition  (  ou  con- 
tribution )  fonciere  est  faite  par  egalite  propoVtion- 
nelle  sur  toutes  les  proprietes  foncieres,  a  raison 
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de  lenr  reicnn  net  iaipoMble ,  mns  aalres  ei€ep- 
tioBB  que  cellef  diteiminim  o-sprte  poiv  I'cMOi- 
wafgtment  de  1  egricnltefV)  od  poor  rintMc  ffaM 
de  b  uxiiti.^. 

m  Tic  II ,  €ut.  3.  La  idpertkion  da  la  umliiw- 
tion  foneiire  eit  friie  par  le  Gotpa  H^Ukilvi^ 
les  d^rtemens ;  par  let  Gonaetla  gdiidtam  Mn 
tes  arrondiHeflMna;  par  les  Coiiaeils  dhofMte- 
nenc  eacre  lei  coaMnmes ;  el  par  dee  r^pMiwn 
entve  les  c^mtritmables. 

«  jin.  4-  I"^  r^paititeiuB  som  an  noadiie  db 
six  y  safoir  :  le  maire  et  cinq  citoyena  cifiUtf) 
choisis  par  le  soas-pr^fet ,  parmi  les  contiilRiUtt 
foDciers  de  1#  commune,  dont  deoz  an  neiniiioa 
domicilii  dans  cette  commune ,  s'il  s'en  troBfO  de 

■eis**** 

«  jirt.  I  a.  Lesoos-prdfetfait  notifieramciBqci- 
toyens  r^artiteurs  leur  nominadon  y  dans  les  diiq 
jours  de  sa  date. 

«  Cette  notification  se  £ait  par  nn  simple  aTSitis- 
sement  sur  papier  non  timbr^ :  elle  est  signfe  ttnt 
par  celui  qui  en  est  porteur ,  que  par  le  sous-pr£fiBt) 
et  dat^;  elle  nest  point  sujette  i  renregistrement, 
mais  il  en  reste  un  double,  qui  est  d^posd  an  secre- 
tariat de  la  sous -prefecture. 

«  j4re,  1 3.  Les  fonctions  de  r^partiteur  ne  p^- 
vent  etre  refusees  que  par  une  des  causes  spdcifito 
par  la  loi.*.. 
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II  ;  «  Tk.  in,  art.  »5.  Les  Gonserb-^^^ieratix  feront, 
^  -f^que  aimee,  ilans  les.^ix  j-ottrs,  %i  'repartition 
h    dn*contnfigettt  qui  attra  -M  amgivj  a  letxr  -d^aite- 

tment,  teimtB  les  arrondissemens;  et  lepr^ftt  en  en-    • 
If.  Terra  vie  tableau  au  ministre  ties  finances. 
^        «  Aft.  a6.  Le  prtfet  enverra^  dans  le  mdme  d^ 
I  'hi ,  i  diafue  sous-pis^et  y  le  mandement  qui  devra 
I   ltd  faire  xxmnahre  le  contingent  de  son  arrondis- 
I    senient«... 

«  Art.  2j.  Dans  les  dix  jours  qui  suirront  la  r^* 

ception  de'ce  tnandement ,  les  Conseils  d^arrondis- 

,    wment  iieront  la  repartition  de  la  totality  du  con- 

"tmgent  qui  s'j  trouyera  port^,  ainsi  ipt  des  amres 

sonmies  quils  sevaient  autorises  k  r^partir,  pour 

leurs dispenses,  entre  toutes  les  comnranes  deleur 

arroodissement. 

,        «  Le  tableau  sera  adress^  sur-le^champ  au  pr^t 

par  le  sous<^rtfet. 

«  Art.  aS.  Le  prtfet  visera  les  ^tats  de  repartition 
qui  lui  auront  ili  adress^S  ^  il  n'j  pourra  fatre  au- 
eun  cfaaogpement ,  sauf  aux  comnranes  aui  se  pr^- 
t^ndraient  l^s^es  k  se  pourvoir  en  d^grfevement  dans 
la  forme  legale. 

«  Art.  29.  fje  prefet;  apres  avoir  vis^  chaque  ^tat  - 
ou  tableau  de  repartition  a  mesure  qu'ils  lui  auront 
M  adress^Sy  en  fera  faire  trois  expeditions,  dont 
fune  sera  renvoyee ,  sans  deiai ,  au  sous  -  prefet , 
Vautre  au  recevenr*  general  dti  departement,  et  la 
troisieme  au  ministre  des  finances. 


) 


^ 
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«  jiru  3o.  Amritiftt  qne  le  soos^preiel  am 
VeuL,  de  iqMiHiUDay  vke  par  le  preilet,  il  CBim 
a  cfaaqae  Bnire  le  immlf  aif  m  coptenant  himiw 
dn  CI  Ml  A  gent  de  sa  romnmpey  i^  en  pmdplj 
3^  eo  oentzoics  additiamids ,  tant  poor  leCofdide 
DOD  Taleor  que  poor  les  depenses  depaHcmeataks; 
3*  en  oentiniei  addidonDds,  pour  les  depenses nn* 
nkipate;  4^  en  oenumes  addirianneli  poor  lo  de- 
peniei  comnianales. 

Th.  IT,  art.  3i.  Les  matrices  de  r61es  enstma 
continueront  a  senrir  de  base  i  la  r^paititioD  de  b 
contribution  fonciere  entre  les  <x>ntribDaUes  de 
chaque  commune,  sanf  les  cbangemens  on  renoa- 
▼ellemens  comme  il  est  dit  en  I'^rs;  3a  ci-apras;  et 
sans  prejudice ,  pour  les  contribuables  qui  se  pre- 
tendraient  surtaxes,  de  se  pourvoir  en  dechaige  ou 
reduction  dans  les  formes  Idgales. 

«  Art.  3a.  Dans  la  premiere  ddcade  de  thennidor 
de  chaque  annee,  le  maire  de  chaqpe  commune  con- 
voquera  les  repartiteurs  pour  examiner  la  matrioe 
du  rdle,  J  £aire  les  cbangemens  convenables  dapres 
les  mutations  survenues  parmi  les  propri^taires,  tf 
la  renouveler  m^me  s'il  y  a  lieu.  En  cas  de  negli- 
gence de  la  part  du  maire ,  le  sous-pfefet  sera  tena 
(le  convoquer  cette  assemblde  de  repartiteurs. 

«  Art.  33.  Les  cbangemens  annuels  dent  il  sagit 
aux  deux  articles  precedens,  consisteront  en  la  fo^ 
niatioii  <l'un  simple  etat  ou  releve  des  mutations 
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de  propri^t^  survenues  parmi  les  contribuables,  et 
dont  il  aura  ete  tenu  note  par  le  secretaire  de  la 
sons-prefecture  sur  un  r^egistre  particulier  ouvert  a 
cet  effet,  sous  le  nom  de  li^^re  ties  mutations: 

«  jirt.  34*  L'etat  on  relev^  des  mutations  sera 
arrSt^  et  sign^  par  les  r^partiteurs ,  vis^  par  le  maire, 
et  restera  joint  a  la  matricd  du  r61e. 

«  jirt.  35.  Le  livre  des  mutations  sera  cot^  et  pa* 
raphe  k  chaque  feuillet  par  le  maire ;  il  portera  en 
tdte  r^onciation  du  nombre  des  feuillets  dont  il 
se  trouvera  compost  ^  et  de  la  date  de  son  ouver- 
ture ;  cette  enonciation  sera  sign^e  par  le'  maire. 

«  Jirt.  36.  La  note  de  chaque  mutation  de  pro- 
priety sera  inscrite  au  livre  des  mutations,  k  la  di- 
ligence des  parties  int^ress^es ;  elle  contiendra  la 
designation  precise  de  la  propri^te  ou  des  propriet^^ 
qui  en  serdnt  I'objet ,  et  il  y  sera  dit  k  quel  titre  la 
mutation  s'est  op^ree. 

«  Tant  que  cette  note  n*aura  point  ^te  inscrite, 
Tancien  propri^taire  continuera  d'etre  impose  siu 
r61e;  et  lui,  ou  ses  h^ritiers  naturels,  pourront 
£tre  contraints  au  paiement  de  Timposition  foncidre, 
saiif  le  recours  contre  le  nouveau  propri^taire  ». 

Le  Tit.  y  est  relati(  au  renouvellement  et  k  la  for- 
mation des  matrices  de  r61es,  et  porte,  entre  autres 
disposisions  : 

«  j4rt.  37.  Aucune  matrice  du  r61e  ne  pourra 
dtre  renouvelee  que  sur  la  demande  du  maire  et 
Tautorisation  du  prefet  du  d^partement. 
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«  Art.  3&  Lorsqii'il  s*agira  de  renouvder  ufi&fl» 
trice  de  rdle,  ou  d'eii  £anner  uae  ^ana  descoiih 
munes  ou  il  n'en  existeiait  point,  les  s^pmuoBii 
feront  un  tableau  iodieatif  da  nom  et  des  Utti. 
des>  difiereotea  divuioiur  du  teriitoiie  d«  la  con- 
mune,  a'il  j  en  a  de  cganuei.  ^'iU  estmie&t cMr 
conseryer,  ou  de  cellos  qu'ils  croiroiit  deFoirdto^ 
mijaec  euzrmemea* 

«  Gea  divisions  a'appelleront  sections  :  cbaoni 
d  ellea  seca  di^gnee  pac  une  lettre  alpliab^tifae;0i 
1&  tableau  destija^  a  les  £adre  connaitre  Sfln.  pror 
clamd  et  affiche.  dans  la  commuae. 

«  Art.  39^Les  repactiteurs  formeront  anssiteao 
tableau  indicatif  des  diff^rentes  propn^ids  rafc*- 
m^  dans  chaque  section ,  et  ils  y  proc^dcrant  so 
la  forme  oi-apr^. 

«  Ce  dernier  tableau  s^appellera  etat  dsusedan^ 

«  Art,  4o*.I^6S  repartiteurs  feront,  dam  Ifiur  prd* 
mi^e  assemble,  une  liste  de&pvopri(£twreselck!* 
fermiers  ou  metayers  domicilii  dans  la  comniusei 
quils  jugeront  connaitre  le  mieux  les  ^fiS^rwim 
parties  de  cbaque  section ,  et  £tre  le  phis  en  etti 
de  donner  a  cet  ^gard  des-renseignenoLena.  precis; 

Les  noma  de  ces  indicateurs  seroi^t  post^  a  b 
suite  du  tableau  destine  a.  connaitre  lea  differentes 
sections  de  la  commune ,  proclam^  et  ai&i^e  avff 
lui» 

«  Art.  4i«  Les  repartiteurs  se  distribueroat  eo- 
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SttUc^  kis  jtei;iions  :  ub  ou  pliuieurs  d'eatre  cux  se 
tdunsportevont  «ur  chaciune  de  ceUes  qu  ils  anront  k 
parcourir.  Le  jour  de  leur  transport  sera  annonce 
4.  L'ftvaaee  ^  il4  appelleront  vx  movsB  deux  des  indi"^ 
Gati9W%  d^^gQ4A9  e&  tU  c(H»pQ9erQiub  anMc  mx  Iti 

«  K«e9  coi^lribuabloft  d«  k  seeckm  ^  ou  InmLfec* 
nifiijli.  ci%  m^ycMTs^^  pourcoot  toe  pr^ens^  si  boa 
\&^  smbl^^el  faireidioacobservaiuuis:  ice  sdatiinsSiy 
donaer  m^tae^des  ronseiigsienieiis  mm  r^aKthems* 

^ft  4^  Les  tudScaieuRi  qui,  etam:  appd^  pat- 
left  jreparliientcs.,  ne  sq  resdraient  paa  aupordf  d'eux 
pour  donner  les  renseignemens  requi3>  seront  lean^ 
pUe^parda^reaiBdicateurs^  ou  rn^me  pay  (fau- 
ties  propxidtakefl  >  fetioiers  o«.  metayess ,  qua  les 
r^partiteurs  pourroiit  appeler  sur-leHshfiuvp  et  saxst 
aucQiiQ  fi»fmajy«^.. 

«  j4(^4  43^.  Ghaque  article  de  propri^tesova  di8tki>'> 
giK^  dpm  ^iM,  de  section  ,.et  niimerote;.il  sesa  ift-^ 
tituli  du  nom  du  propneftaiiey  avec  opentioB  des 
pr^iUNBMii  profession  et  demeuce  de  celui-ei,  s-ils 
sonjt.coimuii.... 

•  Ah.  48.  Auasitfili  que  lea  tabkaux  indicatifs  dea 
pVQpr»^t(^  reoferm^;  dans  chaque  sectiocii,  seront. 
acbev^s,  les  x^paruieurs  s  assemUaront ,  appellee' 
Tont-le  maire  et  les  examineroat  afreclui ;  ils  rec* 
tifi^N>B<  y  ou  feront  rectifier  par  ceux  qui  les  auront 
forin^Af  ceiix  dosdits  tableaux  qui  seront  reconnus 
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inexacts;  ils  arrftleront  et  sign^ront  sur*le-dlUDp 
les  autres ,  et  ceux-la ,  aprts  qu  ils  auront  (ki  le^ 
tifies. 

«  Jlrt.  49*  Dsins  les  dix  jours  suiYans  aa  plus 
tard|  les  r^partiteurs.se  transpoiteront  ensfaye 
sur  les  diffi^rentes  sections;  ils  y  feront  Ti^valiiitiaB 
du  revenu  imposable  de  chaque  propria ,  dni 
lordre  oil  elle  se  trouvera  port&  au  tableau iadi- 
catif ,  arrteeront  cette  evaluation  a  la  majority  do 
suffrages^  et  r^criront  ou  feront  ecrire  en  lear  pri- 
sence,  et  en  toutes  lettres,  sur  la  colonne  resenee 
a  cet  effet,  4  c6te  de  rarticle  descriptif  de  lapfo- 
pri^te. 

Ils  signeront  au  bas  de  la  colonne ,  et  si  tpA" 
qu  un  d'eux  ne  peut  ou  ne  veut  pas  signer^  il  en 
sera  fait  mention.  • 

«  jirt.  So.  Les  etats  de  sections  ainsi  complMs 
et  arrdt^s,  seront  reniis  au  maire  qui  aura  ftmii 
a  revaluation ,  pour  servir  a  la  redaction  de  la  ma- 
trice  du  r61e  de  la  commune. 

«  Jrt.  5 1.  La  matrice  du  rdle  se  composeradu 
simple  d^pouillement  des  etats  de  section^  Elle  sera 
divis^e  en  autant  d  articles  qu  il  y  aura  de  contri- 
buables  fonciers;  et  toutes  les  proprietes  qu'on 
mdme  contribuable  aura  dans  la  commune ,  seront 
reportees  sous  un  seul  et  m£me  article ,  Tune  a  h 
suite  de  Vautre ,  avec  indication  de  la  section  dans 
laquelle  chacune  delles  se  trouvera  situee,  de  son 
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f.  '*  ■  "    •       . 

|f:  iqyundro  d^ns  F^tat  de  cette  section ,  et  de  I'^valua- 

li;  -^don  de  son  revenu  imposable. 

^;  S  «  EUe  sera  a  six  colonnes,  dont  la  premiere  pi^- 

rf  'f^tera  les  noms,  ptenoms,  professions  et  demeures 

|.  4^  ,^n(nbuable8 ;  la  seoonde,  la  lettre  alphab^* 

'i  tique  de  r^tat  de  section;  la  troisieme,  les  num^ro;s 

I    ^es  diff^^rentes  propriet^s  a  T^tat  de  section;  la 

^.  aoatrieme,  revaluation  detaill^e  de  leur  revenu 

^  imposable;  la  cinquieme,  le  total  de  revaluation 

^    du  revenu  imposable  de  toutes  les  propri^t^s  por- 

t^es  sous  utt  m^me  article;  et  la  sixieme  restera 

,     r^rv^e  pour  servir  ainsi  qu  il  sera  dit  ci-apres. 

: «  Art.  52i  Aussit6t  que  la  matrice  du  rdle  aura 

^t^  redigde,  elle  sera  presentee  aux  repartiteurs , 

qui,  apres  lavoir  comparee  aux  ^tats  de  sections, 

et  s'dtre  assures  de  son  exactitude ,  larrSteront  et 

la  signeront  avec  le  maire ,  ou  declareront  la  cause 

pourlaquellequelqu'un  dentre  eux  ne  Faurait  point 

sign^e. 

«  Le  maire.  eh  prendra  copie ,  qu  il  certifiera  et 
enverra  sur-le-champ  au  sous-prefet  :  il  deposera 
roriginal  aux  archives  de  la  mairie. 

«  Les  etats  de  sections  et  les  matrices  des  r61es 
seront  soigneusement  conserves  :  les  secretaires  et 
gardes  des  archives  des  administrations  en  r^pon- 
dront  personnellement.   , 

«  Art,   53.  Lorsqtt'un   agent  des   contributions 
directes  sera  charg^  des  operations  relatives  a  la 
Tome  IX.  i^ 
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formatioo  de  quelque  nuitrice  de  role ,  il  igim  cfl 
tous  points  de  la  m^nie  manitee  et  d'apres  lite  nltaMS 
rigles  que  le  maire* 

«  jirt.  54*  Ghaque  annee^  aussitdt^i^reft  k  f^pM^ 
titioii  de  la  concribation  foncidre  ettti«  ks  t(Mh 
munes ,  le  maire  portera  sar  la  sixidme  cokma^  4e 
diaque  matrice  da  rdle,  le  montant,  en  pittcipiiy 
du contingent  dela  commune,  et  aa  proMKim^i 
tant  par  francf ,  aveo  le  total  du  rsvemi  inposdife 

«  Chaqne  contribuable  pourra  prendre  mMOh 
nicadon  de  cette  note  au  secretariat  ». 

Le  titre  6  de  cette  mdme  loi  fixe  le  mode^fi^ 
luation  du  rerenu  imposable  deft  propria  fbo- 
ciiret ;  le  titre  7  traite  des  exceptionable  ttee^^ 
la  perception  et  du  recouyrement,  mais  k*  diajposi* 
tions  de  ce  dernier  titre  ont  ^ti  ti^odifi^ptf  &ii& 
de  la  loi  du  5  ventose  an  XII.  Cependanl  kk  nttttes 
doiyent  toujours,  s\\s  le  jugent  nece^iaaireetd^api^ 
Tautorisation  r^sultante  de  Xart.  144^  se  faii«M> 
presenter  par  lea  percepteiiM,  au  bnreati  4t  twm 
qui  se  trouve  ^tabli  dans  la  commune  ^  les  fooA 
existans  dans  la  caisse,  les  rdles^  joiimaux^  ¥/it 
miers,  quittances  et  autres  doeumeM  prdp^t 
etablir  h  situation  du  comptable.... 

L'arret^  du  3  ventose  an  X  a  ordonne ,  i^  fie, 
conform^ment  a  la  loi  du  4  mars  1790,  les  teRi- 
toires  des  communes  seraient  imposes  aux  contri- 
butions publiques  par  le  d^partement  dans  to  a^ 
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^  tondissemens  communaux  duquel  se  trouyeraient 
u  les  chefs-lieux  de  ces  communes  ;  2^  que  toute  as* 
aieite  de  contribution  puUique  et  locale,  contralre 
j^  k  40ette  dispositibn ,  serait  nulle  et  abusive ,  et  que 
,g  les  maires  et  repartiteurs  seraient  declares  person- 
li;  aeUement  i*esponsabIes  sur  leurs  biens ,  en  vers  le' 
.  I  traisof  puUic  et  les  receveurs  des  deniers  publics , 
.|  die  Douies  entraves  apportees  a  la  perception  par 
^  IVffet  d  une  repartition  differepte. 
^  Les  contributions  personnelle ,  mobiliere  et  somp- 
tuaire  ont  ^te  i^unies  par  Yart,  \^^  de  la  lot  du  9  ger- 
1^  spinal  an  V. 

.  Une  premiere  loi  du  3  ventose  an  VII  en^  a  regie 
^    la  repartition. 

UAe  seconde  loi  du  meme  jour  a  determine  le 
-    9iod0  d'assiett*  de  perception  et  de  degr&vement 
de  ce3  trois  aories  de  coniributions. 
GUe  porte^  entre  autres  dispositions  : 
«  Art*  i^^.  ho&  Conseils  generauK  de  departe«» 
ment,  les  Conseils  d'arrondissement  et  les  reparti<- 
W9^  chiMrges ,  en  execution  du  titre  11  de  la  loi  du 
%  friniaire dernier,  de  la  repartition  de.la  contri* 
butiofi  fojRojiere ,  sont  pareiUeoient  charges,  chacua 
e«  ee  qui  le  conceme,  d*operer  la  repartition  de  la 
GomiibutiDn  personnde  et  mobiliere; 

«  Art.  2.  Pendant  la  session  des  Conseils  gene^ 

nmx^  ce$  Cooaeib  feront,  entre  les  arrondissemens, 

^  la  xepartition  du  contingent  attribue  a  leur  depar- 
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tement  dans  la  contribution  personilelle  et  mobn 
Here. 

«  Art.  3.  Les  mandemens  seront  adresses  de  suite 
k  chaque  sous-prefet;  ils  comprendront  tant  le  prio- 
cipal  que  les  centimes  additionnels*... 

«  Art.  14.  Le  prefet  Fisera  de  suite,  s'il  ny  a  pas 
de  reclamation  ,  chaque  ^tat  ou  tableau  de  k  re- 
partition ,  et  en  fera  faire  trois  expeditions ,  doot 
Tune  sera  envoy^  au  sous-pr^fet ;  I'auCre  aa  le- 
ceveur-g^n^ral  du  departement ;  et  la  troisiimc  aB 
ministre  des  finances.... 

^  Art.  16.  Aussitdt  que  le  sous-prefet  aurarecir 
letat  de  repartition,  vis^  par  le  prefet,  ilarwrra 
k  chaque  maire  le  mandement  contenant  la  fiu" 
tion  du  contingent  de  la  commune ,  1^  %n  prin- 
cipal ;  2^  en  centimes  additionnels  pour  Jes  bmis 
de  non-valeur  et  les  depenses  departementales; 
3^  en  centimes  additionnels  pour  les  depenses  mn- 
nicipales;  4^  en  centimes  additionnels  pour  les  de- 
penses communales.... 

«  Art.  19.  Dans  les  cinq  jours  de  la  reoeptioo 
du  mandement  de  la  contribution  personnelle  et 
niobiliere  de  la  commune  ,  tant  en  principal  qu'eo 
centimes  additionnels,  le  maire  et  les  repartiteuR 
proc^deront  a  lassiette  du  contingent  de  la  com- 
mune.... 

«  Art.  29.  La  contribution  personnelle  et  mobi- 
Here  ne  sera  payable  et  exigible  quau  lieu  da 
domicile  du  contribuable  ». 
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Mais  \art\  69  tie  la  loi  du  24  avril  1806  a  or- 
donne  qu'a  compter  de  1807,  il  ne  serait  plus 
fait  de  taxes  somptuaires  y  et  Xart.  7  5  de  la  meme 
loi,  porte  que  le  remplacement  des  taxes  somp" 
tuaires  et  mobilieres  des  villes  ayant  un  octroi  pour- 
rait  etre  opere  par  une  perception  sur  les  con- 
sommations. 

La.  contribution  sur  les  portes  et  fen^tres  a  ^t^ 
etablie  par  la  loi  du  4  frimaire  an  YII;  elle  a  ete 
augmentee  par  la  loi  du  18  ventose  suivant;  et  la 
loi  du  5  yentose  an  XII  a  ordonn^  qu'outre  le 
principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenStres , 
il  serait  per^u  dix  centimes  additionnels  par  fir. ,  , 
pour  frais  de  confection  des  rdles  et  pour  degre^^ 
vemens  et  non-valeurs. 

L'Arr^te  du  16  thermidor  an  VIII ,  contenant 
reglement  du  mode  a  obseryer  pour  le  recouvre- 
ment  des  contributions  directes  et  I'exercice  des 
contraintes,  porte  entre  autres  dispositions: 

i^Art^  I®'.  Les  contributions  directes  seront  paya- 
bles a  niison  d'un  12"^^  par  mois.... 

9iArt.  1 3.  Les  r61es  des  contributions  directes 
seront  rendus  ex^cutoires  par  le  prefet,  dans  les  dix 
jours ,  a  compter  de  leur  reception  :  il  les  remettra 
ensuite  au  directeur  des  contributions,  qui  les  fera 
passer ,  par  les  contr61eurs ,  aux  maires  ou  adjoints , 
avant  le  1^'  vendemiaire  de  chaque  ann^e. 

«  Art,  14.  Dans  les  cinq  jours  qui  suivront   I9 
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Inception  det  r6les ,  les  naites  ou  adjoints  kf  fe^ 
lont  publier ,  et  les  remettront  au  perocpttur,  fi 
•B  donnera  une  reoonnaissanoe  an  bas  da  fneei- 
▼erbal. 

«  Art.  1 5.  Le  perceplear  ne  pouiTa  rieo  eiipt 
des  coDtribuables,  qn'il  ne  aoit  pcMtmv  d'lii  rft 
rendu  ex^utoire  et  publie. 

«  Ah.  i6.  II  ^margen  sur  W  rdle,  en  prtenceda 
coniribuable ,  la  somme  quit  recerra;  0  cioiNn 
les  articles  entiireiiieiit  soldea  ;  et  s'il  en  esi  lefab 
par  le  contriboable ,  il  lui  en  donnera  qnittaiMesor 
papier  libre ,  pour  laquelle  ii  ne  ponrra  rieaeifer. 
«  ArL  1 7.  Les  percepteurs  qui  n'atuont  fut  n- 
cune  poursuite  centre  les  eonttibuaUesen  rettdi) 
pendant  trois  annees  cons^cmtives ,  perdroot  lear 
recoiirs  et  toute  action  conire  eux. 

«  Apres  ce  d^lai,  les  maires  ou  adjoints  icidie* 
ront  les  rMes ,  et  les  d^poseront  aux  ardii?o  ^ 
Farrondissement  communal.... 

«  Art.  90.  Les  porte^rs  de  contrainte  serottt  bod* 
mes  par  le  sous^pr^fet ,  sur  la  presentation  ^ 
receveur  particulier. 

«  Les  cboix  du  sous-^prtSfet  seront  sounuB  4  Tip- 
probation  du  pr^fet.... 

«  Ah,  3i.  Les  porteurs  de  eontminie  Wriieroat) 
a  lenr  arriT^  /  en  presence  du  maire  et  de  son 
adjoint ,  la  situation  du  percepteur ,  d'apris  1^ 
sommes  qu  il  aura  recues  ,  et  les  quittances  que  le 
receveur  lui  aura  deiivrees.... 
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«  Art.  38,  Left  niaiJEes  ou  adjoints  verifieront,  tous 
les  dix  jours,  les  rdles  du  percepteur.  lis  dresser- 
front  ,  qbaque  moUy  un  pfoeea-'verbal  de  leur  v^ri- 
^cation^  iQt  leaverfODt  au  sous-pi'efei...* 

«  4rt^  40k  I^  porteuii  de  contraintes  se  pre- 
^imeront ,  a  laur  aumi^ ,  au  maire  ou  a  son  ad« 
jpiot ,  et  en  demanderont  la  publication.M. 

«  Art*  A^t  \s  percuplQur ,  k  la  premi^  r^ui« 
Bi^on  foite  en  prince  du  maire  et  de  son  adjoint, 
jlMliqp^n  w%  porteups  de  oontraintes  la  demeur^ 
et  les  fapiUtei'OOnnues  des  redevables.  En  cas  de 
Tefm  d^  la  part  du  peroepleur,  les  porteurs  de 
<QOfit|rian^  s'atabUrojit  a  domicile  reel  cbez  celui- 
i^i  f  k^^  &ai«  I  ^  sans  repetition  contre  les  rede- 
vables....  »  (a),  ^tp, ,  etc* 

(  Fi3^^  wcore  «;i-apr^  aux  mats :  Ddcharges ,  De- 
gr^vfimfins  ^  Redmtions ) . 

CoiiTiUM'^iQivA  uvniiuscTJBfi.  Les  fonctions  des 
iWJref  h  cet  4^d  n  ont  guere  consist^  jusqu'ioi 
qtt*ii  pwUU«r  les  a¥i«  des  aulorft^  superieures ,  a 
MmfKaS\0v  Im  peraeptfiurs ,  i  les  proti%er,  et  k  T^iller 

(a)  II  impo'rte  que  les  maires  indiquent  avep  pr^sioii 
le  jour  et  Theare  de  Tarriv^e  et  dn  depart  da  porteur  de 
contraintes ,  et  qu*avant  de  constater  par  leur  signature 
8ur  k  bulletin  le  nonibi^  de  jonm^es  pass^es  dans  la  com- 
mane  par  cet  agent^  ils  ne  ik^^k^enX  rien  pour  s'assurer 
si ,  pendant  ce  temps ,  il  nc  s'eyt  pas  absento. 
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en  mdme  temps  k  ce  qu'aaciine  Yezadon  ne  soit 
commise  par  eux.  etc. ,  etc. 

CoNTEiBunoHS  LOCAI.BS.  Lois  du  9  germinal  ID  Y,* 
du  a8  pluTiose  an  VIII,  du  5  phiVibse  an  X;  etc. 

—  Stiivant  Van,  6  de  ili'loi  da  9  germinal  anl, 
lorsqu^une  commune  n  a  wcnn  autre  moyen  Sn^ 
quitter  le  prix  de  trayaux  ex^cut^  pour  Xintirk 
general  ou  toute  autre  esp^ce  de  depeose ,  il  y  est 
pourvu  par  une  contribution  locale ,  qm  se  i^ 
partit  sur  les  habitans  et  propri^taires  de  fonck,  an 
marc  le  franc  de  la  contribution  fonciere. 

Si  la  somme  a  imposer  est  forte ,  elle  se  (fori- 
bue  sur  plusieurs  annees ;  mais  cette  meso^  doit 
iire  autorisee.  ( F^oy.  les  deux  Qcdonnances  rap- 
port^ ci-dessus,  pag.  22  etsuw.  ). 

L'adjudication  au  rabais  devant  le  sons-prefet, 
^tant  le  mode  a  employer  potu*  la  confecdon  des 
travaux  utiles  aux  communes ,  si  elle  est  iaite  moyeo- 
nant  un  prix  moindre  que  celui  auquel  les  traTaui 
ayaient  ^te  estim^s  par  le  devis ,  la  somme  dont 
rimposition  avait  ete  autorisee  est  dlminu^  dans 
la  proportion,  etc.,  etc. 

(  Vojr.  encore  ci-api«es,  aux  mots :  Dettes  des  eomr 
munes;  Impositions  extraordinaires  ^  Tra^aux  da 
communes  ). 

GoRRESPONDANCB.  Arretes  du  4  nivose ,  du  4  M' 
maire  an  V ,  du  27  vendemiaire,  du  ay  brumairet 
du  27  prairial  an  VI;  Girculaire  du  ministre  de 
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J'interieur  du  5  germinal,  Arretes  du  27  prairlal, 
Lettre  du  ministre  de  la  justice  dui  5  thermidor 
.  an  VIII;  Decret  du  7  avril  181 1 ;  Decision  du  mi- 
nistre des  'finances ,  et  Avis  du  Gonseil  d'etat  des 
19  et  26  aoiit  1806  ;  Decret  du  7  avril  181  r  ;  etc, 

—  Le  remboursement  des  ports  de  lettres  que 
les  prefets ,  sous«prefets ,  maires  et  autres  fonc- 
tionnaires  publics  recoivent  pour  les  affaires  rela- 
tives ^  leurs  attributions ,  est  effectue  sur  les  cen- 
times  additionnels.  \ 

Ces  fonctionnaires  peuvent  correspondre  entre 
eux  sans  Stre  tenus  de  payer  d'avance  le  port  des 
lettres,  depdches  et  paquets  \  mais  ils  doivent  ap- 
poser  leur  signature  sur  Tadresse  au«dessous  de 
la  designation  de  leurs  fonctions,  et  signer  un  eut 
sommaire  de  ces  ports ,  qui  est  remis  au  prepose 
des  postes. 

Le  Bulletin  des  lois  et  la  correspondance  y  relative 
jouissent  d'une  franchise  illimitee,mais  sous  bandes. 

Quand  les  maires  ^crivent  par  la  poste ,  au  prefet 
ou  au  sous-pr^fet,  ils  doivent  aussi  mettre  leur 
lettres  et  paquets  sous  bandes  croisees  et  non  sous 
enveloppe  cachetee,  et  apposer  leur  signature  et 
indiquer  leur  qualite  dans  un  lieu  apparent. 

Suivantiordre  hi^rarchique,  les  maires  doivent* 
d'abord ,  si  ce  n  est  dans  le  cas  de  reclamations 
centre  la  decision  du  prefet,  s'adresser  aux  auto- 
rites  administratives  locales. 
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Gependant  Vart.  3i  du  decree  du  7  avril  181 1, 
ichtiTe  k  la  cbsaificatioii  det  auditeurs  au  CoosA 
Out ,  a  aatorise  ks  maires  de  toutet  ks  tooiies 
▼iUes  a  correipoiidre  directemq[it,  pour  les  afim 
manicipales ,  ayec  le  pr^l^  suns  rinteraa^diaifc  da 
iOtts-pr^el,  exoept^  dans  le'cas  d'lme  iiUgam 
ezpresM  da  prefet,  limitee  A  FoIiIm  et  k  T^ofw 
pour  laquelie  elie  serait  doiiii^, 

Les  mandenieDft  imprim^  quo  loa  arcliev^faes 
et  ^vAques  adressent  aux  pr^foia,  aoos- pixels  ct 
naires ,  et  aux  fonctionDaires  teelMasiiqiMt  de 
leurs  diocdaes  doivent  parrenir  k  ooux-oi  Amc*  ^ 
port,  lorsqu'ila  on€  ^t^  de  mAme  nm  apwliiBdes. 
lis  sent  en  outre  exempts  de  la  formality  du  iabit 

IJarti  8  de  Tarr^t^  du  27  Tenddmaiiv  m  VI 
porte  que  les  indigens  peuTent  adres8€r  lean  p^ 
titions  aux  autorit^  superieures  sans  te«  lenus 
davancer  les  frais  de  port;  mais  qu'ils  doivest  met* 
tre  leur  nom  sur  ladresse ,  et  faire  certifier  leor 
indigence  par  le  maire  du  lieu,   etc.,  etc. 

Dechabgbs  \  Degrevsmeht  bt  RipucnoHS.  Lois 
du  3  nivose  an  VII  (  art.  5o  a  58  ),  du  9  metfidor 
an  VII ;  ArrSl^  du  24  floreal  an  YIII ;  D^cisioa  da 
ministre  des .finances,  du  5  frimaire  an'IX;ete* 

—  Vart.  58 ,  de  la  loi  du  3  nivose  an  VII  porte 
qu^aucune  demande  en  reduction  ou  dechaige  d« 
cotes  de  contribution  perspnneUe  ou  mobiii^) 
n'est  admise  trois  mois  apres  la  publication  du  i^' 
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Le  mode  des  reclamations  present  par  la  loi  du 
a  messidor  an  YII ,  a  ^te  chaog^  par  Tarr^^  du 
a4  floreal  an  VIII,  dont  voici  en  partie  les  di^* 
sitions  : 

«  Contribution  fonciere.  Tit.  i.  art,  i*'.  Tout  ci* 
tojen  impose  dans  une  commune  pour  un  bien 
flitu^  dans  une  autre  ,  remettra  sa  potion  an  sous*  ' 
prefet,  qui  la  renverra  au  contr61eur  de  TaiTon* 
dissement,  lequel  v^rifiera  le  fait  et  donnera  son 
avis. 

«  Le  sou»>{M^fet,  apres  avoir  donne  aussi  son  avis, 
fera  paflser  les  pi^es  au  pnifet ,  qui  les  commu- 
niquera  au  directeur  des  contributions.  Gelui-ci 
remettra  son  avis  au  prefet,  et  le  Gonseil  de  pre- 
fecture prononcm*a ,  ^*il  y  a  lieu ,  la  d^charge  , 
dont  le  montant  sera  reimpos^  sur  toutes  les  au- 
tres  propriety  de*  la  commune  oii  le  reclamani 
aura  ^t^  mal-ii-propos  impose. 

^Art.  2.  Lorsqu^une  propriete  aura  et^  cotisee 
sous  un  autre  nom  que  celui  du  veritable  propri^- 
taire ,  les  m^mes  formes  seront  observees,  et  le 
Conseil  de  prefectiyre  statuera  sur  la  mutation  de 
cole. 

«  Art.  3.  Lorsquuii  contribuable  se  croira  taxe 
dans  une  proportion  plus  forte  qu'un  ou  plusieurs 
autres  propri^taires  de  la  commune  ou  sont  situes 
505  biens ,  il  se  pourvoira  devant  le  sous-pr^fet  de 
TaiTondissement ;  il  joindra  a  sa  reclamation  une 
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declaration  de  ses  propri^t^et  de  leurs  reveoos. 

«  Contribution  penonnelle.  Art*  7.  Tout  ciEoyei 
qui  aura  ^t^  taxe  k  la  contribution  personnelie 
dans  une  commune  oil  il  n'a  piais  de  domicile,  se 
pounroira  derant  le  souft-prefet.  La  marche  t^ 
par  Xart.  i"  sera  suivie ;  et  sur  I'avis  du  directear 
des  contributions ,  le  Conseil  de  prefecture  pro- 
noncera  la  decharge ,  dont  le  montant  sera  r&o- 
pos^  sur  tous  les  autres  habitans. 

«  Art.  8.  Lorsqu'un  citojen  se  croira  surlaxei 
raison  de  ses  faculty  ,  il  se  pouryoira  devaot  le 
sous-prefet ;  il  joindra  ^  sa  r^lamation  une  ih^ 
ration  de  ses  facultes. 

«  Dispositions  generates.  Art.  1 3.  La  reductioii 
dune  cote  en  principal  entrainera  toujoors  b ti* 
duction  proportionnelle  des  centimes  additionnels. 

«  Art.  i4*  Le  montant  de  toutes  les  ordonnances 
de  decharge  ou  de  reduction  sera  r^impose  au 
profit  de  ceux  qui  les  auront  obtenues^  par  addi- 
tion au  r61e  de  Tannee  suivante. 

«  Remises  et  moderations.  Tit.  2 ,  art.  24.  I'W^ 
que ,  par  des  evenemens  extraordinaires  ,  un  con- 
tribuable  aura  eprouve  des  pertes  ,  il  remettrasa 
petition  au  sous-prefet ,  qui  la  renverra  au  con- 
troleur  de  Farrondissement. 

*  Art.  25.  Le  contr61eur  se  transportera  suries 
lieux  ,  v^rifiera,  en  presence  du  maire,  les  faits, 
et  constatera  la  quotit^  de  la  perte  des  revenus 
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fonciers  ou  des  facultes  mobilieres  du  reclamant, 
et  en  dressera  un  proces-verbal  qu  il  enverra  au 
sous-prdfet  :  celui-ci  le  fera  parvonir^  avec  sod 
a^is  ^  au  prefet ,  qui  prendra  Tavis  du  directeur  des 
contributions. 

A  Jrt^  26.  Lorsqu'une  commune  aura  ^prouv^ 
des  pertes  de  revenus  par  des  ^v^nemens  exttaor- 
dinaires ,  elle  remettra  aussi  la  petiti^  au  sous- 
prefet ,  lequel  nommera  deux  commissaires  pour 
verifier ,  en  presence  du  maire ,  conjointement 
avec  le  controleur  de  I'arrondissement  ^  les  faits  et- 
la  quotite  des  pertes. 

« Jrt^  27.  Le  contr61eur  dressera  un  proces- 
verbal  de  la  verification ,  Tenverra  au  sous*pr^fet , 
qui  le  fera  passer ,  avec  son  avis ,  au  prefet ,  le- 
quel prendra  Tavis  du  directeur  des  contributions. 
.  «  Art.  28.  Le  prefet  reunira  -les  differentes  de- 
m^ndesqui  lui  auront  ete  faites ,  dans  le  cours  de 
Tannee ,  en  remises  ou  moderations ;  et  Tannde 
expir^ ,  il  fera  ^  entre  les  contribipbles  ou  les 
communes  dont  les  reclamations  auront  ^t^  recon- 
nues  justes  et  fondees,  la  distribution  des  sommes 
qu'il  pourra  accorder ,  d  apres  la  portion  des  fonds 
de  non-valeur  mise  a  sa  disposition  pour  cet  objet. 

«  Get  etat.de  distribution  sera  communique  par' 
le  prefet  au  Gonseil-general  du  departement. 

«  Art.  29.  Sur  les  cinq  centimes  imposes  addition- 
nellement  aux  deux  contributions  fonciere  et  per- 
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sonnelle ,  moitie  est  a  U  dispositio»  du  prefet  de 
cliaque  departemeDt ,  pour  £tre  employee  tux  le^ 
raises  et  moderations  ,  conformement  i  Vmick 
precMent  :  Tautre  moiti^  restem  k  la  dispontioii 
du  Gouyernement ,  et  est  destinee  i^  k  aocoritt 
des  suppUmens  de  foods  k  oeux  dea  diparMMos 
auxqnels  le  maximum  des  Genumes  addstioneif 
ne  suf&rait^MS  pour  £iire  fkce  ii  leun  d^pemi; 
0?  k  acGorder  des  remises  et  xnod^ratioiis  am  «• 
rondissemens  et  aux  departemetis  qua  epieme^ 
raient  des  accidens  ». 

Lorsque  des  accidens,  tels  qu'incendie^ ivlle« 
gelee ,  ^pid^mies  et  autres  erenemens  de  force 
majeure,  ont  frappe  aur  toute  une  comnmiie,tn 
sur  une  graade  partie,  les  maires  cUuTeBt  dmtet 
VitBLt  d^taill^  des  contribuables  qui  ont  epioBve 
des  pertes  et  former  en  leur  nom  una  petition 
collectiye.  U  esc  utile  que  la  remise  de  oatte  pc^* 
tion  a  la  sous-prdfecture  soit  prompte,  afin  ^e  Its 
pertes  puissent  encore  ^tre  fia^dlement  verifite  par 
le  contrdleor  des  contributions ,  qui  se  £ut  aioster 
d*experts ,  et  aux  operations  duquel  le  maiie  pert 
aussi  concourir. 

En  general ,  les  maires  doivent  feire  parvenir 
leur  o|Hnion  au  contrdleur  sur  Icxacticude  des 
etats. 

Les  ordonnances  de  decharges  >et  r^ucuons, 
remises  et  moderations ,  ne  sont  pas  soumises  au 
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timbi^e  \  raais  le  xninistre  des  finances  a  decide ,  le 
5  frimaire  an  IX,  que  la  copie  qui  pouvait  en  etre 
demandee  par  le  contribuable  devait  £tre  faite  sur 
pspier  timbre  ».  etc.  ,  etc. 

DsPBnftss  ST  Rbgettxs  bepartbmentales  bt  mu- 
MGiPiJLBS.  Lois  du  5  aoiit)  du  6  octobre  1791 ,  du 
i5  £rimaire  an  YI^  du  i*'''  brumaire,  du  11  fri« 
naire  an  VII^  du  28  pluviose ,  du  25  ventose; 
Arrets  du  16  thermidor,  du  i5  fructidor  an  YIII, 
du  5  brumaire  an  IX ,  da  26  brumaire ,  Lois  du 
S  ,  du  18  igerminal  ^  Arretes  du  4  thermidor  an  X| 
du  ^  mvose  ,  du  17  germinal  an  XI ;  ArrSte  du 
ip  irendemiaire^  Loi  du  5  ventose  an  XII;  Decret 
du  3o  frimairean  XIII;;  Loi  du  16  septembfe  18071 
CLTt.  II  j  Circulaire  du  24  mars  1808  ;  Decrets  du 
17  nuu  180^  I  du  1 1  juin  1810 ;  Instruction  du  Con* 
seiller  d*4tat  Directeur-gen^ral  de  la  comptabilit^ 
des  coHUBunes  et  des  hospices  ^  du  2p  avril  181 1; 
Qi'donnance  du  i5  mai  1822;  etc.,  etc. 

->—  La  loi  du  II  frimaire  an  YII  contient  les 
dispositions  suivantes  sur  les  depenses  et  les  recettes 
des  communes  : 

«  Art.  4*  L^s  depenses  ont  pour  objet,  i^  Ten-* 
tretien  des  hospices  de  la  commune;  2^rentretien 
du  pave  pour  les  parties  qui  ne  sont  pas  gran  des 
routes (  voy.  ci-apres,  au  mot  Pa^fe) ;  3°  Fentretien 
de  rhorloge,  desfontaines,  halles  et  autres  edifices 
publics  V  si  la  commune  en  possede;  4^  ^^  registres 
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de  I'etat  -  civil ;  les  frais  de  la  garde  nationale  se* 
dentaire ;  les  ecoles  primaires  ;  les  £rais  de  £§tei 
nationales;  le  traiteme'nt  des  prefets,  comraisaiiO' 
generaux,  commissaires  de   pcdice  et  ofi&an'Vie 
paix,  oil  il  en  est  ^tabli,  des  inspectears,  appui- 
teurs,  etc.;  5*"  Fentretien  des  fosses,  aqnedncsel 
ponts  k  un  usage  et   d'une  utility  particoli^  i 
la  commune,  et  qui,  de  leur  nature,  nefbttpas 
partie  des  objets  compris  dans  les  d^penses  gene^ 
rales  des  travaux  publics ;  6^  les  frais  de  h  glide 
des  bois  communaux ,  du  salaire  des  gardes  dmn- 
petres ;  7^  les  remises  ^  accorder  aux  percepieiirs 
des  contributions  fonci^re  et   personnella  ,*  V  la 
contribution  fonci^re  des  biens  communaiix,  U^ao 
quit  de  laquelle  il  sera  toujours  pourvu  par  nn  a> 
tide  special  dans  letat  des  d^penses  i  g^ ks frais  des 
reverberes,  des  lanternes,  ceux  relatifs  am  inoen- 
dies,  ceux  de  Tenlevement  des  boues  etautres  ob- 
jets de  sJirete,  proprete  et  salubrity ;  10^  les  faux 
frais  delamairie,  en  encre,  papier,  plumes,  etc.(fl). 


(a)  SuivanC  la  loi  du  11  flor^al  an  X,  dans  les  tie- 
penses ,  entrant  encore  le  logement  des  instituteurs  des 
ecoles  primaires  ;  Tentretien  des  b^timens  des  lyc^;  I< 
logement  des  cur^s^  a  regard  desquels  la  loi  du  I8ge^ 
minal  an  X ,  porte,  art,  72 ,  que  les  presby teres  et  jardins 
attcnans,  non  alien^s  ,  seront  rendus  ,  soit  aux  cures, 
soil  aux  desservans  des  succursales ,  les  Conseils  muni- 
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'  «  Art.  5.  Quant  h  la  contribution  fonci^rc  des 
hois  communaux  et  aux  frais  de  leur  garde,  il  y 
aera  pourvu  par  la  vente^annuellc  d'une  portion 
suffisante  des  bois  d'usage. 

: ' «  Gette  portion  sera  distraite  de  la  coupe  ordi- 
naire )  ayant  toute  distribution  entre  les  habitans , 
la  rente  en  sera  faite  aux  encheres  et  par  devant 
I'administration  municipale  {a), 

• «  Art,  6.  Ne  pourront  Stre  comprises  dans  les 
dispenses  communales ,  celles  relatives  aux  p4tres  et 
aux  troupeaux  communs. 

«  Ges  demi^res  d^penses  seront  support^es  pro- 
poriionnellement  par  ceux  qui  en  proGteront ,  et 
eonform^ent  au  reglement  que  les  administra- 
tions municipales  devront  faire  sur  cet  objet. 

«  Art,  y  et  ti.  Les  recettes  communales  et  muni-^ 
cipales  se  composent ,  i^  du  produit  des  biens  com- 
munaux susceptibles  de  location;  2"  de'celui  des 
bois  communaux  qui,  ne  faisant  pas  partie  de  laf- 
fouage  distribu^  en  nature ,  sera  susceptible  d*dtre 
vendu ;  3^  de  celui  de  la  location  des  places  dans 

*  I  ■ 

*■         '    '      .     ».  ■-     .    .   ■         ■    .f.   I        .  .,^.'1 

cipanx  ^taht  antorises  ,  dans  le  cas  contrilire, '^  leiiV 
procurer  un  logement  et  un  jardin;  ^u^  tenses  d*Un'(fe- 
cret  da  a4  floreal  an  XIII ,  il  fallait  auisi  jr  ^omprehdre 
I'entretien  des  compagnies  de  reserves  d^^a'rtemeiitales , 
pour  nn  vingti^me  de  tou^  les  revehus  comniunauxV  etc; 
(a)  Fojr.  ci-dessus,  entre  autres  ,  au  mot  f  Bovf,      "" 

Tome  IX.  a5      '"* 
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les  balles,  les  march^  el  cfaanuert  ^  sat  les  rivieres, 
les  ports  et  les  promenades  publiqueffi  lofsqiielei 
acUninislrations  auront  i^oonnu  que  i^ette  loflitioii 
peut  avoir  lieu  sans  gSner  la  voie  pi|blii)iia,  li  ihk 
vigation,  la  circulation  et  la  liberte  da  Qomm^\ 
4^  de  la  quantite  de  cenlimee  addiiiQBntls  a«u(  9^ 
tributioDS  fonciire  et  penoDBeU^,  qu'U  sei»^f 
necessaire  d^etablir  pour  completer  les  foa4^ 
d^penses  communales,  lesquels  ne  pgurtont,  dins 
aucun  cas,  exceder  le  Nuucimutm  qui  aeva  d^fvfiuse 
chaque  ann^  apres  la  fixation  du  priDGipaldariiBS 
et  Vautre  contribution;  5^  du  dixie^pw  du  poiat 
des  patentes  per^ues  dansi  la  csoiuHiune)  AUaoiion 
faite  de  deux  d^mes  par  franc  pcmr  la  caatNttm 
des  r61es;  6^  de  la  moiti^  dee  ningndtw  de  po- 
lice (a);  7^  du  produit  des  niaiaons  ,  salki  (M  speo 
tacles  et  autres   bdtimens  appanenaaf  m  cxma- 
munes,  etc  (fi). 


(a)  D*apres  le  ddcret  du  17  mars  1809  ,  ^'  artidede- 
vait  ^tre  supprim^,  les  amendes  dont  il  s'agit  ^tantdes- 
tinees  a  un  fonds  commun  (  vbjr,  ci^dessus  aa  mot: 
Amendes)  \  mais  ,  d*apre»  I'Avis  du  Gonaetl  d'etat, fc 9 
npvembre  18149  le  prodoit  des  amendes,  ne  fomuuit 
plus  un  fonds  coramun,  doit  au  contrair^  dtre  iosoot 
dans  chaque  budget. 

,{b)  U  faut  encore  i^outer  a  cette  npn^eHclatarei  ^ 
produit  deft  secondes  exp^itions  des  actes-  adminU' 
tratifs,  le  produit  de  roctroi,  des  droits  de  pesage,  a^ 
surage  et  jaugeage,  des  indeninites  payees  par  les  bom- 
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L  arrice  du  17  germinal  an.  XI ,  entre  amres  dis* 
|>oaltioiU)  a  ordonn^,  ^e,  dans  toutes  les  villes 
qui  avaient  at>,ooo  fr.  de  revenue  et  au-dessus,  ei 
•dkmt  k  population  etait  aufdesaous  de  cent  mille 
ameSylcB  ffais  dadminismition  ^  conststant  en  abon- 
nemttis  dd  jonrniluxy  regislres  de  r<Stat  crrit,  en* 
tiwKen  de  la  maison  coinmviie  (  non  oompiis  ie 
loyer  ),  boiS|  hirtiiere^  encre^  papier,  ports  de 
lettrei^,  impreasions  et  aflfiches,  traitemena  de  gref- 
fi^rt^  secretaires,  connmis,  agetis,  buissiers^  ser- 
'g«nf  9  appariteots,  sonnenrs^  gardes  chanrpdites  et 
Mipld]f4s  ^6lccjnqti69,  /iSteS  Hationates  et  d^^iilm 
ittpf^vuesi  seraient  fiies  a  So  cMti'tiies  pM  ha^bM^M, 
5ttr  lea  ^tat^  de  popcilatiot^  arr^s  ad  Gbtisei)  d'^t  \ 
qttt  ks  iVfaires  ne  pour^aieiKt-  ex^Mer  dftns*  leu^ 
mandats  les  sommes  reglees  pour  ehacjiie  nature 
tie  drfpeiMe  f  tii  le  j^eceveav  mnnieipa^l  piAyet  au- 
dUA  de  ees  sommes,  so^s  peine  de  refpMsafbilif^ 
personnolle  pour  les  uns  et  les  antres,  confbr- 
nrtetnt  k  Vart.  ^4  de  Tarr^^  dn  4  th^titiidOi^ 
Mf  X ,'  €tc. ,  cle.  (d). 


«^*  t ,  1 1  **  *- 


tA^i  de'  la  garde  ndtiohale  ,  4ges  dfe  cihquante  ens ,  ies 
i*is'ttteif  fbncieres,  tes  rentes  proveA^ante^  de'biens  ali^nes', 
\€i  tei^xi^  du  college'  communal  et  retributions.  (  P'ojr. , 
enfre  autr^s  ,  ci-apr^s,  aii  mot  :  Aentik). 

(a)  F'oy.  aussi  I'exlrait  de  Tordonnafice  d'u'iS  mai 
id^^l,  tran^erit  ci-dessus ,  vol.  viii ,  pag.  SjS  etsHiv, 
— II  imports  de  faire  iA'  uAe  remarcjue  oinise  ci- des- 

a5. 
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Drrrw  dm  cohmc9es.  Lois  tin  S— lo  aout  1791, 
du  a4  ^o&i  1793;  Am  du  Canirii  d'Ex^,  da  6 
man  1810,  du  26  mai  i8i3;  etc,  etc 

* —  La  loi  du  a4  ao&t  1793  a  declare  deltes  ur 
tionalf  ttNitef  oelles  qui  afaient  cte  cxmtndeespir 
lei  conmniiefty  en  Teitu  d^one  deliberation  l^ak- 
ment  auloiisee  jusques  ec  coaapria  le  10  du  Bene 
mois  d'aout;  elle  a  en  m^oie  temps  ordonne  fie 
ces  dettea  seraient  liquidees,  reiobotinees  oa  in- 
acritei  aur  le  grand-livre ,  au  moyen  de  quoi  les 
creances  dues  par  l*Etat  aux  Gomaiunes,  a  qud^ 
titre  que  oe  fikt ,  seraient  ^teintes  et  I'ac^  des  coat- 
munes  appartiendrait  jusqua  concurrence  a  lam* 
tion ,  e»:ept^  les  l^iens  doiit  le  parlage  ^tait  dmete, 
et  les  objets  destines  aux  etablissemens.  publics. 
{jirt.  82,  86,  90,91  ). 

Quant  aux  dettes  post^rieures ,  ou  auxqueUes  m 
la  loi  du  a4  ^^^^  '79^)  ^^  celle  du    5 — 10  aout 

m 

•US,. article  AftxicuLTUEE,  au  mot  Gtirdes  champetresy 
oil  nous  avoDS  dit  que ,  d'apres  la  loi  du  16.  octobre 
1791  et  le  d^cret  du  25  fructidor  an  XIII ,  on  a  permis 
de  faire  payer  les  gardes  champ^tres  par  iine  contriba- 
tion  particuliere ,  lorsque  le  fonds  de  cinquante  centimes 
paraissait  insuffisant  pour  les  autres  frais  d'administia- 
tion ;  cette  mesure  a  6te  improuvee  par  divers  deccets 
sur  les  budgets. 

On  peut ,  si  Tinsufflsanee  est  cpnstatee ,  proposer  iioe 
allocation  spdciale  au  chapitr^.i^^  Au  budget. 
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1^91,  ne  seraient  appHcables ,  lorsqiie  les  revemi» 
des  communes  sont  insuffisans  p0ur  les  a'eq[(]]tiei\ 
ees  communes  peuvent  prendre  k  cet  effet  un  des 
trois  moyens  suivans ,  ou  la  voie  d'un  emprunc ,  ou 
celle  d'une  vente  d*immeubles ,  s'il  existe  des  biens^ 
comniutidiiX'^  ou  cdle  d  un^  impio^tion  au  niare  le' 
franc  des  contributions.  * 

Les  biens  des  communes  reunis  aii  domaine, 
en  vertii  de  la  Ibi  du  T^^VLoiit  1798,  ne  sont' par 
compris  dans  la  loi  d^i  *i  i  prairial'  an  V,  portant  de^ 
fenseaux  comimunes  de  vendre  leurs  biens  sans  uniei 
loi  particuliiere.  '»*{ 

Le  tr^sor  public  ne  pourrait  r^lamer  le  capital 
et  les  int^r^s  d*une  somme  par  hii  payee  pour  atiW 
commune  que  dans  le  seul  ctis  ou  cette  'commune^ 
aurait  consierv^,  malgfe  la  loi  du  24  aoiit  17^3, 
une  partie  de  ses  proprietes  quipiit  dtre  employ^ 
k  Tacquittenient  de  la  dette  dont  ses  coinmunaUx* 
avaient^t^  decharges. 

L  administration  des  domaines  n^est  fondee  4  i^e^ 
p^r  sur  aucune  commune  le  m'ontant  des  deites 
pour  elle  acquittees  par  le  tresor,  d'aprds  la  liqui* 
dation  qui  en  aurait  ^te  faite  par  le  Conseil  gen^» 
ral  de  liquidation. 

Lorsquuhe  commune  est  debitrice  d'une  ad-, 
ministration ,  il  n  y  a  lieu  ni  a  delivrance  de  cour 
trainte  contre  le  receveur,  ni  a  citation  devant  les^ 
tribunaux ,  ni  a  saisie-arret  entre  les  mains  du  r&K 
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cereor  de  la  comnione,  ptrce  que  le  idcereur  m 
peul  ricn  ptyer  qo'en  Teitu  d*«Be  amomMlw  iR 
bvdgei  aonud ;  mais  cecte  aiiminittf»tioii  dot  m 
pcHirvoir  par  denmt  le  prefec,  poor  fOiik  poft*  m 
budget,  sll  J  a  lieu ,  U  somme  lecbip^  fimW  k 
connaniie ,  aib  ipie  le  paiesMH  a  fiiirt  par  k  le- 
cereur  soil  autorisd 

Lii  prtfeu  eiAfluneot  et  liquident  d^wtireiMnt, 
daprif  TaTii  des  aous*prefet8>  toutes  les  detuai  con- 
monatea  po6(Meurcsi  au  ao  aoiU  1793  v  el  ireoMWiNi 
pir  le#  ConieiU  munidpaux.  Ila  ea  foot  opim  k 
paiement  soit  par  une  allocation  dajM  l^  pl«#  pi»- 
chaiQ  budget)  soit  succtossiyemenc,  lorsque  lecie- 
¥CMMi8  ordiDaires  on  extraordinairei  do  la  oeemBue 
Itti  permettent  de  se  liberer. 

La  dteiiion  sur  toute  dette  que  )e  Comail  bu* 
Bieipa^  u'aurait  point  reconnue^  ou  dom  klvpur 
dation  pnisenterait  des  diificulted,  ou  qui  nesanit 
point  appuy^e  sur  le  texte  des  lois  et  d^yetty  M 
tiSiree  au  ministre  de  Tinterieur. 

•U  en  est  de  m&me  si  le  capital  ezoede  5.^oOQ  fr*} 
ou  n  la  commune  est  debitrice  covers  ll^t ,  1(K 
bospices,  fabriqnes  ou  etablissemens  d'instnietiim 
publique. 

.Toute  liquidation  de  dette  au  paiemei^t  do  la- 
quelle  une  commune  ne  pourrait  satisfaire  que  par 
des  moyens  qui  exigent  Fintervention  du  ministre 
ou  du  roi ,  n'est  que  provisoire  et  doit  etre  soumise 
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au  Gouvenienient  avec  Fenonciation  des  resfiources 
et  du  mocfe  de  paiement. 

Let  pfftffeti  n€  peuvent  faire  payer  les  dettes  d'au- 
cune  commane  dont  le  revenu  ordinaire  est  dc 
so,aoo  fr,  et  aii-desMig* 

lis  ne  peuvent  s'occuper  non  plus  des  dettes  re- 
laiives  avx  d^eiMes  vtf\4xie^  des  aneiennes  admi- 
fiislf alaons  de  eanton ;  et  dans  pes  dettes  sont  cori»- 
prises  eelles  qui  ont  ^  coiltraet^as  pendant  le 
mdiiie  tempi  pour  papier  timbri^  des  registi^es*de 
r^teiviL  ' 

On  ne  doit  pas  presenter  eottiin^  dettes  des.corif- 
munes  ies  tfaiuemiens  ou  snppli^inens  de  tratfemens 
ou  loi  iirifemnit^s  de  logement  aux  cur^,  desser- 
iran^  on  t^il^etf  :  d'apres  les  d^crets  eustaiis  silr 
eette  mariii^ ,  les  eommun^  nont  pu  prendre 
d  engagement  legal  envers  ces  ecclesiastiqties  qu  an- 
tant  qu'el}es  ataient  dans  leuts  revenus  aiKiueb  les 
itioyeiia  d';f  satisfeire ;  a  defaut  de  ressourees,  il 
devait  y  dtre  pounrCi  par  des  cotisations  volon- 
taires. 

Le  creancer  dune  eoiAiiiune  ne  pent  la  pour- 
suivre  sans  j  dtre  autoris^  par  le  Gonseil  de  prefe^- 
tare(a);  et  €eif^  autorisation  n'e^t  pas  donn^  si  )a 


I ■■■  ^.    t      1 1 1  >i 


(a)  Voy,  oi-deseus  ^  a  Tartiele  Fonctioms  ev  Forma- 
LiTis  jODiciiiiRES ,  \t  mot :  Actions  et  Procedures  judi- 
daires ,  pag.  68  et  69. ;  et  ci^apres  >  sartout ,  sect,  m , 
Attributions  des  Conseils  de  prefecture,  etc. 
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crtaDce  est  reconnuey  le  pre£et  doit  alors  praifo 
des  mesures  poar  la  bire  payer.  Mais  ,  si  la  cretnce 
est  rontestee  en  tout  cm  en  partie  ,  rantoiintion  de 
poursuivre  doit  etre  donnee ;  aiix  tribmiaiDL  wals 
appaitient  le  droit  de  pronoiicer  snr  la  conMi:- 
tion.  etc.,  etc. 

DoHS  BT  Xjwa^faks  atuc  eomnutnes  au  AaUsmms 
publics.  Arr^tes  du  7  messidor  an  IX  ,  du  ^  Aer- 
niidor  an  X ,  du  4  plaviose,  Decrets  des  i5  et  aa 
floreal  an  XII,  du  la  ao(kt  1807;  Loi  et  Qrdoo« 
nance  du  a  Janvier,  du  3  avril  1817;  Godecifil, 
art,  910,  982, 987 ;  etc. ,  etc 

— Lesdons  ou  legs  d'immeubles,  oudobjelsino- 
biliers  excedant  une  vaieur  capitale  de  3oo  ficauocs, 
et  toutes  les  dispositions  a  titre  ondreux,  ne  peu- 
vent  etre  acceptes  qu^avec  Fautorisatioii  du  Gou- 
vernement. 

Les  autres  peuvent  1  etre  sous  la  simple  aotori- 
sation  des  sous-prefets ,  et  de  TevSque  diocesain 
dans  le  cas  oil  ils  seraient  faits  a  la  chaise  de  se^ 
vices  religieusL. 

Les  maires  font  connaitre  aux  prefets ,  et  ceux- 
ci  au  ministre  de  I'interieur,  si  les  liberalites  sur 
I'acceptation  desquelles  il  sagit  de  statuer,  ont 
donne  ou  peuvent  donner  lieu  a  quelques  reclama- 
tions ;  si  elles  sont  ou  non  presumees  etre  ie  resul* 
tat  de  la  captation  \  si  les  testamens  sont  entaches 
de  quelque  vice  de  nuUite  ,•  si  les  testateurs  ont 
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laisse  des  heritiers  susceptibles  par  leur  position 
d'obtenir  des  remises  et  moderations;  etalors- on 
doit  s  expliquer  sur  leur  nombre ,  sur  leur  degre  de 
parent^,  sur  les  considerations  qui  pourraient  venir 
a  Vappui  de  leurs  reo||mations,  et  sur  ce  qu'il  cpn- 
viAdrait  de  faire  en  faveur  d^  r^clamans.. 

Quant  auz  pieces  a  produire  a  Fappui  •  des  de- 
mandes  en  autorisation  d  accepter,  ce  sont,  i^  deux 
eztraits  du  testament ,  en  ce  qui  concerne  les  libe- 
ralites  faites  et  les  chai|[es  dom  elles  peuvent  dtre 
graves  \  2^  la  deliberation  de  T^tablissement  et 
lavis  du  comite  consultatif  legataire  ou  donataire^ 
5*11  y  a  lieu;  3^  le  voeu  du  Conseil  municipal ,  lors- 
que  les  legs  sont  a  titre  onereux ,  ou  lorsqu  il  y  a 
doute.jsur  Tavantage  de  Tacceptation,  ou  lorsqu  il 
y  a  reclamation  d*heritiers  ;  4^  Favis  du  sous- 
prefet,  lavis  du  prefet  et  celui  de  levSque  dioce- 
sain  lorsque  Tetablissement  legataire  ou  donataire 
Texige. 

On  doit  en  outre  faire  connaitre  la  valeur  capi- 
tale  des  liberalites^  lorsqu  elle  n'est  point  exprim^e 
dans  le  testament,  etc.,  etc. 

Droits  D*£XPBDiTiON$.  O^donnance  du  1 6  mars 
i8i6  ;  Circulaires ;  etc.,  etc. 

—  Le  produit  des  actes  *de  F^tat  civil  et  des  se- 
condes  expeditions  des  actes  administratifs  jie  doit 
point  toumer  au  profit  des  maires,  adjoints,  secre- 
taires ou  employes ,  personnellement ,  mais  au  pro- 
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fit  lie  la  eommune ;  il  doit  £tre  ajoat£  am  antra 
fonds  destin^  &  lacquit  des  d^ptnses  commniiaki, 
et  par  consequent  port^  au  budget ,  an  noorbte  des 
i-eflAonrces  erdinaires.  Pour  que  hs  montant  de  eetie 
retribution  soit  eiaetemen#eonnu ,  le  miniibe  i 
present  la  tenue  d!un  registre  pSirticidier,  snr  k- 
qnel  doit  toe  inscrit ,  sans  aucun  d^faii ,  le  praduit 
de  t^haque  expedition  ou  de  cfaaque  extnh.  etc. 

DouANSs.  Loi  du  32  aoftt  1791  (  tit.  ui,  art.  8); 
Loi  du  10  vendemialre  an  V;  ArrAt^s  da  a8  nitar, 
du  29  frimaire,  du  9  prairial ,  du  25  messidortn  VI; 
Loi  du  9  floreal  an  VII ;  etc. ,  etc. 

—  Les  maires  et  ad  joints  peuvent  constitfli  kis 
retards  qui  empdc^ent  les  signatalres  d'acqoils4- 
caution  de  feire  arriver  les  marchandises  ^ans  les 
deiais  convenus. 

lis  doirent  avertir  les  proposes  aux  donaoes  des 
naufrages  et  bris  de  navires ,  pour  assurer  la  pe^ 
ception  des  droits. 

L*are.  9  du  titre  viii  de  la  loi  du  22  aoAt  1791  te 
autorise  k  r^gler,  h  d^faut  de  jnges  de  commeice, 
les  quantites  de  vivres  necessaires  aux  equipageSj 
et  qu'on  peut  embarquer  sans  paiement  de  droits. 

lis  recoivent,  aussi  k  defaut  de  juges  ,  les  rap- 
ports et  raffirmation  des  proces-verbaux  des  pf^ 
poses  des  douanes. 

Conformement  aux  arr^^s  des  29  frimaire  an  VI 
ct  9  prairial  suivant ,  ils  mettent  a  la   dispositioi^ 
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djM  pffepoijfe  d0s  4lou«fiies  ks  laaisons  n^celsaires 
pcmr  laim  bur09i» ,  i  la  cbarga  d'en  payer  le  loy^ 

2k  d^vreal:  auK  .persoiuM^  (bmioiiyfis  dans 
Mftendne  da  deux  lieu^s  des  frbntiteas  ou  dcjs  oAtes, 
les  cemfioats  nrSeossaises  pour^^y  transporter  I0& 
pjblefta  dent  la  soitie  eat  prohib^ ,  ct  dont  eeuxrci 
QUi  beaoin  pour  leitr  fiDnaommation.  ( Li^i  du  20 
iimmiemwiy$mi  V ;  Arrets  du  aS  messidor  an  VI ). 

Ua  AiAvfBsiA  aeiljer  &  k  s^at^  des  hicveaux  de 
douane,  aiix  ternies  da  Varr^  du  2A  nhose  an- VI. 
^fi*  i74)r^tc.,etc. 

immwBA  vfiaLios.  Batimens  des  hospioei;  B^imfns 
milUcursSf  ete«  Lot  du  1 1  frimaire  an  VII  f  ArrStf  du 
27  flor^al  an  VIII ;  Loi  du  18  germinal  anX;  Avia 
dii.  CJanaml  d'etat,  du  €  niyose  an  XIII ;  Deerek  du 
a^  bramaire  an  XIV  ^  Airi^  4u  7  ootobre  1809 ;  D^r 
oreia  du  a2  avril  1810,  du  8  i|iars>  du  9  aTril,  du 
ifil  aapttmbre  iSi  i ;  Qod.'  pen. ,  art^  n^j  ^  etc, ,  ete. 
'  r— r  La  Oecnat  du  9  avril  181 1'x  concede  gratuipr 
l«m«iit  auiL  d^parteoieas  ,  arrandissemens  et  com- 
oaunes  la  pleine  propriety  des  edifioes  ou  'b&tiiiiens 
Maionaua  o^cupas  pour  k  sendee  de  I'administra- 
ism ,  4*s  enura  et  tribunaux ,  et  de  Vinstruction 
pubUque,  a  la  eliarge  d'acquittcr  la  contributton 
bn^iere  et  de  supporter  les  grasses  et  menues  re^ 
porations  ^  auivant  ks  regies  et  dans  les  proportions 
Stabiles  pour  chaque  local ,  par  la  loi  du  1 1  frimaire 
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an  VII,  sur  lei  depenaes  d^partementales,  bidm* 
cipales  et  oommunalesy  et  par  Farrit^  du  27  floral 
an  VIII,  pour  le  paiement  des  d^p^nses  jodknirei 

Le  in£me  ddcret  porte  qu'i  Vavenir  il  nepoiiin 
toe  dispoa^  d'aucon  ^fice  national  en  frveardTa 
toblissement  publicjqu  en  vertu  d  an  deciet 

La  loi  du  18  germinal  an  X  ^.ayant  rendu  11 
culte  catholique  les  ^ifiees  qui  y  dtaient  ioAsAj 
left  eglises  et  les  presbytires ,  d'apres  Tavis  da  Goi' 
seil  d'etat,  du6  nivoseanXIII ,  doivent &ie con- 
sider^ comme  des  propriit^  €x>nimunale& 

Le  d^cret  du  10  brumaire  an  XIV  eontieDt  da 
dispositions  sur  les  constructions  et  r^pantioosdes 
bdtimens  appartenans  aux  hospices  et  auties  eQ- 
blissemens  de  charit^. 

Par  le  d^et  du  23  avril  1810  ,  les  casernes, h^ 
pitaux  ,  manutentions ,  6orps-d&-garde ,  et  antics 
bdtimens  militaires  portes  dans  Fetat  annexe  i<» 
d^cret  y  ont  ^t^  donnes  en  toute  propri^te  aux  tilks 
oil  ils  etaient  situS$,  a  la  cha^^e  par  elles  deles 
entretenir  et  de  n'en  pouvoir  disposer  sans  Tnt^ 
risation  du  Gouvernement. 

Ledecretdu  16  septembre  181 1  a  regyiemo^ 
d'administration  des  b4timens  militaires  avpaXt' 
nans  aux  communes  dans  les  places  de  guerre,  e< 
des  b4timens  appartenans  aux  communes  oa> 
I'Etat ,  dans  les  viHes  non  fortifiees ,  Gonformement 
aux  bases  posees  dans  le  decret  du  23  avril  1810. 
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Les  mairesdoivent/entre  autres  foi[ictions ,  visiter, 
chaque  annee ,  avec  le  commandant  du  genie ,  les 
"dirers  ^tablissemens  militaires  :  cest  devant  eux  que 
doiTent  se  passer  les  adjudications  des  travauz  \  en 
~aas'  de  vols  et  de  degradations ,  c'est  a  eux  de  d^- 
noiicer  et  faire  poursuivre  les  delits ;  ils  nomment 
1m  conservateurs  et  les  portiers-concierges  de  ces 
bAtimiens  militaires. 

-..  D'apres  le  decret  du  16  septembre  181 1,  ils 
doivent  choisir  ces  portiers  parmi  les  militaires 
en  retraite,  ^cbant  lire  et  ^crire,  conform^ment 
au  decret  du  S  mars  precedent :  les  nominations 
sont  soumises  a  Tapprobation'  des  prefets. 

Les  portiers  sont  charges  de  dresser  proces^ver- 
bal  des  vols ,  degradations  et  autres  delits ,  et  ils 
en  remettent  copie  au  maire;  ils  portent  sur  la 
poitrine  un  medaillon  en  cuivre ,  sur  lequel  sont 
figur^  une  def  et  une  epee  en  sautoir.  Leurs 
-commissions  sont  enregistr^es  oomme  celles  des 
gardes  du  g^nie ,  aux  greffes  de  la  mairie  et.  du 
tribunal  de  premiere  instance ,  et  foi  est  ajoutee, 
jusqu^  inscription  de  faux,  a  leurs  rapports  di\- 
ment  affirmes  dans  les  vingt-quatre  heures  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  ,  ou ,  en  cas  d  absence , 
devant  le  roaire  ou  son  adjoint,  etc. ,  etc. 

Emprunts.  Loi  du  3  novembre  1790  ;  etc. ,  etc. 
—  Aux  termes  de  cette  loi ,  les  impositions  ou 
emprunts  a  faire  par  les  municipalites  ,  etc. ,  ne 
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peoTent  aToir  lieu  sans  FaiiUnisatioB  du  Gonsl^ 
gislatif. 

Quand  une  commane  Teut  itx%  dLvmMbktim 
tui  anpniiit  poar  payer  sea  dettea,  eUeiail  joo^ 
(Ire  k  a^  demande  la  delibi§ratiOM  da  CaMeit  n» 
■icipal ,  6i  les  antres  piieea  qui  aenrent  k  pom 
la  ntfoessiti  de  lerapnmt,  F^tat  des  rewmmmk 
d^penses  ordinaires^  et  eelui  des  dettes  aotivflf  i 
passives  de  k  commune^  arec  aasigiu^a^ltodi 
pour  le  paiament  des  anrdragea  et  le  rembonoi* 
mem  du  oapkal ,  sinvast  une  progiesaJMi  dta^ 
nini6e«  Le  soiis*prtfet  a  qui  lea  pidces  seal  sdrtf* 
sto,  lea  fiiit  passer ;  arrec   oea    obser?aMi)  » 
pr^ty  qm  adresse  le  tout  au  nkiistre  dflTiite- 
rieur.  etc  ^  eie. 

EtrrflBrdr  f  Indbmvitk  ,  Transit^  IXtoat  da  ^ 
ooiobre  iSrof  ete«,  etc. 

—  Ce  d^cret  porte  que  la  percc|>tion  fail^  JM 
le  nom  &ind§mmte  stir  les  boisaous  on  BHordm* 

• 

dbea  em  tatmsit  ou  entrepdt^  £era  putie  des  v^ 
ims  des  TiUes  ^  et  seca  ponee  dana  leurt  badfttt) 
lorsque  les  tarifii  qui  en  regknt  la  pereepbaa  wt 
vomt  ^te  delib^r^s  par  les  Coikseila  llK;lnidhilV^et 
arrteea  eomme  les  tarifs  d'octroi^  que  tout  tanf  ^ 
transit  ou  entrep6t  existant  ne  poorra  teeoi^ 
cute  qu'apres  aroir  ete  regularne  aa  Conseil-iFAti 
et  que ,  pour  jouir  de  rentrep6t  au  transic,  i  n« 
sera  pas  neeessaire  d- dtre  domicilie  dans  la  eo** 
mune.  etc.  >  etc. 
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.  Ha]:.les.  Lois  du  2S  mars,  du  oo  ao4t  1790^ 
lu  x\  firuuaure  an  VII;  D^ret  du  a6  roars  1806  f 
U)i  du  8  mars  xSio ;  Avis  du  Conseil  detat,  du  6 
IQ^t  xdir;  Ordonnances  des  a  juin  1819,  9  juillei 
(Qap,  ara i^yner  18211  f  etc.,  etc. 
.  —  Les  droits  de  hallag^  dont  jouissaient  auu^fois 
ifs  seignwrS)  out  ete  supprioies  sans  ind^mnit^; 
mais  les  bdtimens  des  halles  continuent  dappar- 
benir  a  Uurs  proprietaires  y  sauf  a  eux  4  s'2urrang€;r 
k  I'amiable ,  soit  pour  le  lojei* ,  soit  pour  Faliena- 
tioi» ,  avec  les  municipality  des  lieux. 

La  loi  du  28  mars  1790  n'a  prononce  que  la 
luppression  des  droits  C^odaux  et  de  ceux  de  hal- 
lag^e  qui  ^taient  percus  a  raison  de  Tapport  et  du 
depdt  des  marchandise^  dans  Us  halles  ;  mais  elle 
a  maintenu  ceux  qui,  dans  I'origine,  ofit  ete  eta- 
blis  pour  les  frais  de  construction  des  bitimens*  La 
question  de  savgir  si  les  rentes  pour  concession, de 
bapcs  sous  les  halles  sont  ou  ne  sont  pas  feodales 
aat  du  ressovt  des  tribunaux  ordinairesw 

Lorsqu  une  commune  dans  laquelle  il  se  tient 
des  foires^  manque  de  halle  et  veut  en  etablir  une, 
elle  est  obligee,  pour  Facquisition  du  terrain  ne- 
ceftsake,  de  rempUr  les  formalites  indiquees  ci-» 
dessus ,  sous  les  mots  Acquisition ,  etc. 

Le  decret.  du  26  mars  1806  a  ordonne  que  les 
halles  dont  la  regie  du  domaine  etait  en  posses- 
sion seraient  abandonnees  aux  communes ,  d'apres 
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ostimation  contradictoire  de  leur  Ytleur ,  pir 
expert  nomine  par  la  regie  et  un  expert  wmmt 
par  la  commune ,  et,  en  cas  de  partage ,  par  m 
tiers-expert  a  la  nomination  da  pr^fet.  Le  nine 
dto^  porte  que  les  communes  paioont  It  ratt 
k  cinq  pour  cent,  sans  retenue  ,  du  montant  de 
Testimation ,  jusqu*ii  ce  qu  dies  aient  sold£  le  pnn- 
cipal.  etc. ,  etc. 

(  f^ajr,  aussi,  ci-dessus,  k  Tart.  A6UciiLTiiis,Ies 
mots  :  Foires^  Halles,  Marches  ). 

HdTEL-DB-ViLLK.  Circulaiie  du  ministre  de  Iln- 
terieur,  du  i5  novembre  1810;  etc.,  etc. 

—  D'aprj»  cette  circulaire,  ces  b&timens  doivent 
dtre  reserves  en  entier,  tant  pour  la  tenae  des 
seances  des  Conseils  municipaux  et  des  bumiuz 
dcs  mairies  y  que  pour  les  autres  besoins  publics  \ 
et  sous  ancun  pretexte,  ils  ne  doivent;  ^^  affectes 
a  des  services  ou  a  des  logemens  particniiers.  etc. 

Impositions  bxtraordinaires.  Lois  des  16  et  39 
ventose  an  XII;  Decret  du  28  aoftt  18 10;  Lois  du 
a5  mars  1817^  du  i5  mai  1818;  etc. ,  etc. 

—  Deux  especes  d'impositions  peuvent  ^tre  le- 
y^s  extraordinairement  au  profit  des  commanes, 
lorsque  les  revenus  et  les  cinq  centimes  addition* 
nels  ordinaires  sont  epuises.  Les  unes  annuelles  & 
permanentes  sont  affectees  a  des  d^penses  autori- 
sees  par  des  lois  ou  reglemens  generaux ;  les  autres, 
speciales  et  temporaires,  sont  autorisees  n^rticu- 
lieremcnt. 
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r>^.    Les  impositions  extraordinaires ,  annuelles  ou 
jMrmanentes,  ont  pour  objet  le  paiement  des  de- 
penses  du  culte  paroissial  ou  des  gardes-chanip^tres 
etforestiers. 

Les  impositions  extraordinaires  y  speciales  et  tem- 
poraires,  ont  pour  objet  des  depenses  hors  du  bud- 
get, relatives^  des  constructions^  reconstructions, 
:  et  autres  travaux*  d'utilite  communale. 

Dans  le  cas  ou  les  cincf  centimes  additionnels  im- 
poses pour  les  depenses  des  communes  etant  epui-> 
ses<f  une  commune  aurait  a  pourvoir  a  une  depense 
v^ritablement  urgente ,  le  maire,  sur  lautorisation 
du  prefet,  convoque  le  Conseil  municipal  et  les 
plus  forts  contribuables  au  rdle  de  la  commune, 
en  nombre  egal  a  celui  des  merabres  de  ce  Con- 
seil, pour  reconnaitre  I'urgence  de  la  depense, 
Tinsuffisance  des  revenus  municipau:^:  et  des  cinq 
centimes  ordinaires  pour  y  pourroir. 

Lorsque  les  plus  forts  contribuables  sontabsens, 
ils  sont  remplaces  en  nombi'e  egal  par  les  plus  forts 
contribuables  portes  apres  eux-sur  le  rdle. 

Le  maire  charge  de  la  convocation  dresse  la  liste 
des  plus  forts  imposes ,  de  concert  avec  le  percep* 
teur  des  contributions  :  cette  liste  est  soumise  ii 
Tapprobation  du  prefet. 

La  presence  des  deux  tiers  dun  Conseil  munici- 
pal suffit  pour  valider  les  deliberations.  II  en  est  de 
m erne  pour  les  deliberations  prises  dans  nne  assem*- 
To??ie  IX.  26 
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blee  coniposee  des  deux  tiers  des  membres  da  Cob- 
seil  et  des  deux  tiers  des  plus  forts  oontriboaUes 
GonToques. 

La  GODTOcation  eC  la  reunion  des  plus  forts  con- 
tribuables  aux  Conseils  municipaox  n^empjcbent 
pas  de  produire  riDformation  de  cornmodo  vd  m- 
commodoy  dans  le  cas  ou  elle  est  exigee  par  h  loi. 
Elle  precede  meme  la  reunion  du  Conseil  miuiici- 
pal  qu'elle  peut  serrir  a  eclairer.  On  procede  a  lln- 
fbrmation  par  voie  administrative  et  sans  frais,  pr 
le  ministere  d'un  commissaire  nomm^  par  le  pre- 
fet ,  pour  recevoir  dans  les  lieux  et  aux  jours  indi- 
ques  par  affiches  et  publications  les  dires  et  les  de- 
clarations de  ceux  qui  se  presentent. 

Le  Conseil  municipal ,  auquel  ont  ete  zd]omXs 
les  plus  forts  contribuables ,  vote  sur  les  centimes 
extraordinaires  proposes.  Dans  le  cas  ou  lis  sont 
consentis,  la  deliberation  est  adressee  au  prefet 
qui ,  apres  I'avoir  revetue  de  son  autorisation ,  la 
transmet  au  ministre  de  Vinterieur,  pour  y  etre  de- 
finitiTeraent  statue  par  une  ordonnance  du  roi. 

Dans  les  cas  oil  le  Conseil  municipal  et  les  pins 
forts  contribuables  refusent  de  consentir  Firaposi- 
tion  sur  laquelle  ils  sont  appeles  a  deliberer,  les 
motifs  du  refus  sont  consignes  exactement  dans  les 
deliberations.  Ces  deliberations  sont  remises  par  le 
maire  au  sous-prefet  qui  les  transmet  au  prefet, 
pour  6tre  envoyees  avec  les  avis  respectifs ,  au  mi- 
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nistre  de  I'interieur,  et  le  Gouvernement  prend  alors 
telle  determination  quil  juge  convenable. 

Lorsqu  il  y  a  lieu  de  pourvoir  a  des  depenses 
extraordinaires  communes  a  plusieurs  municipali- 
tes  d'un  departement  et  dans  leur  int^ret  general , 
la  repartition  en  est  faite  d'apres  les  deliberations 
des  Gonseils  municipaux  approuves  par  le  pr^fet, 
et  sur  le  rapport  du  ministre  de  Pinterieur,  par 
une  ordonnance  du  roi. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  besoins,  la  quotite 
de  centimes  que  les  communes  sont  autorisees  a 
s'lmposer  par  addition  au  principal  de  leur  contri- 
bution he.  doit  point  exceder,  pour  chaque  annee, 
vingt  centimes  sur  chaque  nature  de  contribu- 
tion, etc.,  etc. 

(  f^^y*  encore ,  ci-dessus ,  au  mot :  Contribution ). 

Liquidation.  Lois  du  i3  prairial  an  X  (  2  juin 
1802)  (III,  B.  196,  n^  1720),  du  19  vendeihiaire 
an  Xr(  i**^  octpbre  1802  )  (HI,  B.  220,  n*^  2oi5). 

—  Ges  lois  designent  plusieurs  objets  de  la  delta 
publique  soumis  a  la  liquidation  des  prdfets. 

Octrois  MUNICIPAUX.  Lois  du  11  frimaire  an  VII , 
du  19,  du27  frimaire,  du  5  ventose ;  Arr^te  dui5 
thermidor  an  VIII ;  Girculaires  du  ministre  de  I'in- 
terieur du  2  vendemiaire  an  IX ,  du  ministre  de  ]a 
justice  du  i4  germinal  an  X^  du  Gonseiller  d'etat 
ayant  le  departement  des  recettes  et  depenses ,  du  7 
thermidor  an  X;  Arretes  du  24  frimaire  an  Xl,  du 

26. 
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1 1  germinal  an  Xli ;  Instracdon  du  Directeur  de 
la  Regie  des  droits  reunis,  du  i^'  prairial  an  lUl; 
Loi  du  a4  avril  1806;  Avis  du  Ck>Dseil  detatdu 
14  avril— II  mai,  du  4 — 18  aoAt  1807;  Decrctdu 
ly  mai  1809,  ^^  i5  novembre  18 10,  da  21  mars 
1 811;  Avis  du  Conseil  d'etat  du  ^  avril  181 1; 
D^crets  du  29  juin  1811,  du  8  f^vrier  1812;  Loi 
du  8  d^cembre  i8t4r  Ordonnance  du  9  dodit 
mois  ;  Lois  du  28  avril  1816,  du  aS  mars  1^17* du 
i5  mai  181 8;  etc.,  etc. 

—  Les  octrois  retablis  dans  les  attributions  des 
maireSy  sous  la  surveillance  immediate  dessoos- 
prefets,  et  sous  lautorite  du  GouTememe&t,  ont 
pour  objet  de  subvenir  aux  depenses  qui  sont  a 
la  charge  des  communes ;  ils  sont  deliberes  <2'oP 
fice  par  les  Conseils  municipaux.  Cette  deliberation 
est  aussi  provoquee  par  le  prefet,  lorsqu'a  Ve&amen 
du  budget  d'une  commune  il  reoounait  rinsufE- 
sance  de  ses  revenus  ordinaires,  soit  pourcouvrir 
les  depenses  annuelles^  soit  pour  acquitter  les  dettes 
arrierees  ou  pourvoir  aux  besoins  extraordiDaiies 
de.la  commune. 

Les  deliberations  portant  etablissenient  dun  oc- 
troi sont  adressees  par  le  maire  au  sous*prefet,  ec 
renvoyees  par  celui-ci,  avec  ses  observations,  av 
prefet,  qui  les  transmet  egalement,  avec  son  avis, 
au  ministre  de  Finterieur,  lequel  permet ,  s'il  7  a 
lieu ,  letablissement  de  Voctrei  demaude,  et  auto- 
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rise  )e  Conseil  municipal  a  deliberer  les  tarifs  et 
reglemens. 

,  Les  projets  de  reglement  ct  de  tarif  d^Iib^res  par 
les  Conseils  municipaux  sont  etiToyes  aux  pr^fets, 
avqc  I'avis  des  maifes  et  des  sous-prefets.  Les  •prd*' 
fets  les  transmettent  au  dinecteuir- general  des  im- 
positions indirectes ,  pour  ^re  soumis  au  ministre 
des  finances,  sur  le  rapport  duquel  le  roi  accorde 
son  autorisation ,  s'il  y  a  lieu. 

Aucun  tarif  d'octroi  ne  pent  porter  que  sur  des 
objets  destines  k  la  consommation  des  habitans  du 
lieu  sujet.  Ges  objets  sont  toujours  compris  dans  les 
ciiiq  divisions  suivantes,  savoir  :  i**  Boissons  et  li-- 
quide$;7^^  Comestibles;  3**  Combustibles;  4"  Four^ 
rages;  5®  Materiaux, 

Sont  compris  dans  la  denxieme  division  les  objets 
servant  habituellement  a  la  nourriture  des  hommes^ 
k  rexception  toutefois  des  grains  et  farines ,  fruits  , 
beurre  ,  lait ,  legumes  et  autres  metiues  denrces. 

Les  b^tes  vivantes  sont  taxdes  par  t^te. 

A  regard  des  viandes  d^p^cees ,  fraiches  ou  sar  ^ 
lees^  elles'sont  impos^es  au  poids. 

Les  personnes  voyageant  a  pied ,  a  cheval  on  en 
voiture  particuliere  suspendue,  ne  peuvent  etre 
arrSteeSy  questionn^es,  ou  visit^s  sur  leurs  per- 
sonnes ou  ett  raison  de  Icui^s  malles  ou  effets.  Tout 
aeie  contraire  k  la  presente  disposition  est  ri^put^ 
acte  de  violence ,  et  les  preposes  qui  s'en  rendent 
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coupables  doivent  Stre  poursuivis  correcbonneUe- 
ment  et  punis  des  peines  prononc^s  par  les  his. 

Tout  individu  soupfonn^  de  faire  la  fraude  i  la 
faveur  de  rexception  ordonnee  par  T^urticle  prece- 
dent y  peut  Stre  conduit  devant  un  officier  de  po- 
lice ou  devant  ie  maire  pour  y  Str^  interroge,  etla 
visite  de  ses  effets  autorisee ,  s'il  y  a  lieu. 

Les  diligences ,  fourgons ,  fiacres ,  cabriolets  et 
autres  voitures  de  louage  sont  soumises  aux  visites 
des  pr^pos^  de  I'octroi. 

II  est  defendu  aux  employes,  sous  peine  de  des- 
titution et  de  tous  dommages  -  interets,  de  Uie 
usage  de  la  sonde  dans  la  visite  des  caisses ,  malksec 
ballots  annonces  contenir  des  efifets  suscepdbks 
d'etre  endommages  :  dans  ce  cas ,  comnie  dans  toas 
ceux  oil  le  contenu  des  caisses  et  ballots  estincoDno 
ou  ne  peut  Stre  verifi^  immediatement ,  la  Yeri&ca- 
tion  en  est  faite  soit  a  domicile ,  soit  dans  les  em- 
placemens  k  ce  destines. 

Les  preposes  de  Foctroi  peuvent  reconnaitre  a 
domicile  les  quantites  recoltees ,  pr^par^es  ou  &- 
briquees ,  et  faire  toutes  les  verifications  pour  pre- 
venir  la  fraude. 

Conformement  a  Particle  4  ^^  ^  loi  du  ^y  fii- 
maire  an  V III ,  le  Directeur-general  des  impositions 
indirectes  est  autorise  a  ^tablir  et  a  commissionDer, 
lorsquUl  le  juge  necessaire,  un  pr^pos^  en  chef  au- 
pres  de  cbaque  octroi. 
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Les  autres  proposes  d'octroi  sont  nommes  par  le 
prefet  sur  une  liste  triple  presentee  par  le  niaire. 

Les  preposes  doiyent  etre  ^ges  au  moins  de  21 
ans  accomplish  ils  sont  tenus  de  preter  serment  de- 
vant  le  tribunal  civil  de  la  vilie  dans  laquelle  ils 
exercent ,  et ,  dans  les  lieux  ou  il  n  y  a  pas  de  tri- 
bunal, devant  le  juge  de  paix. 

Tous  les  preposes  comptables  sont  tenus  de  four- 
nir  un  cautionnement  en  numeraire  ou  en  cinq  pour 
cent  consolides. 

Les  recettes  de  Toctroi  sont  versees  a  la  caisse 
municipale  tous  les  cinq  jours  au  moins,  et  plus 
souvent  meme  dans  les  villes  ou  les  perceptions 
sont  iraportantes. 

Les  registres,  autres  que  ceux  dont  TuStige  est 
commun  aux  octrois  et  aux  droits  d'entree ,  sont 
cotes  et  paraphes  par  le  maire;  ils  sont  arrStes  par 
lui  le  dernier  jour  de  chaque  annee ,  deposes  a  Tad- 
ministration  municipale  et  renouveles  tous  les  ans.' 
A  regard  des  autres  registres,  les  maires  peuvent 
en  prendre  communication  sans  deplacement,  et 
en  faire  faire  des  extraits  pour  ce  qui  concerne  les 
recettes  des  octrois. 

Les  etats  et  bordereaux  de  recettes  et  depcnses 
des  octrois  sont  dresses  aux  epoques  determinees 
par  la  regie  des  impositions  indirectes.  Un  double 
de  ces  etats  et  bordereaux,  signe  du  maire,  est 
adresse  au  prepose  sup^rieur  de  la  Regie ,  pour  etrq 
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tnn:iaus  au  directeor  du  d^psrtenieiil  et  par  celoi- 
ci  a  son  administration. 

Les  compies  des  octrois  sent  rendiis  par  les  re- 
ceveurs  aux  maires,  et  arrdt^  par  ces  denieis^ 
dans  les  trois  mois  qui  snivent  rexpimtic«i  de  dft- 
qitc  annee. 

Les  maires  sont  autorises,  sauf  lapprobadoo des 
prefets,  a  bire  remise  par  voie  de  traiisactioBy<ie 
la  totalite  on  de  partie  des  condamnations  encoii- 
rues  ,  m£me  apres  le  jugement  rendu.  Mais  ce  droit 
appartient  exclnsivement  a  la  regie  des  impositions 
indirectes  toutes  les  fois  que  la  saisie  a  ete  operee 
dans  Tinter^t  commun  des  droits  d*octroi  et  des 
droits  imposes  au  profit  du  tresor. 

Les  maires  qui  jugent  utile  a  Tinteret  de  lear 
commune  de  traiter  avec  la  regie  des  imposidoDS 
indirectes  pour  la  perception  et  la  surveillance  par- 
ticuliere  de  leur  octroi,  adressent,  par  rintenne- 
diaire  de  leur  sous*prefet,  leurs  propositions  au 
prefet.  Celui-ci  les  communique  au  directeur  des 
impositions  indirectes,  qui  propose,  s'il  y  a  lieu, 
au  ministre  des  finances  d  y  donner  son  approba- 
tion. 

Les  conventions  a  faire  entre  la  regie  et  les  com* 
munes  ne  portent  que  sur  les  traitemens  fixes  ou 
^ventuels  des  prefets;  tous  les  autres  frais  sont  in- 
tegralement  acquittes  par  les  communes  sur  les  pro* 
duits  bruts  des  octrois. 
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»      La  consequence  de  ces  conventions  est  de  re- 

meltre  la  perception  et  le  service  de  Foctroi  entre 
i  les  mains  des  employes  ordinaires  des  impositions 
«  indirectes.  Cep^ndant,  dans  les  villes  oil  il  est  juge 
■  nec^essaire  de  conserver  des  preposes  afFectes  spe- 

cialement  au  service  de  Toctroi,  ces  proposes  con- 
f  tiDuent  a  dtre  nommes  par  les  pr^fets  sur  la  pro^ 
(  position,  des  maires ,  et  apres  avoir  pris  I  avis  des 
I  direeteurs  des  impositions  indirectes.  Leur  nombre 
I  et  leur  traitement  sont  fixes  par  cette  r^gie,  ils 
.  sont  nivocables  soit  sur  la  demande  du  maire,  soit 
^  sur  celle  du  directeur.  Lorsque  le  prefet  ne  juge 
^  pas  oonvenable  de  deferer  a  la  demande  de  ce  der* 

nier,  il  fait  connaitre  ses  motifs  au  directeur-gene- 

ral  desdites  impositions^  qui  prononce  definitive- 

meiit. 

Les  maires  conservent  le  droit  de  surveillance 

sur  les  preposes,  et  celui  de  transiger  sur  les  con-^ 

traventions.  etc.,  etc. 

PaKTAGE  et'  mode  de  JOUISSJLirCE  DBS  BIENS  COM- 

^VNAUX.  Lois  du  1 4  sioiit  179a,  du  10  juin  1793, 
du  a6  nivose  an  II ,  du  21  prairial  an  IV;  Girculaire 
du  ministre  de  Tint^rieur,  du  26  germinal  an  IX; 
"  Arr^tes  du  19  frimaire  an  X,  du  9  ventose  an  XII; 
Decrets  du  9  brumaire^  du  quatrieme  jour  complex 
mentaire,  an  XIII ^  du  22  frimaire  an  XIV,  du  20 
juin  1806;  Avis  duConseil  d'etat,  du  12 — 26  avril, 
du  3 — 4 — 20  juillet,  du  28  juin — 27  juillet  1807, 
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du7 — 29inai,  duaSjuin — 17  juiliet  1808,  du3- 
18  juin  1809;  Loi  des  finances  de  i8i6,-  Qrdon- 
nances  du  17  fevrier  1816,  du  5  octobre  iSi8,  du 
a3  juin  1 8 19;  Code  civil,  art.  542  ;  etc.,  etc. 

—  Le  partage  de  tons  les  terrains  et  usages  com- 
munaux,  autres  que  les  bois ,  avait  ete  decreee  ea 
principe  par  la  loi  du  i4  aoAt  1792 ,  et  le  mode 
d  execution  de  ce  partage  avait  ^te  regl^  par  une 
seconde  loi  du  10  juin  1793;  mais  cette  loi  apDt 
donne  lieu  a  de  nombreuses  difficultes,  il  a  ete  sum, 
le  21  prairial  an  IV,  a  toutes  actions  et  poui^nites 
resultantes  de  son  execution,  en  maintenantproi^i- 
soirement  les  possesseurs  des  terrains  dans  leor  jouis- 
sance. 

Toutefois  plusieurs  partages  de  bieos  commu- 
naux  ayant  ete  effectues  en  vertu  de  la  loi  du  10 
juin  1793,  la  loi  du  9  ventose  an  XII  a  ordonne 
}  execution  de  ceux  dont  il  avait  ete  passe  acle. 

Cette  loi  porte:  cart.  5,  tons  les  biens  communaux 
possedes ,  a  Fepoque  de  la  publication  de  la  pre- 
sente  loi,  sans  acte  de  partage,  et  qui  ne  serontpas 
dans  le  cas  precise  par  Yart,  i^  ou  pour  lesquek  les 
declarations  ou  soumissions  de  redevancenatiront 
pas  ete  faites  dans  le  delai  et  suivant  les  formes  pre- 
scrites  par  le  meme  article,  rentreront  entre  les 
mains  des  communautes  d'habitans. 

«  En  consequence,  les  maires  et  adjoints,  les  Con- 
seils  municipaux ,  les  sous-prefets  et  prefets ,  feroDt 
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et  ordonneront  toutes  les  diligences  n^cessaires 
pour  faire  rentrer  les  communes  en  possession  ». 

Le  d^cret  du  9  b.rumaire  an  XII  contient  sur  le 
mdme  objet  les  dispositions  suiyantes : 

«  Art.  I.*'.  Les  communaut^s  d'habitans  qui , 
n'ayant  pas  profite  de  la  loi  du  to  juin  1793,  rela- 
tive aux  partages  des  biens  communaux ,  ont  con- 
serye ,  aprds  la  publication  de  cette  loi ,  le  mode 
de  jouissance  de  leurs  biens  communaux ,  con- 
tinueront  4^  jouir  de  la  mdme  maniere  desdits 
biens. 

«  Art.  2.  Ge  mode  ne  pourra  Stre  chang^  que  par 
un  d^cret  du  Gouyemement ,  rendu  sur  la  demande 
des  Conseils  municipaux ,  apr^s  que  le  sous-pr^fet 
de  rarrondissement  et  le  pr^fet  auront  donn^  leur 
avis. 

«  ArU  3.  Si  la  loi  du  18  juin  1793  a  et^  executee 
dans  ces  communes,  et  qu^en  vertu  de  Xart.  12  , 
section  3  de  cette  loi ,  il  ait  ^te  ^tabli  tin  nouveau 
mode  de  jouissance,  ce  mode  sera  execute  proyi- 
soirement.  • 

%  Art.  4*  Toutefois ,  les  communaut^  dliabitans 
pourront  d^lib^rer,  par  Torgane  des  Conseils  mu- 
nicipaux ,  un  nouveau  mode  de  jouissance. 

«  Art.  5.  La  deliberation  du  Conseil  sera,  avec 
Tavis  du  sous-prefet ,  transmise  au  prefet ,  qui  Fap- 
prouvera^  rejettera  ou  modifiera,  en  Conseil  de 
prefecture,  sauf  de  la  part  du  Conseil  municipal, 
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et  m&me  d  un  ou  pluaieurs  habitams  ou  ayant-dioit 
a  la  jouissance  i  le  reoours  au  CoDseil  d*etat 

Mais  Fa  via  de  ce  Conseil  du  7  mai  1808,  approuve 
le  29,  porte  que,  k>r9qu*eD  Verta  de  la  lot  daio  joia 
I J93 ,  il  a'est  oper^  un  chao^ment  dans  le  modede 
jouissance  des  biens  oommunaux  d^une  conuBHtie, 
et  que  ce  cbangement  a  i$6  execute ,  les  deomNto 
d'un  nouyeau  mode  de  jouissance  doivent  etiepie* 
sentees  au  Conseil  de  prefecture  et  soamises  k 
droit,  corome  les  afbifas  de  biens  commaiiaax,aB 
Conseil  d'etat. 

D'aprea  Tavis  du  3  juiilet ,  approave  le  30  du 
meme  niois,  le  partage  et  la  jouissance  dcfbieQ^* 
communaux  out  lieu  par  feux  :  le  mode  de  jouis- 
sance regl^  d  apr^s  Tetendue  des  propri&es  de  cb- 
que  habitant  est  dei'endu. 

Le  partage  entre  communes  d'un  bieu  possede 
par  indiyis  doit  de  meme  etre  fiait  en  raison  do 
nombre  de  feux  par  chaque  connBuoe,  et  sso5 
avoir  egard  a  letendue  du  t^rritoire  de  chaeio^ 
d  elles  (a)/ etc. ,  etc.         • 

( f^oy.  ci  -  dessus  ,  aux  mots  :  AffouctgCu^  B^} 
pag»  3oa  3o8  et  suw. ). 


■*«««•■ 


(a)UAvii  du  Conseil  d*^tat ,  du   18  jaia  i8o^,qBi 
attribue  aux  ConseiU  de  prefecture  1«  jugement  des  vs(S- 
pations  de  terrains  communaux ,  n'est  applicable  qn^   ' 
loTsque  la  qualite  communale  du  terraip  n'est  pas  ^^ 
(estee  :  et ,  dans  le  cas  contraire ,  les   tribunaux  ord>- 
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.  Patbntes.  Lois  des  6  fructidor  an  IV,  9  frimaire , 
9  pluviose  an  V,  et  7  brumaire  an  VI ,  remplacees 
par  la  Loi  du  i^*"  brumaire  an  VII;  ArrStes  du  a4 
floreal,  du  i5  fructidor  an  VIII,  du  26  brumaire 
aa  X ;  Loi  du  2  ventose  an  XIII ;  Aria  du  Conseil 
d'etat  du  25  fevrier  1809;  etc. ,  etc. 

—  Les  maires  delivrent  aux  personnes  qui  com- 

mencent  une  profession  ou  commerce  les  cettificats 

-qui  leur  sent  necessaires  pour  obtenir  leur  patente, 

et  qui  indiquent  Fepoque  oil  elles  ont  commence  a 

exercer  I'etat  qui  doit  les  soumettre  au  dro]t« 

lis  veillent  a  ce  que  les  habitans  de  leurs  com- 
munes assujettis  a  ce  droit  soient  munis  de  leur  pa- 
tente; ils  en  exigent  en  consequence  la  repr<§sen«- 
tation ,  et  eonstatent  les  contraventions. 

A  legard  de  ceux  qui  sont  dans  I'impossibilite 
d'acquitter  le  droit  auqmel  ofi  les^  a  taxes ,  les  maires 
delivrent  des  certificats  d'insolvabilite  ou  d'indi- 
gence ,  qu  ils  font  passer  aux  sous*prefets. 

Aux  tennes  de  TarrSt^  du  i5  fructidor  an  VIII, 
les  tableaux  des  citoyens  qui  dans  chaque  commune 
sent  assnjettis  a  la  patente,  et  sur  lesquels  se  portent 
la  natiure  de  commerce  ou  d'industrie  imposable, 
la  valeur  locative  des  maisons  d*habitation ,  usines, 


Baires  sont  jnges  dc  la  question  de  propriety ;  comme  aussi 
cles  rdclamations  ii'un  copartageant  a  P^gard  dVn  autre. 
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ateliers,  magasins  et  boutiques ,  doiyent etre airetes 
par  les  maii^es ,  qui  j  joignent  leurs  obsefvatioBS, 
et  qai  en  conservent  un  double  ,  dont  les  awjem 
peuvent  prendre  communicatioir.  etc. ,  etc  [a). 

Pave.  Avis  du  Conseil  detat,  du  3 — aS  mm 
1807.  etc.;  etc. 

—  Suivant  cet  avis  du  Conseil  d  etat ,  daos  ks 
villes  oil  les  revenus  ordinaires  ne  suffiseDt  pis  a 
1  etablissement ,  restauration  et  entretien  da  pare 
des  rues  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  directitm 
des  grandes  routes  ,  et  qui  par  consequent  ne 
M>nt  point  k  la  charge  de  TEtat ,  les  prefets  pour- 
raient  autoriser  la  d^pense  a  la  charge  des  pioprie- 
taires. 

Gependant ,  dans  le  silence  et  Tincertitade  de  la 
l^islation  sur  cette  matiere ,  on  ne  peut  forcer  les 
propri^taires  de  maisons  a  fa  ire  poser  le  premier 
pavd  de  ces  rues^  et  cette  depense  doit  Streak 
charge  des  communes,  etc. ,  etc. 

Peagbs.  Lois  du  14  floreal  an  X  ,  du  28  ayril 
1816  ,  du  17  juillet  1819  ;  Girculaires  ;  etc.,  etc. 

—  Toutes  les  fois  que  des  reparations  ou  des 
constructions   de.  ponts    entraineraient  pour  uoe 


(a)  Foy,  sur  la  portion  attribuee  aux  eommunes  dans 
le  produit  des  patentes  et  dans  celui  des  amendes  de  po- 
lice, la  loi  du  22  juillet — 5  aoAt  1791 ;  I'Arret^  du  i5 
fructidor  an  VIII ;  la  Loi  du  a  ventose  an  XIII ,  art.  49- 
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,  commune  des  depenses  considerables  qui  ne  pour- 
raient  Stre  acquittees  sur  ses  reveuus  ordinaires, 

.  ou  lui  imposeraient  de  trop  grands  sacrifices ,  les 
pr^fets  examinent,  apres  avoir  fait  proceder  a  la 

6 

,  reconnaissance  des  lieux  et  consulte  le  Conseil  mu- 
a     .  . 
nicipal ,  quels resiiltats  on  peut  esperer  de  letablis- 

sement  d*un  peage  pour  un  temps  determine.  Soit 

.quejia  commune  adopte  ce  moyen  pour  se  rem- 

bourser  progressivement  de  ses  avances ,  en  faisant 

d'abord  les  frais  des  travaux ,  soit  qu  elle  juge  plus 

convenable  d'adjuger  Fentreprise  a  des  capitalistes 

moyennant  Fabandon  de  la  totalite  ou  d'une  partie 

du  droit  projete,  le  Conseil  municipal,  apres  en 

"^  avoir  d^libere ,  redige  un  tarif  de  ce  droit  qui  est 
adresse  par  le  sous-prefet  au  prefet ,  et  que  ce  der- 
nier transmet  au  ministre  avec  toutes  les  pieces  a 
I'appui ,  et  son  avis ,  pour  ^tre  sourais  a  Fappro- 
bation  du  roi.  etc. ,  etc. 

Pensions.  Decrets  du  4  juillet  i8o6,  du  4  juin 
1809;   Avis   du  Gopseil  d'etat   du    17   novembre 

_  181 1 ;  etc.,  etc. 
^  —  Le  decret  du  4  ]^^^  ^809  porte  quaucune 
^Mpsion  ne  peut  etre  ordonnancee  par  les  maires , 
payee  par  les  receveurs  muuicipaux,  ni  allouee  par 
la.Cour  des  comptes,  ou  par  les  prefets,  dans  les 
comptes  des  communes,  si  la  pension  n a  et^  ac- 
cordee  par  un  decret  rendu  au  Conseil  detat^  sur 
Fa  vis  du  Conseil  municipal,  la  proposition  du  pr$- 
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fet  et  le  rapport  du  ministre  de  riiiterieur;  ct  A 
n'en  est  jusdfie  par  les  parties  prenantes  lofi  k 
paiement,  et  par  ie  receveur,  lors  de  la  nddUm 
du  compte. 

Lavis  du  Conseii  d'etat  du  17  noTembro  1811  •  : 
decbre  applicable  aux  employ^  des  GomimiMb 
decret  du  4  juillet  1806  concemant  lea  feaaimk 
retraite  des  employes  du  ministere  de  fiHtemr/  ' 

D'apres  ce  decret,  les  employds  des  covmaaa 
peuvent  obtenir  une  pension  de  retraite  aprtetieBte 
ans  de  service  effectif ,  pour  lequel  on  coafB 
toutle  temps  d'activit^  dans  d'autres  admininntioM 
publiques  qui  ressortissaient  au  Gouvemement, 
quoique  etrangeres  k  celie  dans  laquelie  les  tn- 
ployes  se  trouvent  plac^ ,  et  sous  la  conditfoii  fo'ib 
auront  au  nioins  dix  annees  de  service  dans  h  com- 
mune. 

La  pension  peut  cependant  St  re  accord^  avast 
trente  ans  de  service  a  ceux  que  des  accideDsoa 
des  infirmit^s  I'endraient  ineapabies  de  conbuuer 
les  fonctions  de  leur  place,  ou  qui  se  trouvefaient 
reformes  apres  dix  ans  de  service,  et  au-desRiS) 
par  TefTet  de  la  suppression  de  leur  emploi. 

En  cas  de  la  mise  en  ferme  de  Toctroi  dW 
ville  oil  il  cxistait  une  caisse  de  re^ii^ite  en  feiveor 
des  employes,  le  cahier  des  charges  doit  imposed  to 
fermier  la  condition  formelle  de  maintenir  les  ifXt^ 
nues  sur  les  appointemens  des  employ^,  etc.,  etc. 
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^       Pfi^G|^>T?1?]^   ET  RSC£V£U|IS-GI^N£«AUX    I>ES    CQ^r 
jnU^|?TipiV4f  R^EYEf  US  HH^  COMMUNES.  Lois  du   l3 

l|]n^air^,  du  3  ff^ii^aire  ( tit.  vui ),  du  5  ventose 
^fiir  Us  finances  (  art.  lo  et,  suiv, ) ,  an  VII ;  4rreti^5 

4)1  ij6  thennidor  an  YIII ,  dii  lo  floreal,  du  6 
. ^pftfqj^idop* ,  du  4  tbermidor  an  X;  Arjc^te  du  4 
n}i4Tip3p  ^n  XI;  Loi  du  5,  Arrate  du  iq^  vend|^<?- 
jf^aiie^  (ioi  dx^  5  v^utose  ^n  XII;  Decret  du  3p  fri- 
j^re  an  ?illl;  Lol^u  aSi^vril  i^o6\  f^yi^  du  Gon- 
dii d'e^^  d|i  afif  pctobre,  Pecret^  du  27  fevri^, 
du  27  septembre  fSii  j  4^i?  du  Conseil  detat,  du 
!)4  Q??r^  ^812;  J^i  du  28  avril  1816;  ^\c, ,  etc. 

—  Lf  IpJi  (i|u  5  yento^e  an  VII  porii^,  entre  autr^ 
4)spp^JL^{](n^ ,  que  le3  prefets  ppiirront  proposer  up 
3^iil  puerpeptfiur  pour  plusieurs  poui^up^ ,  ]or§y^^ 
\g^  Ipjca^f^  Texigerppt ,  pofiryu  que  le  raontant  A^s 
irdlesdeji^omn^unes  reunies  n'excede  p^s  vingt  mill^ 
j^ancs. 

Le  decret  imperial  du  3o  frimair^  an  XHI  a  or- 
4qpxi^  qvi^  les  percepteurs  de^  f  pntributjous  directes 
liprai^nt  la  recette  pfirticulierq  de  toutps  les  com- 
jnfiune;  de.  leur  arrondis^meiit  ayant  moins  de  vj^gt 
^ilje  frapcs  de  revenu ,  et  qu'i^  jpuiraient  sur  pe^t;.e 
recel^  ( Je  pro^uit  de  I'pctrpi  cpinpfi? ,  ej  d^duc- 
fjpn  ^aijte  tpi^f^fois  du  n^pnt^i^t  d^es  peotiiue$  mu- 
i)ifcip;^M^  £^ditio])ne)s ,  et  A^\x  di^^ieme  de;s  pfitentes), 
4  Hjqie  rpujiise ,  qifj ,  §ur  I51  pfiopositiqn  ^  Consgjl 
fl[}|jpicipjjl  et  )  avis  d^i  ^pw^rprefet  de  Tarrpncjisse- 

Tome  IX,  127 
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nieut,  serait  definitivement  rigXie  parle  prefetda 
departement.  Les  articles  3  et  4  clu  ra^me  decret 
portent  que  ces  receveurs  foumiront  sous  trois  mois, 
ind^pendamment  du  cautionnement  qui  leur  a  ete 
present  par  la  loi  du  budget  de  Tan  Xll,  im  au- 
tionnement  egalement  en  numeraire  du  domieiDe 
des  reyenus  comniunaux  dent  ils  font  la  rececte, 
sauf  les  cas  oil  les  revenus  des  communes  fonnant 
un  arrondissement  de  perception,  presentent one 
recette  annuelle  de  moins  de  3oo  francs ,  anx  teiines 
du  decret  du  a8  messidor  an  XIIL 

Aux  termes  des  art,  7  et  8,  les  receyeurs  pardca- 
liers  des  communes  ayant  plus  de  20,000  fames  de 
revenu,  doivent  ^galement  jouir  sur  la  totalitiie 
leurs  recettes  d*une  remise  k  regler  par  le  budget 
annuel  sur  la  proposition  necessaire  du  Conseii  mu- 
nicipal, et  I'avis  du  sous-prefet  et  du  prefet.  lictir 
cautionnement  est  aussi  du  douzieme  de  la  recette 
et  en  numeraire. 

Les  maires  doivent  surveiller  les  percepteurs, 
examiner  leurs  r61es ,  pour  verifier ,  en  cas  de  re- 
tard dans  le  recbuvrement ,  quelles  en  sont  les 
causes,  si  les  sommes  recouvrees  sont  emargeessnr 
les  rdles,  si  les  versemens  se  font  exactement... 

Les  prefets,  par  I'arrite  du  10  flor^al  an  X,ont 
^te  autorises ,  apres  avoir  pris  lavis  des  sous-pie- 
fets ,  a  traduire  devant  les  tribunaux ,  sans  recoa- 
rir  a  la  decision  du  Gonseil  d*etat,  les  perceptears 
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d<^s  contributions  pour  faits  relatifs  -a  leurs  fonc- 
^pns.  ( Vojr.  cirdessusy  vol.  viii ,  pag.  588  et  SSp). 

Les  mair^  et  adjoints  doiv^nt  aussi ,  d'apr^s  Tar- 
r$te  du  6  messidor  an  X,  constater.par  des  proces*- 
Terbaux  de  perquisition  ou  de  carence  dresses  par 
4ies  huissiers ,  FinsolTabilite  ou  I'absence  des  rede- . 
Tables  du  tresor  public  domicilies  dans  leur  com- . 
niune.  Qiiand  y  au  lieu  de  proces-verbaux  ,  ils  pr^ 
fi&rent  delivrer  des  certificats  sous  leur  responsabir 
lite,  ces  certificats  sont  vis^s  par  le  sous-prefet  de 
rarrondissement. 

Dans  tons  les  cas  de  vacance  pour  les  places  de 
r^ceveurs ,  le  Gonseil  municipal  presente  trois  can- . 
(^dats. 

I^.  liste )  avec  Tayis  du  sous-prefet  et  du  pr^fet , 
est  adress^e  au  ministre  du  tr^or ,  qui  presente  a  la 
npraipation  du  roi  le  sujet  qu'il  croit  meriter  le 
plus  de  confiance. 

Les  cautionnemens  des  receveurs  des  communes 
sont  verses  au  tresor. 

Nul  uest  admis  a  preter  serment  et  a ^tre  in- 
stall^ dans  les  fonctioas  auxquelles  il  a  ete  nomme,  ^ 
sUl  ne  jujstifie  prealablement  de  la  quittance,  de  son . 
ciiutionnement.  etc. ,  etc. 

(  Voy,  ci-dessus  ,  aux  mots  :  Absence  y  Insqhabir 
lite  ). 

Pesjlgje,  Mbsurage  ST  Jaugbage.  Loi  du  28  mars 
1790;   Arr^les   du   27    brumaire  an   VII,  du  7 

27.  . 
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florM ,  Loi  du  19  frioMure  aia  Vltl  ;  Arr^te  in 
J  brumaire  an  IX.  4  Loi  da  39  fioreal,  Gircnlaif? 
du  3o  praiiial  an  X ;  Arrdt^  du  6  pmirial  an  JI, 
du  a*  jour  oomplenientaire  an  XI  ;  Arre^  in 
a  ainMO ;  Decision  du  niinistre  de  rint^rieor ,  da 
fliois  de  thennidor  an  XII ;  Circoiaire  du  miaisire 
da  rint^rieur,  du  moid  dWtobre  1806)  DeeMts 
da  2  Civrier ,  du  3  aoAt  1808 ;  Gitculaire  da  nots 
de  septembre  1809;  D^crets  da  ^6  aeptembre  181 1, 
du  12  fierier  1812  ;  etc. ,  ele. 

—  Dans  tdutes  les  villes  oil  \es  besraM  du  earn- 
merce  Fexigent,  il  est  tebli  par  lo  pr^fec^swr  '^ 
demande  des  maires  et  adjoints ,  approuvee  par  Ie6 
sous-prefels ,  des  bureaux  de  pesage  ^  mesun^  et 
jangeage  publics ,  oii  tous  les  eitoyeus  peo?«Dt£ure 
poser ,  mesurer  et  jauger  les  marchandises. 

Dans  les  lieux  oii  il  n  est  pas  n^cessaire  d'ciabhr 
des  bureaux  publics ,  les  fonctions  de  poseur,  soe- 
sureur  et  jaugeur  sent  confiees  par  )e  pr^fet  a  des 
citoyens  d'une  probite  et  d'une  capaeite  reconoues. 

Aucune  autre  personne  que  ces  employes  ou  pre- 
pos^  ne  peuK  exercer ,  dans  Tenceinte  des  niareheS) 
halleset  ports,  la  profession  de  peseur,  mesoreur 
et  jaugeur,  a  peine  de  confiscation  des  instnuDeDS 
destines  au  mesurage. 

Nul  nest  con  train  t  a  se  servir  des  peseiws  p«- 
bUcs  9  si  ce  n  est  dans  le  cas  de  conteatatioB. 

Les  tarifs  des  droits  k  p^rcevoir  dans  ces  bu- 
reaux ^  et  les  reglemens  y  relatifs  sent  proposes 
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par  les  Gonseils  des  coBM»unes ,  adres6es  aux  pre- 
fers et  aux  sous*prefets  I  qui  donnent  leur  a'vis,  et 
sou  mis  au  GouyerBeraeni  ^  ^ui  les  approuye,  s*il  y 
a  lieu ,  en  la  forme  usit^  pour  les  regleoiefis  dVd- 
minUtration  publique. 

Les  produits  sont  employes  aux  d^penses  des 
communes  «t  des  hospices  exclusiyemeiit ;  et  ce  , 
en  suivant  les  regies  prescriies  pour  les  octrois  de 
bien&isance.  etc. ,  etc« 

(  Voy.  enoore  ci-dedsus,  m^me  article,  le  mot^ 
Octrois^. 

Rbn^es.  Lois  du  i8  —  29  septtaibre  ,  du  18 — 
A9  d^robre  1790  (  tit.  11,  nrt,  5)^  du  a4  ^^^^ 
1793;  Arrdt^  du  27  frimaire  an  XI  (  18  d^cembre 
1^02  ) ;  Lois  des  24  pluviose ,  16  et  29  ventose 
an  XH  (.14  fevrier,  7  et  20  mars  i8o4 ) ;  D^ret  du 
aS — 26  avril  1 808 ;  Avis  du  Gonseii  d'etat ,  du  22 
novembre  1808 ;  Decret  du  i5-i9  juiUet  1810;  Loi 
«Ui  i5  jnai  181 8;  Gode  civil;  etc. ^  etc. 

—  Lorsque  le  remboursement  d  une  rente  com- 
munale  est  offert  par  le  debiteur ,  le  maire  demande 
rauiortsatidn  de  couvoquer  extraordinairement  le 
CoDseil  municipal,  pour  deliberer  sur  cette  offre 
et  sur  Temploi  a  faire  de  la  somme  qui  proviendra 
du  remboursement.  Sur  le  vu  taot  de  Toffre  ou  de 
la  signification ,  que  de  la  deliberation  du  Conseil 
et  du  titre  de  la  rente ,  et  d  apres  Vavis  du  sous- 
^efet ,  le  prefet  autorise  ^  s'il  y  a  lieu ,  la  commune 
a  recevoir  le  remboursement  propose. 
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Le  Code  civil ,  art.  ^^yy ,  veut  que  les  arrerages 
de  rentes  perpetuelles ,  soit  foncieres,  soil  consti- 
tu^^ ,  se  prefcriTent  per  cinq  ans,  et  Yari.  2278, qui 
etend  cette  prescription  aux  rentes  appartaumtesa 
des  mineurs ,  s*applique  aux  oommunes ;  le  reooon 
autorise  par  le  m^me  article  cbntre  les  tutean  poor- 
rait-il  dtre  exerc^  contre  unmaire  qui  anrah  oe- 
glige  les  mesnres  n^cessaires  pour  mettre  icou- 
vert  les  inter£ts  de  sa  commune  ?  etc.  j  etc. 

RsPBRTOcmB.  Loi  du  2a  firimaire  an  VII;  Circo- 
laire  du  ministre  deTint^rieur,  du  idavril  1867;  etc 

— Vart.  49  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Yllpres- 
crit  aux  maires  de  tenir  un  r^peitoire  a  colonnes 
pour  y  inscrire ,  jour  par  jour ,  sans  blanc  ni  inter- 
ligne ,  et  par  ordre  de  numeros,  tous  les  aictes  de 
leur  administration  qui  doivent  dtre  enregistres  sur 
les 'minutes  k  peine  de  10  francs  d'amende  par  cha- 
que  omission. 

Chaque  article  du  repeitoire  doit  icontenir,  i"  son 
numero,  2*  la  date  de  Facte,  3*^  sa  nature ,  4*Ies 
noms  et  prenoms  des  parties  et  leur  domicile. 

Ge  repertoire  doit  dtre  represente  chaque  annee 
pour  le  Tfisa  aux  receveurs  de  Tenregistrement,  et 
la  communication  n'en  pent  £tre  refusee  aux  pre- 
poses  de  Fadministration  qui  la  demandent. 

Mais ,  par  la  circulaire  du  16  avril  1807,  le  mi- 
nistre de  I'int^rieur  a  pr^vcnu  les  pr^fets  qu'ils 
pouyaient  autorber ,  par  un  arrSte'particulier,  les 
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maires  de  leurs  departemens  dont  Tadininistration 
salariait  un  ou  plusieurs  employes ,  et  notamment 
les  maii-es  nommes  par  le  chef  du  Gouvernement , 
^  del^guer  la  tenue  du  repertoire  a  Tun  de  ces  em- 
ployes qui  accepterait  la  delegation  par  ^crit ,  a  la 
suite  de  Tarrete  du  maire,  et  se  soumettrait,  sous 
sa  responsabilit^  personnelle,  a  Texecution  des  obli- 
gations imposees  par.  la  loi*  La  meme  circulaice 
porte  que  deux  expeditions  de  ces  actes  seront 
adress^es.  au  sous-prefet  de  Tarrondissement ,  qui 
prendra  note  de  la  delegation,  et  de  la  souniission, 
en  adressera  copie  au  prefet^  aux  ^poques  par  lui 
indiqu^es,  et  enverra  les  expeditions,  Tune  au  di- 
recteur  de  I'enregistrement ,  et  Vautre  au  procureur 
du  roi  pres  le  tribunal  de  premiere  instance.  EUe 
ajoute  que  lors  du  renouvellement  des  repertoires, 
les  maires  qui  en  auront  delegue  la  tenue  les  co- 
teront  et  parapheront  eux-m^mes ,  comme  rempla- 
^ant  les  presidens  des  anciennes  administrations 
raunicipales  du  canton,  etc.,  etc.  {^Vojr,  ci-dessus, 
vol.  IX,  pag.  II  )  (a). 

• 

(a)  Les  maires  doivent  aussi  tenir  un  registre  general, 
dont  cliaque  feuille  doit  dtre  numerot^e  et  paraphee  par 
eux,  et  destine  a  inscrire  jour  par  jour  les  proces-verbaux 
^u'ils  dressent ,  les  avis  qu'ils  donnent ,  les  ddclarations 
qu'ils  recoivent,  les  notes  inl^ressantes  qui  peuvent  par- 
venir  a  ieur  connaissance ,  en  un  mot  tous  les  actes  de 
leur  competence. 
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Tax^.  ( yoy-  ci-dessiis,  mteie  sitticle ,  atix mots: 
Depenses  ct  Octrois  ). 

TskRiTdiBB.  Lois  da  4  mars  1 796,  dn  2  mesnclor 
ah  VTI ,  du  a8  plai^ose  an  VIII ,  da  8  plirnose 
an  IX;  Decision  da  10  mars  t8d6  j  CirGohiit  do 
fnihistre  de  rint^rieur,  du  10  fladit  tnois;  elc^efe 

—  Van.  a  da  titrfe  i*'  de  la  loi  du  4  ftiaihi7J0 
pbrte  que,  dans  tootes  Ite  deittakt^caiUdns  fi^edsintR 
les  departettiens  et  les  districts  (  depuis  arrondisse- 
tnens  comniunaux  ) ,  les  yiiles  ^tnporCeiit  le  ttrri- 
toire  sonmis  i  radministration  dri'ecte  de  lemsimi- 
nicipalites,  et  que  les  cdniniaiiatit&  de  camp^ 
comprcftinent  de  mdme  tout  le  territoire ,  toi6  te 
liatneatix ,  toutes  les  maisotos  iiol'^^  dbnt  les  habi- 
fknH  sofit  cdtis^  suries  nMes  d'ihipbsiiScrns  do  chef- 
lieu  j  bt ,  stiitant  \art.  3  dfe  la  iaSih^  l6i ,  brsqu'tiiie 
rividre  est  indiqu^e  comtfie  liknite  entre  dent  de- 
^rteitiens  ou  deux  districts ,  les  deu^  d^partetnens 
et  les  deux  districts  ne  sont  bornes  t|he  par  le  tni- 
Ueu  du  lit  de  la  riviere ;  les  deux  autorit^s  doivent 
alors  concourir  a  radministration  de  la  riviire. 

Quand  il  y  a  contestation  sur  ies  limites  entre 
deux  communes  de  divers  d^partemens ,  les  pr^ets 
nonlment  des  comthissaires  qui  fortt  l^iir  rappott 
sur  les  moyens  de  faire  cesser  les  difHculteS.  Les 
proces-verbaux  s'envoient  avec  \hs  Observations  des 
prefels ,  au  ministre  de  Fint^rieur;  et,  dapres 
Texanien  du  Conseil  detat,  il  intervient  une  ordon- 
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hftT)i^  qui  ^tiitite  silt  led  tdtrt^tatioTis.  0(i  ttioins, 
cV^  aiiisi  qii*6nt  ^te  fixde^  les  demarcations  de  di- 
ir^B^  fimlteS. 

l.a  d^dliBibh  |)H5e ,  stir  TaVis  du  Gbiidi^il  d'i^tat  ^ 
par  le  chef  du  Gouvernement ,  le  lo  mars  iSto^ 
phfte  ,  ^i'*  ^u'(:»ti  ii&  tibit  pt3^1*  4«§  bbi^ef»,  aul  ffais 
a^  i^MnilH^ ,  <<)^&  tot  l^s  Vt^Mm  ^  cOlles  qui 
xtifaitsfTt  dtis  t^onte^tibns  eiitif^  dl^s ,  totiform^- 
itti^fnt  ^lix  d}^t>d»itioh3  de  WWii^  Aw  iik  brUktiftit^ 
an  XI ;  2**  (^  ll^  t;)taifg^Ai^s  de  litnites  ^  le» 
Ireiriwohi^dfc  teHftbites  ne  pbtiVaient -fitre  operesifue 
dfe  Taititofi*  du  fchrf  du  ObiiTertiement,  sur  i'avi^ 
d^  Qohsi^ils  thtihicipaux  resp^ctifis; ,  d^  ^loiis-^pr^ 
fets  et  des  maires;  S""  qiie  1^  chaTig^ttiens  op^ri^ft 
j^squaloM  stir  les  pl^ns  we  potitaient  atoir  d'ex^- 
T^tlbn  qii'A{(r%«s  lap^rbblitibn  dil  ch^f  du  OouTer<- 
itehient  dbnit^  sur  lefs  ^is  ibdiqu^s  ci-dessusj 
4**  ek  qire, '&i  ron  trbuvait  ^otiti^rrabte  de  sUppritticft 
ifes  i6tS<61k1^is ,  oti  devait  "y  ptt>li?^d*r  cbttime  pour  les 
i^tiibhs  dte  territoifes.  etc. ,  -etc. 

(  ^(Tjr.  ci-d^su*  ,  le  hiot :  At*pentag6 ). 

TiM^kB  lit  ^k^GtstRi^kil^T.  Lois  du  1 3  bru- 
'nHtii^,tta  123  frimaire  an  VII;  D^ereft  <lu  4  nUessi- 
"A^&ciki  XIII;  Aii*£tde  la  Gbur  de  Gassktion,  du  ib 
Ittai^  Dei?ret  du  9  dyfeembre  16 ib;  Atds  du  Con*- 
'ij^l  d'^at,  du  t2  fe^rier  t8n,  a^rbuve  le  27; 
Lois  du  28  avril  1816,  du  i5  mai  1818;  etc.,  etc« 

—  Attx  terhves  de  b  Ibi  du  i3  bttnMirean  VII, 
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soot  asujettis  aux  droits  de  timbre  etablis  a  laisoi 
de  la  dimension,  les  actes  et  les  proo^-iaittox 
des  gardes  et  de  tons  autres  employes  et  agcasajaut 
droit  de  verbaliser,  et  les  <x>pies  qni  en  serontde- 
livr^s; 

Les  actes  des  autorit^  constitaees  administn- 
tives  qui  sont  asujettis  a  renr^pstrement  onqnise 
delivrent  aux  citoyens,  et  toutes  les  expeditioDi  et 
extraits  des  actes,  arrdt^  et  deliberations  desdites 
autorit^  qui  sont  ddivres  aux  citoyens; 

Les  petitions  et  m^moires ,  mdme  en  forme  de 
lettres,  presentes  au  GouTemement,  aux  ministres, 
a  toutes  autorites  constituees  ou  aux  administiauoiis 
ou  etablissemens  publics ; 

Les  registres  des  administrations  centrales  et  ma- 
nicipales ,  tenus  pour  objets  qui  leur  soDt  parUcu- 
liers,  etnayant  point  de  rapport  a  radministrauon 
generate,  et  les  repertoires  de  leurs  secreuires; 
ceux  des  receveurs  des  droits  des  communes  et 
des  etablissemens  publics;  ceux  des  aubei^stes, 
maitres  d'h6tels  garnis  et  logeurs,  sur  lesquelsiis 
doivent  inscrire  les  noms  des  personnes  quilsio- 
gent ;  et  g^neralement  tous  livres ,  registres  et  mi- 
nutes de  lettres  qui  sont  de  nature  a  dtre  prodaits 
en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi^  aiusi  que  les 
extraits^  copies  et  expeditions  qui  sont  delivres 
desdits  livres  et  registres. 

Les  affiches  de  publications  de  mariage  sont  aussi 
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sujettes  au  timbre ;  et  il  eh  est  presentement  de 
mdme  a  Tegard  des  certilBcats  que  les  officiers  de 
Tetat-civil  d^ivrent  aux  parties  pour  justifier  aux 
ministres  des  cultes  de  raccomplissement  prealable 
des  formalit^s  civiles ,  avant  d*£tre  admises  a  la  c^ 
lebration  religieuse  de  leur  mariage. 

Sont  seulement  exceptees  de  ce  droit  «t  de  cette 
formalite,  les  minutes  de  tous  les  actes,  arrStes, 
decbions  et  deliberations  de  Fadministration  publi* 
que  en  general  ^  et  de  tous  les  etablissemens  publics, 
dans  tous  les  cas  oil  aucun  de  ces  actes  n  est  sujet 
a  Venregistrement  sur  la  minute ,  et  les  extraits , 
copies  et  expeditions  qui  s'expedient  ou  se  deiivrent 
par  une administration  publiqueou  un  fonctionnaire 
public  ^  une  administration  publique  ou  a  un  fonc- 
tionnaire public,  lorsquil  y  est  fait  mention  de  cette 
destination  ; 

Les  quittances  de  traitemens  et  ^molumens  des 
fonctionnaires  et  employes  salaries  par  FEtat; 

Les.  quittances  ou  recepisses  delivres  aux  collec- 
teurs  et  receveurs  de  deniers  publics ;  celles  que  les 
collecteurs  de  contributions  directes  peuverit  deli- 
vrer  aux  contribuables ,  celles  des  contributions 
indirectes  qui  s'expedient  sur  les  actes ,  et  celles  de 
toutes  autres  contributions  qui  se  delivrent  en 
feuilles  particulieres  et  qui  nexcedent  pas  lo  fi\^ 

Les  quittances  des  secours  payes  aux  indigens  y 
et  des  indemnites  pour  incendies,  inondations,  epi*- 
zooties  et  autres  cas  fortuits; 
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L«  potions  pr^ntees  au  Corpus  l^gislatif;  celki 
qui  out  pour  objet  des  demandes  de  seconn  et  de 
congas  absolus  «t  limites  ,  et  les  petitions  des  de- 
putes et  rMixgiis  des  colonies,  tendantes  k  obtenir 
ites  certificate  de  nfsidetice^  patsssLge  et  pas$e-poits 
pour  retoumer  dans  leur  pays  ; 

Les  certificats  d'indigenee  ;  les  ^ctes  de  policfs 
^^^le  ei  de  vindicte  ptiblique ;  les  registres  de 
tontes  les  administratiottS  publiqnes  et  des  ^tabGs- 
setfnens  publics ,  pour  ordre  et  administration  ge- 
A^rale ; 

OetHL  des  receireufs  des  conti*ibiitions  publi^es 
M  autres  pr^pos^  publics. 

Aucuu  juge  ou  officier  public  tie  pent  coter  et 
parapher  un  registre  assujetti  au  timbre  si  les 
fcuilles  nVn  sont  timbr^es. 

Les  seuls  registres  de  recettes  des  octt*ois,  cest- 
li«-dire  k  sonche,  sont  assujettis  att  timbre. 

Cenx  qui  servent  au  tratitit  tie  ^dnt  cotisidei* 
que  comme  registres  d  ordre  et  comme  tels  en  sont 
exempt^. 

Les  frais  de  timbre  du  litre-joumal  destin^  k  pri- 
stttiter  le  detail  des  recettes  et  des  d^penses  de  la 
cohitmine  et  du  conipte  servant  de  d^charge  au  re- 
ceveur  mutiicipal  sont  imputes  sur  les  fonds  ac- 
cordies  cfaaque  annee  aut  villes,  pour  frais  d  admi- 
nistration ,  sauf ,  en  cas  d'insuffisance  da  fonds  de 
5d  centimes,  a  demander  qu'il  y  soit  stippleesur 
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■  1^3  fonds  affectes  aux  depenses  imprevues.  Les  pre« 
Ik  f^U  font  de  ces  frais  da  timbre  Tobjet  dune  alloca- 
f.  tion  speciale  dans  les  budgets  regies  par  eux. 

Les  pieces  d  produire  p^r  les  receveurs  des  cooi'^ 
munes  a  Tappui  de  leurs  comptes  doiveQt  aussi  eti:^ 
timbrees  :  et  tels  SQpt  les  mamdats  des  mairos,  les 
m^oire^,  quittances  des  fourni^seurs,  et  genera- 
lement  iQute  piece  et^bjiissant  decWge  qu  lib^^ 
ration. 

La  loi  du  92  frimaire  an  VII  as^ujettit  a  la  for- 
mality de  lepregistremeat  toute  delilveration  priae 
par  une  coxiunuue  et  qui  peut  faire  titre  en  faveur 
dun  tiers,  Le  droit  est  fixe  ou  prQportiqanel  suivaxit 
la  nature  de  son  contenu. 

Les  maires  doivent  acquitter  les  droits  d  enregi^- 
trement|  pour  ceux  de  leurs  actes  qui  y  son^  sujets. 
Le  rembjQursement  sopere  en  vertu  d'un  es^ecutQire 
quits  se  font  delivrer  par  le  juge  de  paix, 

Les  et^blissenoens  publics  doivent  tenir,  pour 
tons  les  actes  relatifs  a  leur  adnunistration ,  deu^ 
registres  >  Tun  pour  les  actes  de  police  interieure, 
et  Tautre  pour  les  actes  d'administratioo  temporeUe 
et  exterieuret  Le  premier  regisire  est  exempt  du 
timbre :  aucun  acte  sujet  a  renregistrement  na  peut 
Stre  inscrit  sur  ce  registre., 

Si  sur  le  registre  destine  au^.  a>cte«  d'a^iuini^t^a- 
tion  exterieure,  il  etait  porte  des  acte^  re^us  par 
un  secretaire  ou  autres  offi4;;iers  de  let^blisAeioent, 
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ct  qui  constateraient  qu  on  sest  presente  de?ant  te 
pour  rediger  les  conventions  7  portees ,  lesdits  actes 
seraieut  alors  sujets  k  Fenregistrement  dans  ks  yiiigt 
joun  y  conime  ceux  des  secretaires  des  admimstn- 
tions  centrales  ou  municipales. 

Tons  les  autres  actes  qui  seraient  consignes  sar 
le  reglstrc  en  papier  timbr^ ,  en  forme  dc  delibe- 
ration des  menibres  de  I'^tablissement,  mlmearec 
le  concours  des  particnliers^  ne  seront  consideres 
que  comme  actes  sous  seing-prive,  qu  il  suffira  de 
fiiire  enregistrer  lorsqu'on  voudra  en  faire  on  usage 
public ,  excepte  ceux  qui  renfermeraient  des  dispo- 
sitions translatives  de  propri^t^ ,  d'usufrait  ou  de 
jouissance  de  biens  immeubles  ,  lesquels  doivent 
dtre  enregistr^s.... 

L'arr^t  de  la  Cour  de  Cassation  du  iSmai  1810, 
a  juge  que  les  peines  etablies  pour  le  defaut  tfen- 
registrementj^tant  pecuniaires  et  purement miles, 
ne  peuvent  6tre  prononcees  par  les  tribunaux  de 
police. 

Suivant  Tavis  du  Conseil  d*^tat  du  12 27  fevrier 

181 1,  le  droit  denregistrement  tel  qu'il  est  fixe 
par  la  loi  du  18  frimaire  an  VII ,  pour  les  contrats 
de  yente  entre  particuliers ,  c*est»a«dire  sur  leprii 
integral ,  est  dA  pour  toules  les  acquisitions  faites 
pour  le  compte  des  departemens ,  arrondisseroens 
et  communes,  etc. ,  etc. 

(  F'of.  encore  ci-dessus,  a  Tarticle  ETAT-crvii,  le 
mot :  Enregistrement). 
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TrAVAUX  DE5  GOMMNUNES  ;  TrAVAUX  PUBLICS.   Lois 

du  i4  flor^al  an  X,  des  24  pluviose,  16  et  29  ven- 
tose  an  XII ,  du  i3  fructidor  an  XIII ;  Decret  du 
10  brumaire,  Loi  du  16  frimaire  an  XIY;  Decret 
du  21  mars  1806;  Loi  du  16  septembre  1807,  Decret 
du  18  juillet  1808  ;  Circulaire  du  ministre  de  Tiir- 
t^rieur,  du  5  decembre  1809;  Decret  du  1 1  Janvier 
1811 ;  D^ssion  du  i3  novembre  1812;  Lois  du  aS 
mars  1817,  du  i5  mai  1818;  Ordonnance  du  8 
ao&t  i8aa  ;  etc. ,  etc. 

— En  r^um^ ,  les  maires  et  adjoin ts  sont  charges 
de  veiller  ^  la  construction  et  k  Tentretien  du  pav^ 
dans  tous  les  lieux  qui  ne  sont  pas  grandes  routes ; 

A  la  construction  et  k  Fentretien  des  chemins 
vicinaux  dans  Tetendue  de  la  commune; 

A  Fentretien  des  horloges ,  Fontaines ,  lialles  et 
autres  edifices  publics  appartenans  particulierement 
a  la  commune ; 

A  Fentretien  des  fosses ,  aqueducs  et  ponts  a  Fu- 
sage-  particulier  de  la  commune ,  et  non  ranges  dans 
la  classe  des  travaux  publics ; 

A  Fentretien  des  corps-de-garde  de  la  force  ar- 
mee  sedentaire,  et  de  ceux  des  pompiers; 

A  Fentretien  des.  maisons  et  hospices  de  charity 
appartenans  aux  communes,  des  murs  de  cl6ture 
qui  ne  sont  pas  sous  la  surveillance  des  ingenieurs 
des  fortifications ; 

A  Fenti*etien  des  parts  ^  quais  ,  abreuvoirs ,  de 
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la  bourse  dans  les  villes  ou  il  y  en  a ,  de  b  upgifati 
coiumune  et  de  celle  des  bureaux  d^^  locirai  pumi^ 
cipal ,  des  salles  d'audience  des  juges  dt  p|i|r  ^ 
ialles  d'audience  du  tribunal  ^e  pqlic^; 

A  renureiien  des  fosses  e^  ctdtur^  cks  |^i\K)i# 
el  propriety  communes  i 

Snfin,  a  Teatreuen  de^  rey^fbere^  la^rpi^i  # 
autres  objets  serv^t  i  procurer  ]^  fi^i  ^  ^ 
salubrite. 

On  comprend  aujourd'hui  %ous  1^  4^iv)m^- 
tioB  de  Travaux  publics ,  en  general ,  cei^  gui  se 
font  aux  etablissemens  jet  Ueu:(  cjL'u.tilit^  pMWifo^i 
tels  que  1^  maison  commiuie  j  les  salles  ^^^uikx0, 
h^  eglises,  les  bdpiuux,  les  haU^,  tea  abreoTc^rSi 
les  puits,  les  fontaines,  les  corp^pde-g^de,  les  f^- 
ves  des  rues,  des  quais ,  des  porU}^  etc,  C^tiayaux 
sopt  evalues  par  devis,  adjuges  ai^  rabais  ^  e(  ei\- 
suite  faits ,  recus  et  payes  coniine  les  tiaysnu  pu- 
blics nationaux,  sous  I  inspticticm  grat^ita  d't|n  in- 
g^pieur  du  departeni^nt,  ^t  sous  ^  surveillance 
du  prefet(  Lois  des  24  plu^ios^y  iQ  et  !^g  v^ntm 
isffi  Xll), 

Le  decret  du  21  ipars  ;8o|6  a  ordonne  pouiU 
for^f^tiop  dun  fonds  commun  de  travaui^  publics, 
Mn  prele¥euient  sur  le  produit  ()es  coupes  4<^  qmrts 
^en  rpserye  de  bois  communaux. 

Suivant  le  d^cret  du  1 1  Janvier  l^ll^  \^  ^^ 
pienses  relatives  aux  trav^u^k  faits  dans  un^  com- 
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^  IBiiiie  sans  Fayis  du  Conseil  municipal  et  sans  Tob- 
^^*  servation  des  formes  voulues  par  la  loi,  doivent 
P  rMttra  la  charge  du  receveur  de  la  ville,  lequel  a 
^  aenlement  aon  racours  de¥a»t  les  tribviuaux  conlr«; 
K*  les  ordonnateurs  de  la  depense,  sur  Tautori^atioii 

dtsqueli  il  aurait  paye. 
ii'       C'est  aux  iDg^nieura  dea  po&iitftet  chaussee^  qu'ap-r 
i>  partieBnent  excIaaiTement  la*  direction  et  la  surn 

Teillance  des  travaux  concernant  les  grandes  routes, 
V  et  dout  les  ftuis  sent  a  la  charge  du  tresor  public ; 
!;•  mais  les  mairet  doiyent  neanmoins  indiquer  au  pre- 
i  fet  les  lieax  oil  les  routes  et  ponts  sont  degrades , 
0i  surtout  lorsqu'ib  ont  besoin  de  reparations  ur^i 
ii  geates;  comme  aussi  lui  indiquer  les  abus  quails 
d  peuTenc  remarquer  k  cet  ^gard. 
i,  ■  11  en  est  de  mdme  relativement  aux  travau!ip  des 
^  rifieres  et  canaux  navigables  et  des  chemins  de 
i    h41age.  etc* ,  et«* 

^  {yoy. ,  au  surplus ,  TOrdonnance  du  8  aoi&t  1 8a  i , 
j    ci«dessus  trsnscrite,  vol.  zx,  pag.  aa  et  suw,). 

Usagb;  Usagbrs.  Ordonnance  de  1669,  tif.  xix; 

Lois  du  17  ^eptembre  1790,  du  28  septembre — ^ 
I  oetobre ,  du  29  septembre  1 79 1 ,  du  29  floreal  an  III ; 
J  ArrAt^  du  5  vendimiaire  an  VI ;  Lois  du  28  bvut- 
L    loaire  an  VII^  du  8-*-28  pentose  ^  dxi  19  germinal 

an  XI,  du  1 4  ventose  a|i  XII;  Di^ret  du  17  ven« 
^     lose  an  Xlli ;  Avis  du  Conseil  d'etat ,  du  iH  bru-» 
Tome  IX.  28 
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maire,  approuTe  le  i6  (riinaire  an  XIV;  Code  aA, 
art.  6i8  ,  6a5 ;  etc.,  etc. 

—  Le  titrexix  de  rordoonanoe  de  1669  coniieiit, 
entre  aatres,  sur  rexercic^  da  droit  d'lua^,  les 
dispositions  suivantes  : 

-  Leshabitans  usagers  donneront  decIantioBik 
nombre  de  bestiaux  qu*ils  possedent  ou  tteaoeota 
louage,  dont  sera  fait  r61e,  contenant  le  nonde 
C8UX  a  qui  ib  appardennent ,  lequel  sen  porte  an 
grefFe  du  tribunal  de  police  correcdonneUe,  poor 
^tre  transcrit  en  un  registre  qui  sera  tena  angidfe, 
et  paraphe  du  president  et  du  pit>curear  da  Rci 
pres  ledit  tribunal. 

•«  Les  inspecteurs  forestiers  assigneront  a  chaque 
hameau,  village  ou  communaute  usagere,  une con- 
tree  particuliere,  la  plus  commode  qu*il  se  pourra, 
en  laquelle,  es  lieux  defensables  seulemenl,  les 
bestiaux  puissent  etre  menes  et  gardes  separement, 
sans  melange  de  troupeaux  d'autres  lieux,  le  tout 
a  peine  de  conBscatiou  des  bestiaux,  d amende a^ 
bitraire  conlre  les  p4tres ,  et  de  destitution  des  of- 
ficiers  et  gardes  forestiers  qui  permettront  et  souf- 
friront  le  contraire;  et  seront  toutes  les  delivrances 
faites  sans  frais  ni  droits,  a  peine  de  concussioD. 

«  La  declaration  des  contrees  et  de  la  liberie  il 
envoyer  au  piturage  sera  publiee  Tun  des  diman- 
ches  du  mois  de  fevrier,  a  la  dilig^ence  du  mairc, 
avec  defense  aux  usagers  et  a  tous  autres  d  envoyer 
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■filputre  leurs  bestiaux  es  autres  lieux,  a  peine  de 

confiscation  et  de  privation  de  leurs  usages. 
^^'     «  Tous  les  bestiaux  appartenant  aux  usagers  dune 
^^mAme  commune  ou  hameau  ayant  droit  d'usage, 

teront  marques  d'une  lASme  marqueT  dont  iem- 
^ipreinte  sera  mise  au  greffe  avant  que  de  pouvoir 
^  \^  envoyer  au  p^turage  ;  et ,  chaque  jour,  assem- 
^bl^  en  un  lieu  destine  pour  chaque  commune  ou 
^j  hameau ;  en  un  seul  troupeau  et  conduit  par  u^ 
^  seul  chemin ,  qui  sera  indique  par  les  officiers  fo- 
^  restiers  le  plus  commode  et  le  mieux  defendu,  sans 
^  qull  soit  permisde  prendre  une  autre  route,  allant 

et  retournant^  a  peine  de  confiscation  des  bestiaux , 

.    d'amende  arbitraire,  contre  les  proprietaires,  et  de 

'    punition  exemplaire  contre  les  p4tres  et  les  gardes. 

«  Les  particuliers  seront  tenus  de  mettre  au  cou 

de  leurs  bestiaux  des  clochettes  dont  le  son  puisse 
r  avertir  des  lieux  oii  ils  pourront  s'echapper  et  faire 
•  degat,  afin  que  les  p4tres  y  courent,  et  que  les 

gardes  se  saisissent  des  betes  ecartees  et  trouvees  en 
.    dommage,  hors  les  cantons  designes  et  publies  de- 

fensables. 

«'I1  est  defendu  a  tout  habitant  de  mener  ses  bes- 
^  tiaux  a  garde  separee ,  et  de  les  envoyer  dans  la  forSt 

par  sa  femme ,  ses  enfans  ou  domestiques ,  a  peine  de 
.  lo  fr.  d  amende  pour  la  premiere  fois ,  de  confisca* 

tion  pour  la  seconde,  et  de  privation  de  tout  usage 

pour  la  troisieme  fois  :  ce  qui  sera  pareillemen^  ob- 

28. 
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serre  a  Tegard  des  peisonnes  <tiii  jmnroilt  da  AtA 
comme  habitans ,  noihobslaiit  le^  chmts  At  ttobpett 
a  part  et  toutes  coutnnies  et  posse&srons  ooolrtins. 

•  Ne  peuvent  les  patticalieis  tisatgeis  prlttrfetts 
noms  et  maisoti^  aux  ttUircIiaiids  et  kabitaiisAs 
Titles  et  autres  lieux  tobiiis,  pout-  y  retitefkitt 

et  s*il  s^  en  troiil^t  qui  fdsMt  aitfsi 
ou  donn^  fhinddlettsetttefit  pir  d^chii^) 
ik  seront  confisqa^ ,  ^t  Vni^get  tolidaAili^  pots  b 
premiere  fois  k  Tamende  de  3o  firancs,  HtAfsB 
de  r^idive  priv^  de  tout  uskgt. 

«  n  est  d^endu  k  totis  {laiticulteni  iSmojt^ 
lean  bestiaux  en  p&turage  sotus  pr^tette.de  ton 
et  permission  des  officiers ,  recrcfrettlrs  M  idmini^ 
trateurs  et  fermiers  du  domaitie  ,  mdme  d^  ei^- 
gistes  ou  usufniitiers,  a  peine  de  tTonfiscttiim  des 
bestiaux  et  de  lOO  francs  d^amende. 

•  S*il  J  avait  de  jeunes  rejets  en  futaie  on  tailfisle 
long  des  routes  ou  chemins  oti  le^  bestiiiux  pftsseront 
pour  aller  es  lieux  destines  au  p&turage ,  en  sorfe  ({tte 
le  brou  ne  se  put  sArement  emp^her,  les  oifiders 
forestiers  tiendront  la  main  a  ce  qu'il  soit  fait  des 
fosses  suffisamment  Ial*g^  et  profbuds  pour  tear 
conservation ,  ou  l^s  anciens  releves  et  entretenns 
dfux  frais  et  d^pens  des  cotntntines  usag^ftres,  p^ 
contribution  k  proportion  du  nombre  des  bStes  ^ 
chaque  habitant  enverra  en  piturage. 

«  n  est  d^fendu  aux  habitans  des  coiltifttunestat- 
geres  et  k  toutes  les  personnes  ayant  droit  de  panage 
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-I  aUbs  les  for^ts  nationales ,  commuiiales ,  et  de  par- 

'^  timliers ,  d  y  oieper  ou  wvoyer  b^tes  k  laine,  cbi- 
VIM ,  brabis  iM;  mov tgyfp^s ,  pi  m^ni^  es  landes  et 
fani^EereS)  placcMS  vaines  ^  vagues,  imx  rives  des 

.    hoijk  et  £Qr^  i  a  peipe  de  QQnfiscaupa  de^  bestiaux 
,  ci;  <b  3  francs  d  afnetode  pour  chaque  tSte  de  b^* 
.uiX ,  et  seront  les  bergers  i^t  gardes  d^  t^U^s  bStes 
4iDndainn^  en  TaroeBde  d#  ip  frapc^  pour  la  pre- 
miere foisi  et  bannis  en  cas  de  r^cidive,  et  der 

t 

flaeureroQl  lea  proprietajres  des  besti^ux  respon* 

sables  civilement  des  eond^naiauo^  rend^ea  contre 

les  bengers, 

«  Les  habitaas  des  sriaiaons  tisa^j^^s  jpuiront  du 
dixiit  de  pftturage  et  pan^ge  pour  les  bestiaux  de 
l^ur  nourriture  seulement,  ^t  noB  pour  oeux  dont 
ils  feront  trafic  ^  commerce  i  fi  po^ne  d'araende  et 
4e  confiscatioQ ». 

Vari.  .8  xie  Id  loi  du  27  septembre  1790  porte 
jpte ,  p^r  labolition  du  droit  de  ^*iage ,  il  n'est  pul- 
lesaesit  pr^judid^  aux  actions  en  caAtpmnemens  de 
Jb  part  des  propri^taires  contra  les  Ms^ges  de  bois, 
prest  iiijarais  et  terrains  vagues. 

Van.  9  du  tit.  y£  de  la  Ipi  du  29  ^ptembre  1791, 
sur  ladministration  forest^ere^  charge  les  agens fo- 
resliers  de  v^rifi^r  ^t  iii^AQue^  les  cantons  defen- 
mbLes  dan^  les  p^tyrf^ge^,  et  d  en  £air^  publier  la  de- 
€laratk>n  dans  les  opmiim.ne3  usag^i^s. 

L'arrete  du  5  vend^m.  an  yi  a  a^reint  les  usagers 
aux  regies  suivantes,  pour  Texercicede  cette  faculte: 
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« Art  \^^,  Le  p^turage  des  bestiaux  dans  les  foreis 
nationales  cle  Tancien  domaine  est  interdit  a  sops 
particuliers  riyerainsy  qui  ne  justifieront  pasecredo 
nombre  des  nsagers  reconniis  et  conserves  dans  les 
^taA  anciennement  arr^tes  par  le  ci-deYantConsoL 

«  j4ri,  'X,  II  est  egalement  interdit  dans  touteslef 
fordts  derenues  nationales,  exfcepte  aux  asagers 
qui  auront  justifie  de  leur  droit  par  devant  les  ad- 
ministrations centrales  des  d^partemens ,  contra- 
rlictoirement  avec  les  agens  nationaux  forestiers  <t 
les  pr^pos^s  de  la  regie  de  renregistrement 

•«  j4rt.  3.  Ceux  qui  auront  ete  recon'nus  os^n 
ne  pourront  user  de  cette  faculte  qu*en  se  oonfor- 
mnnt  strictement  aux  dispositions  contenues  dans 
le  titrc  XIX  de  Tordonnance  dii  mois  daoi^t  i66g. 

«  Art,  4-  Lewrs  bestiaux  ne  pourront  etre  con- 
duits que  dans  les  parties  cle  bois  qui  auront  ete  de- 
clardes  defensables  par  les  agens  forestiers,  sous  les 
peines  prescrites  par  les  ordonnances  et  reglemens. 

«  Art,  5.  II  ne  sera  declare  de  bois  defensables  qae 
ceux  qui  seront  reconnus  etre  assez  forts  et  eleves, 
sans  avoir  egard  a  leur  plus  ou  moins  d*4ge,  pour 
II  avoir  rien  a  craindre  de  la  dent  des  bestiaux. 

La  loi  du  a8  ventose  an  XI  porte  : 

«  Art,  i^^.  Les  communes  et  particuliers  quis^ 
pretendront  fondes  par  litre  ou  possession  en  droit 
de  p^turage,*pacage,  chauffageet  autres  usages  <le 
bois,  tant  pour  b^timens  que  pour  reparations, dans 
les  forSts   nationales ,   seront;  tenus  ,    dans  les  six 
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^  iDois  qui  suivront  la  publicatioD  de  la  preseDte  loi, 
de  produire ,  sous  fecepisse ,  au  secretariat  des  pre- 
fectures et  sous-prefectures  dans  rarrondissemeDt 
desquelles  les  forets  pretendues  greveesdesdits  droits 
se  trouverontsituees,  les  titres  ou  actes  possessoires 
dont  iis  inferent  Texistence ;  sinon  et  ce  delai  passe, 
.defenses  leur  ^ont  faites  d'en  continuer  Texercice ,  k 
peine  d'etre  poursuivis  et  punis  coniiiie  delinquans. 

«  Art,  a.  Les  communes  et  particuliers  dont  les 
droits  d'usage  ont  ete  reconnus  et  fixes  par  les 
etats  arretes  au  ci-devant  Conseil^  sont  dispenses 
de  la  formalite  etablie  par  Tarticle  precedent ». 

Le  droit  d'usage  peut,  aux  termes  des  art,  618 
et  625  du  Code  civil,  se  perdre  par  Tabus  dans  la 
jouissance^  c'est-a-dire ,  en  laissant  deperir  la  chose 
ou  en  y  commettant  des  degradations ;  et  cette  dis- 
position est  applicable  aux  communes,  etc. ,  etc. 

(  f'of.  encore  les  mots  :  Affouage  et  Bois ). 


m 
\^ 
y 

t 

V 
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Nofa,  Dans  cet  aper^u  de  la  legislation  fran- 
caise,  consideree  sous  le  rapport  des  Attributions 
des  Agens  secondaires  de  la  Puissance  executive, 
nous  avons  cite  d'anciennes  ordonnances ,  des  de- 
clarations,  des  reglemens ,  des  arrSt^s,  etc.  II  ne 
faudrait  p^s  en  induire  que  les  Prefets,  les  Sous- 
Prefets  et  les  Maires ,  non  plus  que  les'Ministres, 
ou  le  Roi  m^me  ,  fussent  en  droit  d'en  remettre 
en  vigueur  toutes  les  dispositions  sans  distinction. 
De  ces  dispositions,  les  unes  sont  en  opposition 
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^recie  avec  les  biises,  fespriiiGipM,  les  dispositioK 
les  plus  fonnelles  des  lois  imstAies  de  h  Pmssaoee 
T^Iatire ,  adopts  par  les  GhMfebres  et  Mcdoii- 
Jiies  par  le  Roi;  celle^-U,  «  c^est  Ife  phis  grind 
nombre,  out  ^te  enptesiimeftft  rrtk  hftpUdfemett 
abrog&s;  et  A  n'appkrtieM^viicieUiineift  k  auaindfi 
Agens  du  Potrvoir  «:r^tit]f ,  lt^uel<{uedegfjdbb 
ligne  hidfarchiqtre  qui! soit  |jJac6 ,  dele^  retitJjtet: 
car  il  serait  alors  I  lui  settl  It^^ishitefur,  on,  tequi 
serait  pire  encore,  pItts  puissiKnt  que  le  Kgiskie&rj 
puisqu'il  pourrait  paralyser,  d^aturer,  antetir 
par  degris  lal^gislatioti. 

De  ces  mimes  disposkidnii  nekyfeMi^  ^i»  les 
^nciennes  ordonnafices  >  declat^tiottis,  etc. ,  quA- 
ques-rfties ,  au  cotitraire ,  loin  d*drr^  en  opposition 
avec  les  lois ,  se  tronretit  en  faartnobie  avec  leurs 
principes,  elles  sont  uti  moyen  efBcace  d'en  assurer 
I'ex^cution ;  elles  peuvent  done  l^gitimement  &r 
sans  aucune  violation  de  la  loi ,  recevoir  lear  ap- 
plication ,  et ,  si  leur  anciennete  etait  telle  que  les 
citoyens  ne  pussent  4tre  presumes  en  avoir  unecon- 
naissance  suffisante^  le  Gouvernement,  les  minis- 
tres,  les  prefets,  etc.,  rempliraient  encore  un  de- 
voir en  les  publiant  de  nouveau. 

Mais  cette  distinction  exigCi  il  faut  en.convenir, 
quelque  sagacite  et  particulierement  uiie  giande 
bonne  foi  de  la  part  de  rhomme  d etat ,  de  ladmi- 
nistrateur.  Aussi,  ne  serait-il  pas  sans  utilite  quele 
publiciste^  ou  le  legislateur  lui-roeme,  en  facilitatla 
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^  T^cherob^  et  en  simpUfisit  rexamen.  II  nest  pas  im- 
•  possible  k  <celui-ci  de  le  faire  f>ar  une  loi  qui  en 
y  fiserMt  et  'classerait  les  points  principaux  y  et  dont 
"ft^^  utile  <pie  le  premier  rassemUe  les  elemens. 

D autre  part,  il nest  pas  invraisemblableque  plu> 
^ieeirs  des  ^drspositions  legislatives  et  surtout  des 
Mdewtmnces  fiouvelles ,  que  houb  veaoms  d'indiquer 
iGroiDtue  reccfvafEft  en  ce  moment  ieur  es^eution, 
^ient  etSttiodififes,  chang^es,  abrog^  memo,  par 
qtielques^tlispositioiis  et  ordonnances  rdcentes.  Ncmis 
a^FeuepoAs  meme  que  nous  n  avons  pas  cru  neces- 
'flaire  de  »ou6  attaoher  a  .saisir  et  a  signaler  precis/^- 
mem  le  dernier  etat  de  cboses  a  cei  egard.  Rien  de 
plus  Molrile  et  'de  (plus  irariable  que  toutes  ces  di^ 
positions  proprement  dites  r^glementaires  et  d'exe- 
cutibn.  Ju^uici^  chaque  jour  pour  ainsi  dire  y 
apporte  quelque  modification ;  le  cbangemeht  d'un 
ministre ,  cL'un  prefet ,  d  un  simple  employ^ ,  suf- 
fit  souvent  pour  y  produire  des  bouleversemens ,  et 
*ce  serait  en  quelque  sorte  entreprendre  de  suivre 
une  ombre  que  de  vouloir  s'attacher  a  faire  con- 
naitre  avec  la  derniere  exactitude  I'etat  positif  de 
'Ieur  ensemble  au  moment  oii  Ton  ecrit.  ATant  que 
f otivrage  nWt  •i^te  liyr^  a  Fimpression  par  ,son  au- 
teur^  les  choses  ne  sont  deja  plus  les  m^mes;  et 
quelque  ordonnance  du  lendemain  fera  meme  &m^ 
nouir  en  partle  ce  qui  existait  la  veille  [a), 

— ■  ■     »  ■  .         ■  ^ 

id)  Par  exeinple ,  aii  sujet  des  enr61emeiw  Yolontaires 
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M.  Isambert,  aTocat  k  la  Coar  de   cassation;  les  Lois 

rarales,  par  M.  Foarnel »  aTOcat  k  la  Coar  rojile;  les 

anciens  Beeneils  et  CanMaeiitaures  coimiis  sobs  le  sooi 

da  Code  municipal.  Coda  rural,  Ccide  de  police,  Code 

pdaal »  etc. ;  le  Bipertoire  de  juriaprudaQca ,  pai  Oayot*, 

le  Nouveaa  Repertoire,  par  M.  Meriiu;  particolierement 

aux  mots  :  Amende  §  Bj  Armcjs^  Arrestation^  Jism- 

hlee  f  Aumdne  ;  Bac ,  BaU  $18,  Ban  de  ^vendange,  Boues, 

Boucher,  Boulanger^  Budget  des  communes;  CunetieKy 

Chasse,   Chaume,  Chentin,  Chirurgien,    Cloche ,  Com- 

munaux^  S,  Compagnonj  ConuHie ,  Curage;  Demaiee^ 

Drogues ,  Droguistes;  tcheTuUage ,  Achevin,  Emprisonr- 

nementj  ipizoodej  ^tat-civilj  ExpMitum  §  5;  fwiA- 

tiOn ,  Fbrcais,  Fumiers  ;  Garde-ekamp^tre,  Garde  dethw^ 

Garde  nationale  ^  Glanage  ^  Grains^  Hdlage,  ffSpUal ; 

Incendie,  Injure^  Interdiction;  Lanierne;  MaatyMaison 

de  justice.  Manufacture,  Jdarais  ^  Mortage^  liorque, 

Mort,  Moulin;  Naissance,  NainraUfiUMon  ^  Octrw,  Offr 

ciers  de  police  judiciaire;  Pap0terie^  Parcours,  Pgrtage 

S  lOy  Passe-port,  Patente,  Peine,   Poifls  ^  MesureSt 

Poison,  Port'd'cu^^s ,  Pondr^,  Pouvpir  judicudre ,  Pn- 

fes,  Presbyteres,  Prison,  Proc^s^^erhal ;  Begistm  des 

gFQS  fruits.  Riviere^  Route;  Secours  public ,  Sepdtftrt y 

Soiis^irefet ;  Transaction;  Vagabond^  Uniifersit^ ;  ^^ 
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SECTION  III. 


Attributions  des  Conseils  de   Prefecture  ^  de 
Sous-Prefecture  et  de  Mairie. 


«i  Hv^teu  ^fte  Achis  «oMiM«  dana  la  sciMrc j  dUi  Gomrflnn* 

41  mcnt  rcpr^senutif ,  U  nous  faut  lea  lecons  dn  tempa 

«  et  de  Vezp^rienca  hvatit  d6  sAToir  bien  positi^emenl 

«  faire  la  part  da  la  Jiutice  et  de  rAdminiatratioiiM  («j|. 


Nous  avons  reconuu  pr^c^dcmment  que  les 
Attributions  du  Conseil  d'etat  sont  telles  que, 
pour  qu'elles  soient  convenablement  reparties 
et  exerc^es,  il  importe  esseutieUement  que  ce 
Conseil  soit  divis^  en  trois  sections  ou  comi- 
t^s  distincts^  savoir  :  Coitiiti^  de  Legislation  ^ 
Comity  general  d^examen  et  redaction  des  or- 
donnances  et  reglernens  de  pure  execution ,  et 
Comity  du  Contehtieux  udministratif  {V), 

Nous  avons  Vu  aussi  que  les  Attributioiis 
des  Conseils  de  prefecture ,  de  soiis-pr^feclure 
et  de  mairie  sonl  de  menie  nature  que  celles 

{a)   !Du  Conseil-d'l^tat,  selon  la  Ctiarte,  etc. ,  par 
M.  Sirey ,  pag.  164  el  i8d,  f 

{h)  Fay.  ci-dessm,  vol.  vui,  fli^me  §,  premiere  (kfi- 
sion  ,  pag.  aoi  et  suiv. 
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du  Conseil  d'etat ,  quoiqu'a  des  degres  infe- 
rieurs  (a). 

La  meme  base  d'organisation  doit  done  se 
retrouver  dans  la  repartition  de  ces  Attribu- 
tions ;  et  pour  cela  les  Conseils  de  prefec- 
tare,  de  sous-prefecture  et  de  mairie  doi?eflt 
elre  aussi  divises  en  trois  Sections ,  Comites 
ou  Bureaux,  savoir  :  i®  Bureau  de  Legislation; 
2<>  Bureau  d^examen  et  redaction  des  re^- 
mens  partiels  iTexecution  ;  3^  Bureau  de  Con- 
tentieux  local  et  purement  administratif 

i^  Bureau  Legislaiif. 

Ce  Bureau  doit  etre  specialement  charge  de 
la  conception  et  redaction  des  resolutions  le- 
gislatives, locales,  et  de  leur  presentation  et 
discussion  dans  les  Chambres  departementales, 
cantonales  et  municipales  {b) ;  comme ,  par 
exemple ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  constructioa 
d'une  route,  d'un  canal,  d'un  pont,  d'un  edi- 
fice  public  quelconque ,  dont  la  depense  doit 
rester  k  la  charge  du  departement ,  de  I'arron- 


{a)  Foy,  ci-dessus^  vol.  ix,  pag.  7  el  8. 
{h)  Ibid. ,  vol.  VII ,  pag.  234  ^^  suw. 
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dissement  ou  de  la  commune,  et  que,  par 
consequent,  les  Representans  de  la  Propri^te 
et  de  rindustrie  dans  le  d^partement ,  I'arron- 
dissement ,  ou  la  commune  doivent  naturelle-- 
ment  voter. 

2**  Bureau  (Texamen  et  redaction  des  Reglemens 
ou  Arret es  partiels  de  pure  execution. 

La  designation  de  ce  Bureau  sufifit  pour  faire 
connaitre  le  cercle  de  ses attributions  speciales 
et  particulieres.  L'ex^cution  de  toiite  resolu- 
tion legislative,  soit  generale,  soit  locale,  rie- 
cessite  un  travail,  une  correspondance  active, 
des  decisions ,  reglemens  ou  arretesulterieurs: 
et  c'est  dans  les  limites  de  cette  partie  d' ad- 
ministration assez  importante ,  que  le  Bureau 
dont  il  est  ici  question  doit  se  renfermer; 
comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'effec- 
tuer  la  repartition  des  contributions  (a),  de 

[d)  Le  titre  i®*"  de  la  loi  du  3  frimaire,  an  VII ,  expose 
les  principes  d'apres  lesquels  se  sont  faites  jusqa*ici  ces 
repartitions.  Les  deux  titres  suivans  indiquent  le  mode 
de  nomination,  et  les  fonctions  des  reparlileurs.  (^qx-  ^i~ 
dessus  ^  vol.  IX  ,  pag.  36 1  et  suiv,\ 

luart,  i.®^  de  la  loi  du  3  nivose  suivant  a  charge  les 


% 
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riglcr  le  partage  des  bms  d'affouage  (a);  etc 

30  Bureau  du  CouUtUUujc  adtainiOrat^. 

Des  difficultes  s'devenl  quelquefois  cntre 
les  divers  Agens  de  rautorit^  ex^cutiye,  ich- 
tiTement  i  Texercice  et  k  I'^tendue  rcsjwti?e 
de  leurs  pouvoirs ;  c'cst  au  Comity  du  Con- 
tentieux  administratif  dans    le  Conseil  d'etat 
qu'appaitieot  en  propre  le  droit  de  stetner 
sur   les  contestations  de  cette    nature,  sort 
entre  les  ministres ,  soit  entre  les  prtfets  sur 
le  renvoi  des  ministres  {b). 

Par  les  memes  motifs ,  le  Burean  Ai  Cm- 
tentieux  dans  les  Conseils  de  prefecture,  de 
sous-prefecture  et  de  mairie,  statnera  sur  les 
contestations  du  meme  genre ,  entre  les  som- 
pr^fets ,  les  maires  ou  adjoints ,  les  commis- 
saires  de  police ,  les  pr^pos^  de  I'adiuinis- 
tration  des  contributions  directes  et  indiivcCes, 
les  gardes  champetres  et  autres. 


r^partitenrs  de  la  contribation  fonciere^-d'op^Mr  mk- 
ment  la  repartidon  de  la  contribation  peismiBelie  ^ 
mobiiiere  (  Voy.  ci-dessus,  pag.  371  cf  suiv.)^ 

[a)  Voy.  ci-dessus ,  vol.  ix,  pag.  3oa  etsuip. 

(/>)  Ibid,,  vol.  VIII ,  pag.  245  et  saw. 
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L  ^  \\  pourra  aussi  accordet  les  autorisations 
ti^cessaires ,  noa  pas  pour  que  les  tiers  sou- 

i»  tiennent  et  revendiquent  leurs  droits  contre 

les  d^partemens ,  les  arrondissemens  ou  les 

communes  ;  ce  qui ,  de  la  maniere  dont  on  a 

•  paru  quelquefois  Tentendre ,  nous  semble  etre 

une  veritable  absurdity  (a) :  mais  pour  que  les 

*  ■     ■  ■■ 

{a)  On  parait  en  ^tre  revenu  aujourdliui  a  une  juris- 
prudence phis  conforme  4  la  raison;  et  voici,  entre  au- 
'  tres  ,  ce  que  dit  a  ce  sujet  M.  le  president  Henryon  de 
I  Pensey,  dans  son  Traill  du  Pouvoir  municipal  et  des 
Biens  communaux  : 

«  L'^dit  du  mois  d'avril  i683  defend  aux  communes 
d'tiabitans  d'intenter  aucune  aqtion  ,  ni  commencer  aucun 
f  proces ,  tant  en  cause  principale  que  d'appely  ni  iTordon- 
f  ner  des  deputations ,  sous  quelque  pretexte  que  ce  soit , 
sans  avoir  auparavant  ohtenu  le  consentement  des  habi- 
tans ,  dcms  une  assemhlee  generate ,  dont  facte  de  deli- 
beration sera  .confimii  et  autorisi  d*une  permission  par 
4critdusieur  commissaire  departi  en  la  generalite ,  etc.  » 

«  L'^dit  du  mois  d'aoiit  1764,  concernant  Tadminis^ 
tration  des  communes  ,  porte : 

<«  Art.  4^*  Les  ordonnances  y  edits  et  declarations ,  con- 
cemtmt  les  autorisations  necessaires  pour  plaider,  seront 
ex^cut^es  selon  leur  forme  et  teneur. 

«  Art.  44*  Ne  sera  n^anmoins ,  ladite  autorisation ,  ne- 
cessaire pour  cUfendre  aux  appels  des  sentences  lenaues 

Tome  IX.  ag 
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d^partemeDS  y  les  arrondissemens ,  ou  les  com- 
munes puissent  intenter  action  en  justice^daos 
la  vue  et  pour  la  conservation  de  leuis  inte- 

enfaveur  desdits  vilUs  et  bour^gs  ,  ni  pour  sepou/voirpar 
devers  nous. 

«  Le  decret  da  i4  d^cembre  1789,  sanctionoe k  sS 
da  mteemois,  renfenne  a  ce  snjet,  les  deox  disposi- 
tions ftoivanles  : 

«  Jn,  54.  Le  Cofueil  general  de  la  commune  sera  eoit- 
voque,  lorsqu'il  s^agira  de  dilibcrer  sur  les  proces  a  a- 
tenter,  m/me  sur  les  proces  a  soutentr,  tlans  lecesoile 
fond  du  droit  sera  conteste, 

«  jirt,  56.  Les  deliberations,  pour  lesqueUes  la  convoca- 
tion du  Conseil-general  est  necessaire ,  ne  pourront  M 
executees  qu'auec  r approbation  du  directoirt  du  depar-' 
tement, 

«  La  loi  du  28  pluviose  an  YIH  porte  : 

«  Art,  iS,  II  jr  aura  un  Conseil  municipal  dans  chsqut 
ville ,  bourg ,  ou  autre  lieu  pour  lequel  U  existe  m  agaU 
municipal  et  un  adjoint,  II  deliberera  sur  les  proces  qtlH 
conviendra  efintenter ,  ou  de  soutenirpour  Vexercuce  ^  l^ 
conservation  des  droits  communs, 

«  Art.  24.  Le  Conseil  de  prefecture  prononcera  sur  les  de- 
mandes  qui  seront  presentees  par  les  communautes  des 
villes,  bourgs y  ou  villages^ pour  dtre  autorisees  apld- 
der,,,. 

«  J'ai  vu  mettre  en  question ,  si  celui  qui  intente  Tae- 
tion  n'est  pas  oblig^  de  procurer  a  la  commune  Tautori- 
sation  necessaire  pour  y  def^ndre.  S'il  ea  ^tait  ainsi  ^  il 
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e  rets,  soit  entre  eUes>  soit  contre  des  particu- 

,.  liers. 

,j  Peut-etre  troiivera-t-on  qu'en  raison  de  la' 

^  — — — ■ 

f,    faudrait  plas  de  temps ,  de  soins  et  de  d-marches  pottc 
obtenirla  reparation  d'un  tort  caas^par  une  commune , . 
I    que  s'il  ^tait  du  fait  d'tin  particulier  :  par  consequent 
I   Taction  de  la  loi  serait  plus  ou  moins  directe,  Faeces 
des  tribnnaux  'serait  plus  ou  moins  facile,  suiyant  la 
^    qnalit^  des  personnes ,  ce  qui  choquerait  T^galite  consti- 
^,    tationnelle.  D'ailleurs,  celui  qui  rerendique  une  propriety 
I '  use  y  quel  que  soit  Fusurpateur ,  d'un  droit  qui  lui  est  . 
propre,  d'un  droit  dont  Texercice  n*est  subordonn^  a 
ancune  condition.  Enfin,  ce  qui  tranche,  c'est  cette  dis- 
position de  la  loi  du  28  plaviose  an  VlII  :  Les  Comeils 
de  prefecture  prononcent  sur  les  demandes  qui  leur  soul 
.  pr^senties  p€xr  les  communes ,  a  Veffet  d^tre  autorisees  a 
plaider,  C'est,  comme  Ton  voit,  la  commune  qui  doit 
demander  Fautorisation :  ce  n-est  done  pas  son  adrersaire 
qfai  en  est  charge. 

«  -Une  assignation  dans  la  forme  legale,  et  deirant  le 
jttge  competent ,  voila  done  la  senle  formality  exig^e, 
pour  traduire  une  commune  devant  les  tribunaux. 

n  Si  le  maire  se  pr^sente ,  sur  cette  assignation ,  sans 
£tre  autorise  k  y  d^fendre ,  le  juge ,  sur  I'obseryation  qui 
lui  en  est  faite,  soit  par  la  partie,  soit  par  le  ministet'e 
public ,  donne  a  la  commune  un  delai  suffisant  pour 
remplir  cette  formality.  A  Texpiration  decedelai,  et  m6ne 
d*nn  second,  toutes  les  fois  que  les  circonsta'nces  I'cxi- 
gent ,  si  Fantorisation  h'est  pas  representee,  il  demeure 

29. 
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population  actueile ,  dans  un  grand  Dombrf 
de  petites  communes ,  ce  systeme  d'organisa* 
'tion  qui  n^cessite ,  iB^me  pour  cfaacuaede  ces 

c#naUnt  qa*elle  a  dte  refosee  par  le  CoiMeil  de  pf^Cee- 
tare ;  raffaire  est  }ugie  par  d^fkiit  :  ce  jugenent,  apres 
les  significations  legates  «t  les  d^ais  Toala«  par  h  Ifli, 
de^ient  definitif ,  et  le  procoa  €st  t«nBi]i6. 

«  Dans  nnouTrager^enty  i^tiuM  Juri^nid&Ki'cm- 
munale  et  mumcipale ,  onyrage  fort  utila ,  on  tuiv^i 
pag.  4a6 ,  deux  ordonnances  xo}wle«  da  4  join  iMi  ^ 
4  noyembre  18x7 ,  qui  consaocent  cctfea  doctniON* 

«  Je  le  r^pete,  la  regie  est  que  ramoHaaXioB  d^Coa- 
sell  de  pr^ecture  doit  ^tre  demand^  par  la  ccwnwu^i 
lors  m^me  qu*il  s'agit  de  deCendre  k  mne  a<nHSlwff  oi^'f^ 
tee  contre  die 

«  Cette  regie  cependant  n*est  applicable  qa'tux  aicXioiit 
r^elles ,  il  n*en  est  pas  de  m^e  lorsqn'il  s-agit  d*aiic 
creance.  Celni  qui  se  pretend  cr^ancier  d*un<  comsHUK 
doit  d'abord ,  et  avant  toute  poursuite  j^diciaire,  sou- 
mettre  au  Conseil  de  prefecture  le  litre  eu  varta  daqpel 
il  se  propose  d'agir.  Si  ce  titre  enipprte  ex^cutioiLpaieCi 
en  un  mot,  s*il  est  inattaquable , le  Conseil  de  pR^* 
ture  en  ordonne  Texdcution.  La  spnune  r^laiape  est 
port6e  sur  le  budget  de  1^  couuuune  ,  eti'atfaireest  ter 
raiuee. 

«  Mais,  si  le  Conseil  de  prefecture  croit  avoir  des-iai- 
sons  de  douter^  si.  le  titre  qui  lai  es^t  souinis  Ini  ptfs>^ 
susceptible  d'une  critique  rs^sonuable  ).aaii8  qualite  poar 
prononcer  comme  }uge ,  il  doit  renvqy^r  Ifi  c^rdancier  a  se 
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I    petites  communes  9  au  moins  trois  employes , 

ind^pendamment  du  maire,  entrainerait  ayec 

,    kti  les  ihcoaveniens  dune  d^pense  nouvelle 

pcMirvoir  devant  les  tribunaux,  et,  par  le  mdme  arr^te, 
autorlserla  commune  a  s'y  defendre. 

<c  Cela  est  ainsi  r^gl^  parun  edit  du  mois  d'aoiit  i683^ 
et  par  tm  arr^€<^  du  I7  Teiidtoiair«  an  X » 

Ld  ni^e  anteur  ajoute ! 

«  L'£dit  felt  defense  max  cteancierft  des  communes 
d'iMtenier  contre  eUe$y  en  la  persorme  des  mdires^  ^che- 
ifinSf  syndics^  etc*^  ancune  action ^  m^me  pokr  emprunt 
iSgUmcj  qu^aprds  quails  en  auront  obtenu  ia  permission 
par  ^crit  des  intendans  et  commisseiires  ,  d^parUs  en  cha- 
cune  g^n^ralite  ^  dant  ilsferont  donner  copie  auec  T exploit 
de  detnande ,  h  peine  de  nullild  de  toutes  procedures^  etc, 

^  L'arr^t^  d«  17  vend^miaiTe  an  X  ordonne  Tex^cu- 
lion  de  cet  edit;  en  Voioi  les  tenHes  :  Les  cr^anciers  des 
communes  ne  ponrfont  intenter  contre  elles  aucune  action, 
fjfu'apr^  qu'ils  en  auront  ohtenu  la  permission  par  4crit  du 
ConseU  de  prSfecture ,  sous  les  peines  pontes  par  Vidit 
du  mois  d'ao^t  i683». 

«  Cette  distinetioti  eittre  les  question^  de  propri^t^  et 
les  actiotis  qui  ont  poor  d^^^t  le  paiement  d*une  cr^ance , 
est  bien  marqu^  dan9  un  ayis  do  Conseil  d'etat  du 
18  jniUeC  1807  ,  sur  la  question  de  saVoir  si  les  cr^an- 
ders  des  communes  petfvent  former  des  oppositions  sur 
k^  deniers  deposed  k  la  caisse  d'amottiis^ment.  On  y  lit: 
Considerant  que ,  dems  Vexercice  des  druits  des  crcanciers 
des  communes , '  il  faut  distinpJter  la  faculty  quUls  ont- 
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et  ceux  d'une  soite  de  surabondance  dans  les 
ernplois>: 

Mais  k  cette  objectioii ,  il  y  a  quelques  r^ 
pooses  k  faire. 

Et  d'abord  la  population  tend  ^videmment 


d*obtenir  centre  elles  une  condamneUion  enjustiee^Altt 
actes  qui  on t  pour  but  de  nteUre  lear  litre  aeal(BaUi»; 
que,  pour  Vobtention  du  titre  ,  U  est  hors  de  doiOe  qketaH 
er^ancier  d'une  commune  pent  ^adrester  aux  trUmuau 
dims  tous  let  cat  qui  ne  sontp€u  spcciaiementattrikesa 
t administration,  mais  que ,  pour  obtenir  unpaiemadfoi^ 
ce  J  le  cr^ancier  d'une  commune  nepeut  jismaiss'iidmKr 
qu*a  ^administration;  que  cette  distinction  ,  conttamment 
suivie  par  le  Conseil  d'etat,  estfondce  sur  ce  qvx,  ^une 
part^  les  communes  ne  peuvent  faire  eutcune  depensesans 
y  ^tre  autorisees  par  V administration ;  que  ,  de  f autre  ^ 
Us  communes  n*ont  que  la  disposition  des  fonds  ^ 
leur  sont  attribues  par  leur  budget,  et  qui  tous  ontme  de*- 
tination  dont  Vordre  ne  peut  Are  interverti;  — r  CandH- 
rant  en  outre  que,  d'apres  Varr^t^  du  Gou^emement  dH 
jg  ventose  an  X,  qui  a  constitu^  latCeusse  damoJiMt- 
ment  depositaire  des  fonds  appartenant  auan  communes^ 
elle  ne  peut  les  mettre  a  leur  disposition  sems  une  deci- 
sion du  ministre  de  Vinterieur;  que  cette  precaution  a  pour 
biit  de  prevenir  tout  abus  de  temploi  des  fonds    et  d^en 
regler  la  disposition  de  la  maniere  la  plus  apantagevse 
aux  communes; — Considerantenfin  que  la  Caisse  damor- 
tissement  doit  Are  regardee^  non  comme  debitrice  des 
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a  s'accroitre ;  dans  T^tat  de  paix  que  Ton  doit 
d^sirer  de  voir  se  maintenir  long-temps,  et  qui 
deviendra  Fetat  habituel  des  peuples,  cet  ac- 
croissement  est  rapide,  et  depuis  quelques 


communes^  mais  seulement  comme  d^positaire  de  leurs 
/bnds  ,  et  comme  leur  caisse  jparticulieredestin^e  a  con* 
jserver  uneparUe  designee  de  leuractif;  — est  davis  que  la 
caisse  d*  amortissement  ne  doit  pas  recevoirdes  oppositions 
de  la  part  des  particuUers  y  sur  lesjonds  appartenant  aux 
communes ,  sauf  aux  creanciers  a  se  pourvoir  pres  de 
r administration ,  pour  obtenir,  yily  a  lieu,  la  decision 
exigie.  par  Varr^te  du  1 7.  vendemiaire  an  X. 
.   «  Lea  regies  ■  de  cette  matiere  sont  reuiii|8  avec.  une 
clarte  qui  ne  laisse  rien  1  dourer  >  dans  un  a^is  du  Con- 
.sell  d'etat  du  3  juillet  1808-.  Je  Tais, encore  le.  traqscrire : 
Le  Conseil  d'etat,..,,  est  davis  que  les  demandeurs  qui 
se  proposent  d'intenter  ,  contre  les  communes ,  des  actions 
pourcreances  chirographaires  ou  J^pothecaires  ^  sont,  aux 
termes  de  Varr^t^  du  I'j  vendemiaire  an  X^  tenus  a  pren- 
dre  Vcaitorisatian  du.  Conseil.de. prefecture -,  mais  que, 
pour  former,  soit  au  petitoire ,  soit  au  possessoire^   une 
action,  a  raison  dun  droit  de  propriety ,  il  n'y  a  pas  lieu 
a  demander  ladite  autorisation  ». 

—  Dans  le  cas  ou  les  sections  d*ane  m^e  commune 
,  sont  en  contestation  relativement  a  des  in^er^ts  particu- 
Uers ,  le  sous-pr^fet  d^igne ,  pour  repr^senier  ces  sec- 
tions ,  des  propri^taires  pris  parmi  les  plus  imposes.  Ces 
propri^taires  forment  une  commission  qui  t^assemble  ch^2 
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annees ,  on  en  voit ,  en  Fraoce  snrtOQt,  h 
preuve  chaque  jour  et  de  tons  cdt^.  Or,  poor 
que  cet  accroissement  de  population  poisse 
avoir  lieu  sans  danger,  sans  embairas,  sins 
entraves ,  dans  la  marche  de  toutes  les  parties 
ile  I'administration ,  il  faut  qfie  les  cadres  de 
toutes  ces  parties  distinctes  existent  d'avsoce , 
et  soient  dispose  de  maniere  k  ce  one  toutes 
choses  soient  successivemeut  class^es  comme 


le  so«t-pr^et ,  poor  7  opposer  lea  motift  de  jtuOm  et 
de  contesutions  det  scctioiis  qn'^les  repr^senteiit,  d 
d^b^rer  %'il  j  a  liea  i  intenter  ou  smif enir  le  j»oce$. 
S'il  n  V  a  pas  conciliatioiL,  le  procds-Teribal  de  Tmetableey 
tendant  k  obtenir  raatorhadon  de  plaider,  est  tAress^ 
aa  Conseil  de  prefecture ,  qai  prononce  si  rantorisation 
de  plaider  est  accordee ;  les  membres  ^his  par  h  boob- 
preftft,  nomment,  cbacun  pour  lea  sections  qoll  repre- 
scnte ,  nn  d'entre  enx  qui  est  chargt^  de  soivre  FactMrn 
derant  les  tribunaux.  Ce  ehoix  ne  pent  tomber  ni  snrfe 
maire,  ni  sor  Tadjoint  de  kr  commane.  (  Fb/:  tMrneoi 
pratiques  de  rAdministration  municzpale  ^  par  M.  P^ 
chart,  tit.  i ,  pag.  a ,  J^dit.  4*  )• 

—  (  Fojr.  aussi  ci-dessus^  k  Tarticlc  I^tat-Citil,  etc., 
les  mots ,  Actions  et  ProeSdnres  judieiaires  ;  et  l&s  loisdu 
^^  vend^miaire  an  V,  da  28  pluviosean  VIH,  les  Arrets 
du  24  germinal  an  XI,  du  ai  frimairean  XII,  et  FAns 
du  Conseil  d'^etat ,  approuv^  le  za  juillet  1806). 


i' 
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8  ciHcs  d^iyent  I'etre,  dans  la  place  qui  Icur  est 

* .  plx>pre  et  qui  seule  convient  k  chacune  d'elles. 

•  Que  Ton  consulte  les  registres  qui  peuvent 

I  tjonstater  le  nombre  des  (Studians  en  droit 

\   dans  les  facult^s  de  Paris  et  autres  villes, 

\  teomme  aussi  les  tableaux  des  avocats  stagiaii^s 

I   pris  des  diflGSrentes  CkI>UTrs  royales,  et  Fon  ju- 

'   gera  ensuite  s'il  n*est  pas  convenable  et  tr^- 

litlle  ^crnvrir  k  eette   jeunesse   nombreuse 

toiites  les  carrieres  nouvelles  qu'un  plan  d*or- 

ganisation  constitutionnelle ,  r^gulier  et  bieh 

con^u,  que  des  institutions  Ub<5rales  et  repo- 

isant  sur  des  bases  lai^es  et  fixes  peuvent  of- 

•frir  a  leur  ^n^ulation,  k  leur  2;ele ,  k  leur  amour 

de  la  patrie ,  de  I'ordre  et  du  traYail. 

Secondement,  il  y  a  en  aussi  beaucoup 
d^employ^s  supprim^s ,  et  il  en  existe  encore 
beaucoup  d'autres  a  supprimer  dans  des  par- 
ties d'administration  sans  utility  r^elle  ou  par 
elles-m^es  fort  on^reuses.  Or,  la  plupart  de 
ces  employes  saisiraient  sans  doute  avec  em- 
pressement  les  occasions  de  retrouver  de  nou- 
veaux  moyens  de  subsistance,  en  se  rendant 
utiles  a  leurs  eoncitoyens. 

En  troisf^me  Heu ,  ntms  r^fitcrons  qu'il  vao^ 
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drait  beaucoup  mieux  que,  des  aujourdlnB 
meme,  les  traitemens  en  g^n^ral  et  sartout 
ceux  des  hauts  fonctionnaires  fusseot  plus 
iDod^F^s  et  leur  exc^dant  convenablement  r^ 
parti  entre  les  employ^  des  rangs  inf^rieurs. 
Cette  juste  distribution  des  ^molumens  et  des 
recompenses ,  de  meme  que .  celle  des  attri- 
butions de  toutes  les  branches  de  FadiDiiiis- 
tration ,  de  toutes  les  parties  de  rorgamsatioD 
sociale ,  serait  d'une  grande  efficacit^,  aiuait 
une  immense  influence  pour  le  bien-etreg^ 
n^ral  et  individuel,  pour  la  conser?atioii  .oa 
le  retablissement  des  bonnes  moeurs,  pour  Je 
maintien  et  la  propagation  de  toutes  les  v^- 
tus  publiques  et  privies ;  I'Etat ,  les  dipartc- 
mens ,  les  arrondissemens  et  les  communes  y 
trouyeraient  des  sources  nombreuses  de  boo 
ordre  et  de  prosperity. 

On  peut  d'ailleurs,  jJar  Tapergu  des, attri- 
butions des  prefets,  des  sous-prdfets  et  des 
maires  dans  F^tat  present  de'ia  legislation, 
reconnaitre  qu'il  existe  assez  de  travaux,  assez 
d'objets  difiKrens,  soit  de  legislation  locale, 
soit  d'administration  et  d'execution ,  soit  de 
matiere  contentieuse ,  pour  motiver  cette  divi- 
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^^  sipa  et  organisation  des  Conseils  de  prefectures 
jj  de ;  sous-prefecture  et  de  niairie ,  meme  pour 
^;ce  qui  concerne  les  plus  petites  Communes, 
^  dans  un  pays  ou  ces  Communes  admises  enfin 
au.  benefice  de  Temancipation ,  seraient  ap- 
^  peiees  et  rendues.aptes  a  administrer  par  elles- 
r  memes  tout  ce  qui  se  rattache  manifestement 
,  :  a  des  interets  restreints .  et  purement  jocaux. 
,r  .    Enfin,  le  Bureau  du  Contentieux  adminis- 
-  tratif  surtout  est.  necessaire  k  admettre  jusque 
, . dans  I'organisation  des  Conseils  de.mairie,  ou 
ses  attributions  prendraient  meraje^  pour  le  mo- 
ment ,  yne  extension  qui  y  serait  utile , .  mais 
qu'il  n'est  pas  necessaire  de  leur  donner  dans 
le^  Cpmite  contentieux  du  Conseil  d'etat,  ni  des 
Conseils  de  prefecture  ou  de  sous-prefecture. 

.    En  effet,  les  contestations  qui  interessent 

if 

Tadministration ,  mais  qui  doivent  etre  mises 
hors  dela  sphere  de  sa  juridiction  du  moment 
ou  ses  pretentions  renqontrent  dans  leur  mar- 
che  I'oppositiiMi.d'interels  individuels  et  pri- 

^  ves  qui.peiivent  en  etre  froisses;  ces  contes- 
tations, disons-nous ,  peuvent  et  doivent  etre 

1; 

soutenues  et  defendues  dans  I'interet  de  I'ad- 
ministration  devant  les  premieres  autorites  de 
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rOrdre  jndiciaire ,  c'est-ji-dire  la  Haate-Gour 
de  justice  ou  de  cassation ,  les  Gears  d'appel 
ou  de  d^partement ,  et  les  Tribunaux  de  pre- 
miere instance  on  d'arrondissement  (a),  pu* 
les  roagistrats  dn  parqneC ,  ou  offiders  dn  hh- 
nistere  public ,  exer^nt  pres  de  ces  Coofs  et 
Tribunaox;  tandis  qu*auctiii  officier  oa  magis- 
tral de  cette  classe  n*exifitant  anjoord'hm  pres 
des  justices  de  pais  oU  Tribunaux  iafdrienis 
dans  tes  communes  (&),  le  maire  paamat(fe- 
lativement  k  tous  les  cas ,  tels  que  ceut  de  po- 
lice el  autres ,  dans  lesquels  il  ue  devrat  ps 
etre  constitu^  juge  (c),  mais  bien  paitie  pU" 
blique  et  accusatrice )  soutenir  raccusationpar 
lui  port^,  sinon  lui-m^me  et  en  personne, 
du  moins  par  Tinterm^diaire  du  Censeillerde 
mairie,  membre  dn  Bureau  du  Coiitentieui;et 
cet  ordre  de  choses  durerait  jusqu'i  ce  que  la 
ligne  des  officiers  dits  du  Ministei'e  pubiie  sit 
6ie  pareillement  rempKe  et  conepi6t6e  pres  de 
ces  Tribunaux  infericurs  ou    de   commune, 


"     "         I      II 


(a)  Voy.  ci-apr^8,  litre  n'i.,D/r  Pouvair  judieidn, 

(^)  Ibid. 

(c)  Voy*  ci'dcssus^  vol.  iz^pag.  6t  e/  suiv. 
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^insi  qu'elle  Test  maintenant  pres  des  Cours 
et  des  Trilyinaux  de  rangs  pins  ^lev^s.  C'est 
laoai,  en  quelque  sorte,  que  la  loi  du  i4  d^*^ 
cembre  1789,  portait,  art  a6,  qu'il  y  aurait^ 
dans  chaque  municipality ,  mi  procureur  de 
la  commune  sans  voix  deliberative ,  et  charge 
de  defendre  les  interets  et  de  poursuivre  les 
^a£faires  de  la  communaul^ ;  et ,  art.  2  7 ,  que 
dans  les  villes  au-dessus  de  1 0^000  ames,  il  y 
aurait  en  outre  un  substitut  d4i  procurenr  de 
la  commune,  lequel,^  k  d^ftint  de  celui-ci, 
exercerait  ses  fonctions  {d). 


Les  Ambassadeurs ,  Pil^nipotentiaires ,  R^si- 
dens  ou  Consuls ,  ^tant  les  agens  et  d^l^gu^s  du 
Chef  de  la  Puissance  executive  a  rext^rieur  du 
Royaume ,  comme  les  Ministres ,  Pr^fets ,  Sous^ 
Prefets  et  Maires ,  a  Finterieur ,  il  en  r^sulte 
que  les  Ambassades  et  Consulats ,  etc. ,  de- 
yraient  se  rapprocher  en  plusieu^s  points  des 
memes  ba^es  d'organisation. 


{a)  Les  Adjoints  des  maires  avadent  recu  de  la  loi  du 
a 7  -venlose  an  VIII,  une  attribution  qui  leur  dtait  pro- 
pre ,  celle  de  remplir  les  fonctions  du  ministere  public 


9 

V^  sont  consacres  vffit 
p». «  cepoiBC,  HOD  phs  ^*cb  facucoapdariiei, 
recoBniies  ec  sioiries  a^ec  cxactitiide  et  fomOmSiiy 
ii  senii  difiidle  pent-tee  de  trotiTer  damb  leps- 
htiae  oa  duu  les  oiiTnges  reoemiDeiit  piUes,  des 
aDtorites  diicctes  ec  him  fermelles  a  inroqiier  a  cct 
cganL  Et  (Tailktijrs ,  $11  est  impossible  de  ne  pas  voir 
dalremeDt  que  cette  organisation  est  en  clfet  me 
consequence  reelle  des  premiers  principes  ^dnns.it 


prw  le  tnbanal  de  police  de  leor  canton,  lonqMce 
tribunal  elait  dans  noe  coouiiuie  on  i|  n'exbtait  pobt 
de  Gonmissaire  de  police. 

D'apres  rardde  i44  do  Code  d'instracdon  crimaMtte, 
c'esl  le  maire  qui  est  appele ,  en  premiei;.  ligne,  a  raaplir 
ces  fonctions,  sanf  a  loi  a  se  faire  rempUc,^  par  sob 
adjoint. 
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la  distinction  des  trois  Pouvoirs  et  de  la  division  du 
**  premier  de  ces  Pouvoirs  en  trois  branches ,  qu'est-il 
^  besoin  d*autre  soutien  et  de  plus  grande  autorite  ? 
-^  On  ne  manque  pas  du  moins  de  faits  et  d'observa- 
^  tious  puisnes  dans  les  Merits  des  hommes  les  plus 
s  ^clair^s  et  les  plus  verses  dans  la  science  administra- 
B^  tive  y  propres  a  justifier  ces  assertions ;  que  jusqu'ici 
ri  llnstitution  des  Conseils  de  prefecture ,  ou  celle  des 
M  Administrations  qui  les  ont  prec^d^s ,  etait  impar- 
:t  faite  et  vicieuse;  que  par  consequent  les  suites  en 
tf  ont  dii  Stre  et  en  ont  ete  prejudiciables  et  funestes  ^ 
1  que  I'institution  telle  quelle  existe  aujourd'hui  est 
9  encore  insuffisante  et  defectueuse;  qu'elle  donne 
^  lieu  a  une  jurisprudence  remplie  de  doutes  et  de 
^:  difficult^s ,  et  que  les  r^sultats  ne  peuvent  en  Sfre 
;  favorables  et  satisfaisans  pour  un  ami  de  lordre  et 
^    de  rhumanit^  (a). 

i 

*         (a)  Voici  un  extrait  de  ce  que  dit  en  ce  sens  Fan  de 
ces  anteurs ,  en  parlant  de  la  justice  administrative  pen- 

f     dant  la  R^volulion  : 

«  L'assemblee^  constitnante  cr^a  le  pouvoir  adminis- 
tratif ,  et  fit  la  faute  de  ne  point  assez  le  limiter.  Bient6t 
apres ,  chaque  faction  se  jeta  avec  avidity  sur  ce  nou- 
veau  pouvoir,  et  s*en  servit  comme  d*un  instroment  de 
domination. 

»  On  ^tablit  dans  chaque  d^partement  des  Administra- 
tions centrales.  Le  Gouvernement  envoya  aapres  d'elles 
des  commissaircs  rev^tus  de  pouvoirs  secrets  et  presque 
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illimit^s;  pais  il  les  rtrnplit  et  Ics  infasta  dVmeinhi- 
tnde  de  ms  creatures,  satellites  (rfMcun,  avdeupnft^ 
gatears  des  doctrines  r^Tolatioiuiaires ,  oftaat  pMf  p- 
ranties  lear  penrersit^,  leurs  crimes  et  la  hainepBUifie; 
ennemis  farouches  de  Tordre  et  des  loia ,  emvies  $u 
pOQToir  $i  nouveau  pour  enz  ;  ne  ccmnaissant  d'tntm 
r^Ies  qae  les  csprices  de  rarbitraire ,  et  ne  godtint,  m 
▼oulant  de  la  revolation  que  sn  licence  et  ses  profits. 

«  Ces  administrateurs  improvise  foreat  prompts  t 
imiter  lears  maltres,  et  lear  tyrannie  derint  d'anttit 
plus  insupporUble ,  qa*elle  pesait  de  plas  pres,salls^^ 
liche  et  sans  distinction ,  snr  tous  les  Francsis. 

«  Le  ponToir  administratif ,  prot^g^  par  la  terreor,  itdh 
dait  de  jour  en  jour  ses  attribof^ona,  bomait  le  poimw 
dvil,  et  portait  ses  mains  de  tons  o6t^  sitf  IcsdboMS^l 
snr  les  personnes. 

«  Quant  anx  choses  : 

«  La  noblesse  et  le  clerg^  poss^daient  en  proprietc  la 
pins  grande  partie  du  sol  de  la  France. 

«  Le  clel^e  fut  supprim^,  ct  ses  biens  tomberenl  dins 
le  domaine  national. 

«  La  noblesse  emfgra  ,  et  ses  biens  frapp^  de  coirfs- 
cation  par  les  lois  existantes  fiocfent  s6questr^s  et  resdos 
adninistratiyeanen  t . 

*  Les  questions  relatives  a  la  validity,  k  ViteuAwti 
aux  effets  de  ces  ventes ,  furent  soumises  a  radmimstn- 
tion. 

«  Les  revendications  de  propri^te  exercees  pat  des 
tiers  republicoles  snr  leurs  propres  biens  Sounussioim6 
eemme  nationanx ,  ^aient ,  meme  avant  la  vente  aban- 
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donnees  au  jugement  des  Administrations  centrales;  de 
sorte  qae  non-seulement  les  emigres  >  mais  les  r^pu- 
blicoles  eux-memes  ne  pov  'aient  dormir  tranquilles  a 
Tombre  des  lois  revoluticiin aires  ('^). 

«  Les  nombreux  creanciers,  qui  avaient  a  cxercer 
contre  les  Emigres  ou  le  clerg^  des  actions,  soit  person- 
nelles  ,  soit  hypo iheca ires  ,  soit  de  toute  autre  nature , 
furent  ten  us  de  produire  leurs  titres  devant  Tadminis- 
tration ,  et  de  les  faire  d^battre  et  liquider  par  elle. 

«  Les  femmes  des  ^migr^s,  pour  la  reprise  de  leurs 
constitutions  dotales  \  les  copropri^taires  par  indivis  , 
pour  la  liquidation  de  leurs  portions ;  les  peres  et  meres 
des  ^migr^s ,  pour  les  partages  de  pr^successions;  les  de- 
biteurs  des  emigres,  ou  des  corporations  religieuses, 
pour  le  remboursement  de  leurs  dettes ,  ^taient  juges 
administrativement  {^*\ 

<c  Les  Administrations  de  d^partement ,  par  haine  pour 
la  noblesse ,  et  pour  multiplier  les  complices  de  la  revo- 
lution, ddpouillaient ,  sans  formes,  sans  titres,  sans  jus- 
tice, et  sans  mcme  entendre  le  domaine,  les  anciens  sei- 
gneurs de  leurs  propri^t^s  les  plus  legitimes ,  pour  les 
livrer  aux  depredations  des  communes. 

«  Ces  memes  administrations  jugcaient ,  sous  pre- 
texte  de  leurs  liaisons  avec  des  interets  administratifs ,  de 
toutes  sortes  de  questions  d'etat  et  de  propriete,  ainsi  que 
de  la  ^aliditc  et  des  effets  de  baux ,  de  contra ts  priv^s  ^ 

(*)  Loi  da  6  floreal  an  IV. 
(•*)  Loi  dn  !•'  floreal  an  III. 

Tome  IX.  3o 
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dc  vcntc,  de  donation,  de  testament,  de  servitnde  el 
d*autres  matieres  regies  dc  tout  temps  par  Ic  droit  qtH, 

«  Les  traiti's  de  fournitures  ^taient ,  sons  le  mdmepre- 
icxte,  et  souvent  an  m^pris  de  la  loi  sacr^  dn  conlnl, 
rompus,  modifies,  regies  par  la  volont^  capridense  des 
niinistres. 

«  C'est  alors  que  les  specnlateun  honn^tes  etwWibles 
s'eloignerent  d'un  Gouvernement  sans  loyant^,et({Q*OD 
Tit  des  traitans  sans  solvability  et  sans  cr^t,  uaifff 
les  bureaux  des  minisC^res ,  et  tour  k  tour  corrnptean  et 
corrompus ,  se  partager  entre  eux  les  d^ponUIes  de  h 
fortune  publique. 

(X  Quant  aux  personnes  : 

«  Lcur  surveillance  fut  6iie  aux  tribunaux,eldep<nril- 
l^e  de  ses  formes  legates;  la  puissance  ex^cnbVe,  dnsh 
fecondite  de  ses  devcloppemens  ,  enfanta  la  laote-policc; 
et  ce  pouvoir  monstrueux  de  suspendre  arbitraitement 
et  impun^ent  la  liberty  des  citoyens  fut  encore  ttm 
a  la  discretion  de  Tadministration. 

a  En  outre  ,  les  tribunaux  r^volutionnaires,  lescoa- 
missions  militaires,  les  commissions  sp^ciales,  les  cos- 
missions  extraordinaires ,  ^taient  autant  d'^manatioBS^n 
PouToir  administratif ,  autant  de  derogations  an  droit 
commun ,  autant  d'armes  confiees  au2K  tnains  du  GoaTe^ 
nement ,  et  dirigdes  contre  le  repos,  la  siiret<^  et  la  tie 
des  citoyens. 

«  Les  assemblees  nationales,  entrainees  par  le  torrent  de 
la  revolution ,  et  occupies  sans  cesse  soit  a  assouvirlenff 
ambitions  et  leurs  vengeances ,  soit  a  relever  le  frele  edi- 
fice de  leurs  constitutions  qui  s'^croulaient  lesunessor 
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les  autres,  n'avaient  point  Ic  loisir  de  jeter  leurs  regards 
snr  rorganisation  interieure  des  d^partemens ,  et  sur  la 
meilleure  distribution  de  la  justice  administrative.  Aussi 
la  plupart des lois  de  ce  temps,  quoiqu'elles  favorisassent 
avec  complaisance  par  leur  principe  les  usurpations  de 
Fautorit^  administrative ,  ont  neglige  de  sVxpUguer  clai- 
rement  sur  la  nature  des  attributions  des  Administrations 
centrales  et  sur  leurs  limites,  sur  les  cas  d*appel  et  sur  les 
antorit<^s  oii  ces  appels  devaient  ^tre  d^fer^s^sur  les  distinc- 
tions qui  s^parent  Tadministration  contentieuse  de  I'ad- 
ministration  reglementaire.  Peut-^tre  aussi  les  legislateurs 
r^volutionnaires  out-ils  craint  de  s'expliquer,  de  pcur 
d'etre  obliges  de  s'arr^ter  eux-m^mes  devant  les  limites 
qu'ils  auraient  pos^s ;  car  Tusurpation  des  pouvoirs  judi- 
ciaires  servit  merveilleusement  Tusurpation  des  ponvoirs 
politiques.  En  effet ,  les  formes  protectrices  des  tribunaux, 
les  lentei^rs  mSmes  de  leurs  procedures ,  la  solennit^  de 
leurs  debats,  la  justice  universelle  des  lois  qu'ils  appli- 
quent  et  I'ind^pendance  des  juges,  sont  autant  de  ga- 
ranties  pour  les  citoyens ;  mais  le  despotismc  d'un  seul  ou 
de  plusieurs  veut  une  procedure  vive ,  des  d^bats  secrets, 
des  jnges  amovibles ,  de  courts  jugemens ,  et  surtout  une 
prompte  execution  :  or,  Tautorite  administrative  rassem- 
blait  plut6t  ces  demieres  conditions  y  que  Tantorit^  judi- 
ciaire.  J'ai  fait  voir  ce  qui  arriva :  lePouvoir  administratif, 
pour  le  profit  de  la  revolution ,  envahit  les  cboses  et  les 
personnes ;  les  matieres  civiles  se  d^tacherent  des  tribu- 

m 

naux ,  et  vinrent  s'tngloutir  dans  le  gouffre  des  Adminis- 
trations de  district  et  de  d^partement,  et  la  liberti^  dc 

3o. 
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tons  les  citoyens,  obsciirs  ou  pnissans,  riches  oo  paaires, 
flit  (ie  toutes  parts  inquietee,  poursnivie,  enchainee  aa 
noin  do  la  libertt'  ineDiei». 

Dans  d'autros  cliapitres ,  le  m^me  auteur  ajouie:  La 
raisoii  d'etat,  la  iii'cessite dcs  circonstances ,  Tinteretda 
Gouvernement  ,  out  presque  toujours  cte ,  pendant  Ja 
Revolution,  Tame  des  lois  rendues  snr  les  matieresad- 
ministrativcs  et  des  decisions  prises  en  interpretation  de 
CCS  lois  par  les  Corps  administratifs. 

«  Aassi  radministration  soufTre  impatiemment,  m&DC 
aujourd'liiii ,  une  jurisprudence  qui  la  g^ne  etqaiiimile 
scs  pretentions  et  son  autorite. 

«  D'un  autre  cote ,  les  citoyens  ont  toujours  demande 
que ,  pour  la  prompte  expedition  des  affaires ,  les  com- 
petences fussent  reglces,  et  que  TEtat ,  dans  ses  rapports 
avec  eux  fut  oblige  ,  pour  la  garantie  de  leurs  droits,  de 
se  soumettre  jusqu*a  un  certain  point  aux  maxives  de  la 
legislation  civile. 

«  Cependant  ces  justes  reclamations  n'^taient  pas  ecou- 
tees....  L'esprit  intolerant  dc  la  Revolution  dominait  en- 
core. T.e  principe  de  la  loi  politique  avait  envahi  lootes 
les  maticres  civiles.  Les  Admin  is  trateors  s'etaientto 
juges.  Le  Gouvernement  craignait ,  non  sans  raison,qae 
les  tribunaux  ne  se  pliassent  pas  avec  assez  de  complai- 
sance a  ses  directions  ,  et  qu'accoutumes  a  appliquer  les 
maximes  eternelles  de  la  justice ,  ils  ne  fussent  revoltes 
de  I'iniquite  de  certaines  lois.  Chaque  Administratioa 
departementale  r^formait ,  modifiait ,  rapportait  ses  pro- 
pres  arrdt^s ,  et  jugeait  sans  regies,  sans  formes,  saos 
unite  de  doctrine.  Chaque  ministre  appliquait  la  loi  selon 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouvoir  exicutif.     469 

^— ■  ,— »— — .^— — — i— .11     —1—^—^1—^— 

Ic  sysleme  qu'il  s'^tait.  cons  trait  et  selon  Tint^rdt  du  mo- 
ment. 

a  D'ailleurs  la  multitude ,  Tobscurit^ ,  les  contradic- 
tions, la  fiscalit^,  et  Tinjustice  des  lois  revolutionnaires 
favorisaienL  singulierement  I'arbitraire  des  interpreta- 
tions ;  et  tandis  que  de  bonnes  lois  civiles ,  ainsi  que 
r^puration  des  tribunaux  (  auxquels  cependant  manquait 
encore  rinamovibilit^  )  commencaient  a  offrir  aux  ci- 
toyens  les  plus  heureuses  garanties  de  la  distribution  de 
la  justice  ordinaire,  les  affaires  administratives  conten- 
tieuses  etaient  Ic  plus  souvent  abandonn^es  aux  caprices 
d*un  chef  de  bureau ,  a  son  ignorance ,  a  sa  corrup- 
tion....«. 

Enfin ,  «  Texperience ,  la  plus  sure  des  epreuves ,  nous 
enseignc  que  les  derniers  Gouvcrnemens  avaient  mis  pres- 
que  tous  les  intercuts  des  citoyens  dans  la  d^pendance 
etroite  de  T Administration  et  soiis  le  joug  de  ses  juge- 
mens  ;  que  ce  qu'ils  pcnsaient  faire  leur  force  a  fait  leur 
faiblesse ;  et  qu*ils  ont  p^ri  par  ou  ils  croyaient  vivre. 

«  En  effct,  il  semble  que  notre  revolution  n'ait  ^le 
qu'nne  longue  et  universcUe  conspiration  du  Gouveme- 
ment  contre  la  propri^tc.  II  a  d'abord  englouti  les  biens 
du  clergd ;  cnsuite  ,  il  a  confisqud  les  biens  des  Emi- 
gres; puis,  il  a  ctendu  ses  mains  sur  les  propri^t^s  mo- 
bilieres ;  il  a  cr<5^  le  papier-monnaie  ,  ruinc  des  cr^anciers 
de  TElat  et  des  particnliers ;  il  a  reduit  la  dette  pnbliqne 
ail  tiers;  il  a  souvent  exproprie  les  citoyens  sans  indem- 
nite ;  il  Jes  a  grcvds  d'impots  sons  le  nom  d'emprunts , 
et  d'emprunts  sans  rcmboursement ;  il  a  surcharge  les 
communes  dc  requisitions  ;  il  a  refu8<5  de  payer  les  croan- 
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crs  legitimes  qui  resultaient  de  foamituxes  et  d'lnlRi 
prestations  de  toute  espece,  faites  a  Tfitat  en  wrtnde 
conlrats  synallagmatiqnes ,  obligatoires  envers  toot  ceax 
qui  les  ont  formes,  sacrcs  chez  toutes  les  nitioDs.  Sou 
quelqc.4:  modification  que  la  propriete  paisse  se  repro- 
cluire,  elle  a  et^  accablee,  epuis^e,  envahie.  Mais aossi 
que  sont  devenus  ces  GouTememens  sans  loyante^saiis 
sagesse  et  sans  avenir  7  III  ont  perdu  la  confiince  da 
ritoyen ,  avec  la  confiance  ,  le  credit,  arec  le  credit,  la 
force,  et  avec  la  force,  Tempire. 

«  Si  le  dernier  Gouvemement  a'a^ait  pas  fait  liqoider 

les  rc'clamatioDS  de  tous  les  fournisseurs  et  crtanaers 

de  TKtat  par  des  Commissions   oceultes,  temporaires, 

souvrraines,  qui  travaillaient  dans  Tombre ,  procedaient 

sans  regie,  ct  dectdaient  sans  appel  j  s*il  n'avaitpas m/s ia 

raison  dY'tat  a  la  place  de  la  justice,  et  sa  volonte  a  la 

place  de  la  loi;  s'il  n'avait  point  par  des  deciels  furUf s , 

prononcc  des  dech^ances  arbitraires ,  et  ferme,  saBS  paie- 

ment ,  des  liquidations  deja  faites ;  si  enfin ,  les  decisions 

de  ces  Commissions  avaient  pu  ^tre  d^ferees  par  la  Toie 

de  Tappel  a  un  tribunal  independant,  le  despotisme  au- 

rait  rccul^  deyant  la  ferme  impartialite  de  ce  tribno&l; 

nous  n*aurions  pas  vu  les  richesses  de  la   France  s'ecou- 

ler  en  depenses  extravagantes  :  cet  or,  perdu  pour  des 

oonquetes  perdues,  aurait  aliment^  les  sources  de  notre 

industrie ;  nous  ne  serious  pas  condamnes  a  ^emir  au- 

jourd'hui ,  lorsque  les  plaintes  de  tant  de  creanciers  de- 

pouilles  viennent  assieger  nps  coeurs  encore  plus  que  nos 

orcilles;  nous  ne  serions  pas  forces,  par  I'epuisement de 
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X'   SOS  finances,  a  consacrer  tant  d'injustices  qu'il  fi&t  et^ 

:.'.    6i  facile  de  ne  pas  commettre  I 

(}        tt  C'est  done  Thistoire ,  la  vdrit^  de  Texp^rience ,  qui 

i  nous  apprend  qu'une  administration  arbitraire  et  tyranni- 
que  finit  tonjours  par  s'embarrasser  et  par  s'enchainer 
elle-m^me  dans  ses  propres  liens.  EUe  ne  peut  plus  mar- 

I  cfaer ,  et  la  n^cessit^  des  choses  la  contraint  enfin  a  avouer 
que  requite  et  la  bonne  foi  lie  sont  pa9  moins  indispen- 
sables  dans  la  manntention  des  afCaires  publiqae9,  et 
dans  les  communications  du  Gouyernement  avec  le  peu- 
ple  y  que  dans  les  transactions  des  parliculiers. 

*  Ainsi,  par  exemple,  persuadons-nous  bien  que  tant 
que  le  Gouyernement  se  fera  juge  et  par  tie  dans  ses  pro- 
pres actes ,  les  foumisseurs  s*imagineront  toujours  voir 
on  pi^c  cach^  sous  des  conditions  si  in^gales. 

R  C'est  alors  que  les  sp^culateurs  seuls  que  enbardit 
leur  insolyabilit^ ,  contractent  ayec  r£tat  comme  ayec 
un  debiteur  discr^dit^  :  et  d'un  pareil  contrat ,  que  r^ 
suite- t-il?  la  negligence  des  seryiccs ,  la  yiolation  des  en- 
gagemens ,  et  la  mine  des  deux  parties. 

«  Ainsi,  chose  remarquablel  les  manquemens  de  foi 
engendrent  le  d^sordre  des  finances ,  et  le  d^sordre  des 
finances  engendre^a  son  tour  Timmoralite  des  citoyenset 
la  corruption  de  la  justice.  Lafoipublique,  dit  Montes- 
quieu y  ne  saurait  manquer  ^  un  certain  nombre  de  ci- 
toyensy  sans  parattre  manquer  a  tous.  {Esprit  des  his).,. 
«  U  serai  t  besoin,  pour  am^liorer  et  pour  completer  la 
distribution  de  la  justice  administrative,  d*ameliorer 
aussi  les  Conseils  de  prefecture.  La  composition  de  ces 
Iribunaux  inferieurs  yeut  Itre  soign6e.  II  importe  plus 
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qu'on  ne  le  pense  de  n  y  faire  entrer  que  des  bommes  io^ 
tcgrrs  ct  c'daires,  etrangers  surtout  a  Tesprit  de  parti  et 
dc  localitr,  et  qui  piiissent  inspirer  d'autanj:  plusdecon- 
fiance  aux  administres  qu*ils  sont  pins  pres  d'eax. 

«  Ce  serai t  ici  le  lieu  de  rechercber  si  les  Conseillen 
de  prefecture  doiyent  aussi  ^tre  inamovibles ;  celte  ques- 
tion ,  qtir  jc  soulc've  et  que  je  n*ai  pas  le  temps  d'appro- 
fondir,  iiierite  d*dtre  exaroin<^e  sous  le  double  rappoitde 
rinterct  de  I'Etat  et  des  citoyens.  J'inclinerais  cependaot 
par  analogic  pour  I'afGrmativc  (*). 

n  Les  Conseils  de  prefecture  ont ,  dans  leur  institatioa, 
deux  clioses  fort  confuses  et  a  peu  pres  aussi  mal  reglees 
Tune  que  Tautre : 

n  Leurs  attributions  ct  leur  procedure. 

«  L'instruction  des  affaires  portees  devant  le  CoDieil 
d  ctal  a  etc  orp:anif^e  par  le  decret  du  ag  jnillet  1806, 
dont  Ics  dispositions  sont  tirecs  clles-mc^nies  du  Code  de 
proct'dure  civile  et  de  Tordonnance  de  i738;inais  Tin- 
str action  des  affaires  con tentie uses  portees  devant  les 
Conseils  de  prefecture  a  cU6  livrde  jusqu'ici  aux  seuls 
caprices  de  Tusage  et  de  Tarbitraire. 

'( L*introduction  des  instances,  les  communications,  I» 
delais,  les  defenses,  le  nombrc  des  ccritures ,  les  opposi- 
tions, les  incidens,  les  d^cbeances,  la  redaction  des  arrets, 
lour  forme,  leur  execution  et  leurs  effels,  rien  n'est 
regie  legalement  devant  eux. 

««  Autant  de  tribunaux  administralifs ,  autant  de  va- 
riations dans  le  mode  d'y  proceder 

(*)  f^o}-,  ci'dcssiis,  vol.  VIII,  pag.  55o  vt  suiv. 
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<i  Autre  inconvenient  :  la  jurisprudence  du  Conseil 
il'^tat,  qui  y  dans  le  silence  de  la  loi,  a  fix^,  tant  bien 
que  mal ,  differens  points  controverses  de  la  procedure 
administrative,  est  ensevelie  dans  les  archives  du  comit^, 
et  ne  pent  servir  par  consequent  a  diriger  les  hesitations 
des  Conseils  de  prefecture. 

«  ir  n'y  a  d'ailleurs  rien  de  si  vicieux ,  surtout  en  ma- 
tiere  de  procedure,  qu'une  jnrisprudence  plutot  de  tra- 
dition qu'^crite^  qui  se  forme  a  I'occasion  de  chaque 
espece  et  a  de  longs  intervalles ,  qui  ne  r^git  que  certains 
cas ,  et  laisse  les  autres  dans  Ic  doute ,  dont  les  principes 
ne  sont  pas  rassembles  sous  le  lien  commun  d'une  doc- 
trine uniforme,  et  qui  souvent  peut-etre  se  ddtruisent 
par  leurft  contradictions  meme«. 

ftSi  done  les  Conseils  de  prefecture ignorent  eux-m^mes, 
fante  de  regie ,  la  procedure  qu'ils  doivent  appliquer 
selon  les  cas  et  les  matieres ,  comment  voudrait-on  que 
les  parties  la  connussent?  Aussi ,  qu*arrive-t-il  ?  elles  tom- 
bent  en  de  continnelles  perplexites,  et  ne  savent  jamais 
si  ellcs  doivent  diriger  leur  action  devant  le  Conseil  de 
prefecture,  ou  devant  le  Conseil  d'etat,  si  elles  sont  en- 
core dans  les  delais  de Topposition ,  et  mt^me,  avant  tout, 
si  Topposition  estpermise,  et  dans  quel  cas.  Or,  une 
action  mal  engagee  les  mene,  par  des  detours  longs  et 
■  ruineux,  au  Conseil  d'Etat,  qui  les  renvoie  a  proceder 
devant  le  tribunal  inferieur  qu'elles  ignoraient  devoir 
prcalablement  saisir.  Cependant  les  delais  sVcoulent,  les 
actions  se  periment ,  les  preuves  disparaissent ,  les  con- 
flits  s'clevent,  la  distribution  de  la  justice  est  suspendue, 
les  difQcultes  se  multiplient,  les  haines  s'cnveniment ,  et 
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•ouvent  la  lesion  des  droits  les  plus  justes  deTJent,  en 
definitif,  irreparable. 

ft  Ces  iiiconvenieDs  sont  graves  sans  doate,  ctilest 
temps  d'y  remedier. 

(I  En  rcglant  rinstruction  des  affaires  contentieofes  d^ 
vant  le  Conseil  dVtat ,  on  a  oubli^  d'organiser  It  proce- 
dure des  tribunaux  administratifs  de  premiere  iiutanee : 
c*ctait  oublier  les  fondemens  de  I'^difice. 

n  C'est  sur  I'introduction  des  instances  que  Upeuee 
d'un  bon  legislateur  doit  d'abord  se  porter;  et  c'est  Ha- 
parfaite  organisation  des  tribunaux  administratis  iofi- 
rieursy  qui  entraine  incessamment  dans  les  sunisteKS 
une  multitude  d'affaires  contentieuses  et  dedetaii)(pB 
vont  se  coinpliquant  et  grossissant ,  en  montantpsiks 
divers  degres  de  Tinstruction  jnsqu'au  Cooseii  d(^t, 
et  qu'il  serait  si  necessaire  et  si  facile  de  conper  dans  leor 
racine. 

«  La  plupart  de  ces  inconveniens  disparaitraientjelf 
pense ,  a  Taide  d'une  bonne  loi  reglementaire. 

«  Mc  serait-il  permis  d*ajouter  qu'il  faudrait  qn^li 
procedure  que  ce  reglement  organiserait  fl^t  particnlie- 
rement  appropriee  aux  Conseils  de  prefecture,  c'eita- 
dire ,  qu'elle  ne  fut  ni  tonte  judiciaire ,  ni  toute  adiiuiur 
trative  ? 

a  £n  cffet ,  les  Conseils  de  prefecture  sont  des  joges, 
si  Yous  considerez  le  caractere  et  les  effets  de  leors  afi^ 
tes;  mais  ce  sont  des  juges  administratifs. 

ft  En  mt^me  temps  done  qu'ils  doivent  emprunter  am 
tribunaux  plusieurs  de  leurs  formes  salutaires  et  conser* 
\alrices  des  droits  de  la  propriete  ,  ils  doivent  aussi  car 
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pmnter  a  radministration  plnsieurt  de  ses  formes  simples, 
ecouomiques  et  expeditiyes.  Comme  ils  participent  de  la 
nature  des  deux  joridictions,  c'est  dans  la  combinaison 
de  ces  deux  natures  d*int^r^ts ,  qu*nne  loi  r^glementaire 
me  parait  devoir  ^tre  concue. 

«  De  ces  regies ,  les  nnes  sont  d^a  Rentes  dans  le  d^- 
cret  du  2a  juillet  1806,  les  autres  dans  le  code  de  pro- 
c^ure.  D'autres  enfin  sont  ^parses  et  comme  enfouies 
dans  le  secret  des  ordonnances  particnlieres ;  il  ne  s*agi- 
rait  plus  qoe  de  les  en  faire  sortir,  de  les  rectifier ,  de  le) 
etendre ,  de  les  mettre  en  harmonie  avec  elles-m^mes , 
et  de  lier,  dans  un  systeme  simple  et  nniforme,  la  pro- 
cedure des  tribunaux  administratifs  inferieurs  avec  celle 
du  tribunal  souverain. 

«  On  pourrait  anssi,  lorsqne  les'Conseils  de  prefecture 
refondus  et  am^lior^s  offriraient  de  suffisantes  garanties 
•ux  citoyens,  pour  epargner  aux  parties  les  frais  on^reux 
et  leB  lenteurs  du  recours ,  et  pour  accroitre  la  conside- 
ration de  ces  tribunaux  infSrieurs ,  leur  laisser  decider , 
en  dernier  ressort,  quelques  petites  affaires^  de  m^me 
que  font  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  premiere 
instance  dans  les  matieres  civiles. 

«  Tracer  avec  nettet^  aux  parties  la  marche  qu'elles 
doivent  suivre  selon  les  divers  degr^s  que  parcourt  Tin- 
struction ;  enseigner  aux  Conseils  de  prefecture  les  regies 
de  procedure  qui  doivent  les  diriger  dans  I'expedition 
des  affaires  contentieuses ;  indiquer  au  tribunal  admi- 
nistratif  sup^rieur  les  diff^rens  cas  dans  lesquels  il  doit 
corriger  les  aberrations  des  autorites  de  premiere  in- 
stance, etremettre  les  parties  dans  la  droite  voie;  couper 
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-  -f    -f?  .-  i  .=:l--f^  iii   m^xizEc*  de  la  uccni« 

i:^-.  m:.  :-f  -:  i-  i-:-rci-5=^-  imp^t^ri^!.  possenl  jm- 
:;-.z  -.r  i  r.:-.rt  rr-^.m-f  c:-it:n;:;onnsI.  Mieui  die 
c-  •  •  --. .  .f  r:  --.re  if*  isir-es  Goa^ememcss,  pluseiie* 

1:  '....:. ;r:  7  :':::Ta«  liun  Gouvernement.  qai  pc- 
r::r;f  TMr". :-.:;::. ■  >  •  sr  ».rr:aics  cotes  dans  les  lois  ci^fs, 
*tf  ::-.l:  .:  .l:ri  e:  :•?  sai.e  aux  lois  administratiTes  qa» 
5^':-.:  ?•*  vrorrt*  ■::  :nJ:5j.cn5.ibIes  moyens  de  disposition 
e:  u.u-:.^'  ..  i'i>:-'  roi;i .  ia  xnatiere  administrative  $'i?>* 
tciiiif  Jit  Li  vf.^uleiir  des  divers  Gouvernemens  a  traTers 
U'<qiu:>  file  a  passe  drpuis  vin^rt-huit  aiis.  EUe  esf  «n- 
001V  rt'j;ie  [  ar  uoefoulc  dc  lois  saii^lantes ,  uionstrueusfs- 
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£scales ,  indigestes,  confusement  entassees  dans  le  recep- 
tacle da  bulletin. 

«  PloAieurs  sont  tombees  en  desuetude  ^'non  par  une 
abroganon  directe  ,  mais  par  leur  propre  infamie.  Elles 
portaient  ienr  mort  en  elles-m^mes. 

«  D'autres  ont  d^termin^  le  bnt  et  les  pouvoirs  dcs  an- 
oiennes  autorites,  et  ne  peuvent  evidemment  servir  a 
fixer  les  attributions  des  autorites  nouvelles. 

«  Les  unes  sont  noyees  dans  des  details  fastidieux ,  et 
perdent  de  vue  le  principe  general. 

a  Lesautres  sont  trop  breves,  et  d'ane  disposition  tel« 
lement  g^nerale  ,  qu*on  ne  peut  y  puiser  aucune  inter- 
pretation pour  les  cas  particuliers. 

a  La  jurisprudence  a  partout  explique ,  comment^  , 
remplac^  la  loi  :  cette  jurisprudehce  elle-m^me  est  in- 
connue  ,  parce  que  les  d^crets  et  ordonnances  qui  la 
reuferment  n'ont  jamais  ete  rendus  publics,  hors  quel- 
ques-uns  dont  Tinsertion  est  eparse  dans  Ic  bulletin.  Ses 
principes d'ailleurs  sont,  au  grave  detriment  des  citoyens, 
exposes  a  varier  continuellement ,  par  Tamovibilite  jus- 
qu*ici  permise  des  membres  du  comit^  du  contentieux , 
qui  seuls  ont  fait  cette  jurisprudence  >  et  qui  seuls  la 
conservent  par  une  sorte  de  tradition. 

«  Je  ponrrais  developper  ces  regies,  leur  necessite, 
leurs  exceptions  ,  leurs  differentes  applications  et  leur 
diff<^rente  nature  ;  mais  pourquoi  traiter  de  la  jurispru- 
dence ,  lorsque  le  tribunal  est  a  r^organiser  et  la  legis- 
lation a  refaire? 

«  Apr^s  des  revolutions  si  multipliees  et  si  opppsees 
dans  leur  principe  et  dans  leur  but ,  qui  ont  d^truit  et 
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recr^e  de  si  nombreux  int^r^ts,  qui  ont  mis  entre  quel- 
ques  annees  rintervalle  de  plusieurs  siecles  oidinaires, 
qui  ont  change  les  moears  y  les  iostitutions ,  les  <miiuooS| 
les  loiSy  les  autorit^s  et  la  forme  du  Gouvememcft,  u'etC- 
il  pas  temps  enfin  de  refomlre  la  legislation  administn- 
tive ,  et  de  ne  plus  nous  laisser  Yivre  aoos  le  r^ime  de 
la  jurisprudence,  qui  est  tonjours  un  peu,  quoiqn'oa 
fasse,  le  rdgime  de  Terrenr  et  de  I'arbitraire?  ToutefoiSy 
cette  jurisprudence  serait  encore  la  source  la  pins  pare 
et  la  plus  abondante  ou  Ton  pourrait  puiser  les  disposi- 
tions des  lois  nouvelles. 

«  Ses  r^les,  ^prouv^s  par  nne  longue  applieation,  ont 
d^ja  recu  la  sanction  dn  temps.  II  ne  s'agirait  plus  qoe 
de  les  convertir  en  regies  Ugislati^es  :  car  la  doncear  du 
GouTcrnement  representatif  consiste  -prindpalement  k 
Tivre  sous  I'empire  des  lois  publiques. 

«  Mais  la  r^forme  de  la  legislation  adminiitradve  ne 
doit  se  consommer  qu'avec  des  pr^autions  infinles.  fl 
faudrait  eviter  surtout  d*imprimer  aux  lois  nouvellesatt' 
cnn  effet  retroactif.  II  faut  bien  se  garder  d'abroger  des 
lois  anciennes ,  quelque  absurdes  qu'elles  paraisfteDt,iHm 
il  cause  d'elles ,  mais  a  cause  des  int^r^ts  nombreux  qvi 
reposent  sur  elles ,  et  qui  s'alarmeraient  si  on  y  tooehait 
Le  cours  insensible  des  choses  et  les  garanties  de  la 
Charte  et  des  lois  nouvelles  ,  mienx  appropri^  aox 
besoins  des  temps  presens  et  a  la  nature  de  notre  con- 
stitution politique,  ameneront  cette  abrogation ,  ouplot^ 
cette  desuetude ,  par  degr^s,  sans  secousse  et  sans  la  le- 
sion d'aucun  int^rSt. 

«  Mais  il  y  a  une  foule  de  matieres  que  tons  les  inter£(s 
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d^sirent  ^galement  de  iroir  r^gler ,  et  qui  n'ont  et^  goa- 
▼emdes  jusqn'ici  que  par  une  jurisprudence  obscure ,  lo- 
cale ,  incertaine.  Telles  sent ,  entre  autres ,  les  matieres  des 
chemins  Ticinaux  et  des  reglemens  d'eau.  II  n'y  a  aucua 
danger,  il  y  a  de  Tavantage  pour  tous,  a  reformer  la  Ld- 
gisladon  de  ces  matieres. 

«  Toutes  nos  lois  adminntrptiYes  vculent^  pour  ^re  re- 
toucli^eS)  line  main  aussi  Eabile  que  pmdente,  et  cette 
tiLche  est  encore  a  remplir...  ('*^}  ». 

Voici  comment  s'exprime  M.  Bdrenger  dans  son  Traits 
de  la  juatiee  criminelle  en  France  :  «  Le  m^me  d^faut 
d'harmonie  qui  existe  entre  nos  lois  secondaires  et  la 
loi  fondamentale,  se  trouve  entre  le  Gonvemement  de 
V^tat  et  celni  de  nos  provinces.  Le  systeme  d*organi- 
aation  de  I'nn  est  constitutionnel  et  sagement  r^gl^, 
tandis  que  nos  d^artemens  continuent  d'toeadministr^ 
snr  les  plans  trac^  par  le  pouvoir  absolu. 

«  Le  monument  de  notre  liberty  politique  a  kxk  plac6 
sur  un  pi^estal  qu*^leva  nagu^re  le  despotisme  ,  de 
aorte  qu*on  en  est  s^pard  par  un  obstacle  qui  ne  permet 
presque  jamais  d'y  atteindre. 

«  Ainsi,  lorsque  la  forme  du  Gonvemement  a  chang^, 
aes  agens ,  ses  reprdsentans  imm^diats  dans  les  provinces 
sent  restes  organises  de  la  mtoe  maniere  que  sous  le 

(*)  (  Da  Caiueii  d*£tat ,  envisage  oomme  Gonseil  el  comme  Jn- 
lidietioiL  >  chap,  a ,  4 ,  lo ,  as ,  33 ,  pag.  1 7  ,  a6 ,  37 ,  149 ,  itiS 
€t  suiv, ). 

-—  Fqy.  MUsi  le  mdme  oavrage ,  chap.  17,  sar  les  Chemins 
nncinaux  et  les  Reglemens  iteau  ,  pag.  a  x  x  ef  saw. 
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Gouvernement  imperial ;  ils  ont  conserve  la  m^e  anto- 
rite,  les  menies  habitudes;  ils  ont  eu  la  mcme  fadlitede 
se  IWrer  a  rarbitrairc,  et,  de  toutes  parts ,  ils  ont  oa- 
trepassc  rimpulsion  moderee  qu'on  s^efforcait  de  leur 
doxiuer. 

ct  Ou  a  Yu  une  chose  monstrueuse  ;  les  pr^fets  se  pf^ 
mettre  dans  leurs  departemens  ce  que  les  mimstres  con- 
stitutionnels  n'uvaient  pas  o%i  faire  a  Paris ,  et  la  capitale 
devenir  le  refuge  de  tous  les  hommes  qui,  pcrsecuto 
chcz  cux  et  obliges  de  fuir  leurs  demeures,  venaifflt 
cliercher  protection  et  securite  sous  les  yeux  des  preoiffi 
depositaires  de  Tautorite  royale. 

R  L'institution  des  prefets ,  forte  des  le  moment  de  sa 
creation ,  fut  constituee  de  facon  a  seconder  les  dessons 
dc  rhomme  qui  la  concut.  Les  circonstances  coolri- 
buerent  encore  a  augmeatcr  Tex  traordiAaire  puissance  de 
cette  magistrature. 

«  La  France  sortait  d'un  etat  dont  tout  le  mondc  cMil 
las ;  le  pouvoir  confie  dans  les  x)rovinces  a  des  mains  in- 
liubiles  s*exer(;ait  sans  discernement ,  et  d'apres  le  ca- 
price de  ceux  qui  en  etaient  charges  ;  on  crut  voir  dans 
ce  magistrat  etranger  au  departement  un  horameqnile 
serait  ^galement  aux  aniniosites  locales  ,  et  tous  lespirtis 
se  jetcrent  avec  confiance  dans  ses  bras. 

ftChaque  prc^fet  se  presenta  avec  des  formes  moinsace^ 
bes,  moins  sauvages;  leur  traitement  sans  etre  en- 
core exag^re ,  leur  permettait  de  teiiir  un  rang  honorabIf« 
et  de  f rapper  les  esprits  par  Ted  at  d'une  representali* 
inconnue  depnis  long-temps  :  il  n'est  pas  meme  jusqai 
relegance  d^  leur  costume  qui,  annoncant  un  premiff 


W:  ' 


Chap.  II.  Tit.  II.  Pouifoir  executif.     481 

retour  aiix  arts  de  luxe  et  a  I'urbanite  des  moeurs,  ne 
fut  favorable^  retablissement  de  leur  autorite  morale. 
<(Ils  rallierent  .done  autour  d*eux  tout  ce  qu'il  y  avail 
d'hommes  moderes,  et  qui  n'avaient  point  pris  depart 
aux  exces.d^  la  revolution. 

«  Qnelques-unes  deleurs  attributions  les  firent  d*ailleurs 
considerer  comme  les  premiers  r^parateurs  des  maux 
qufon  venait  de  souffrir,  et  comme  la  source  des  graces 
qae  le  nouveau  Gouvernement  allait  repandre.  On  brigua 
leur  protection ;  on  t^cba  de  se  les  rendre  favorables. 

«La  noblesse  surtout  eut.le  plus  grand  inter^t  de  les 
manager  :  sa  situation  politique  la  plaeait  dans  une  sin- 

.  galiere  d^pendance;  elle  attendait  tout  du  chef  de  I'l^tat, 
et  le  recouvrement  de  ses  biens  et  sa  radiation  definitive 
de  la  liste  des  ^migr^s ,  et  memedes  emplois  pour  repa- 
rer  ses  pertes.  Dans  cbaque  d^partement,  elle  forma  une 
cour  au  magistral  dont  le  credit  et  I'autorit^  pouvaient 
aj  pnissamment  seconder  ses  esperances ;  et  la  multitude, 
«n  Toyant  cet  homme  environn^  de  tant  d'hommages ,  de 
tant  d*egards ,  s'habitua  elle^m^me  a  le  respecter. 

,  c(  La  surveillance  des  pr^fets  n'eut  bient6t  plus  de  bor- 
nes:  lis  devinrent  les  bras  tresr-actifs ,  les  yeux  tres-vigilans 
d'nn Gouvernement  qui  voulait  tout  savoir  et  tout  diriger. 
«  A  mesure  que  ce  Gouvernement  marchait  au  despo- 
tism^ y  leur  autorite  deyint  plus  puissante ;  elle  s'^tendit 

.ftur  toutes  les  parties  de  Tadministration  de  ce  vaste  em- 
■pire.  L'ind^pendance  des  tribunaux  ne  fut  plus  qu'un 
principe  abstrait  et  vain ;  plus  d'une  fois  le  jugc  fut  sur- 

.  Teill^  par  eux  sur  son  si^ge  ;  plus  d'une  fois  ils  meprise- 
rent  les  arrets  de  la  justice ,  au  point  de  faire  arrdter  les 

Tome  IX.  3f 


/i8a  MON  ARCHIE. 

malheoreax  dont  elle  Tenaut  de  proclamcr  nnnocence. 
Par  leur  moyen,  le  Chef  de  r£uit  renforcait  ses  armees 
de  trois  fois  plas  de  soldats  qae  son  facile  Senat  nelni  en 
accordait  H  levait  des  iinp6ts  exiraordinaires;  il  com- 
primait  les  plain tes  et  les  nmmi^jres;  il  fiorcait  tons  les 
fonctionnaires  a  seconder  son  esprit  de  dbminabon. 

«  Tels  ^taient  les  pr^fets  sous  le  poavoir  absbla;tels 
ils  ont  ^t^  coBsenr^  sons  la  monarchie  constita'dbmielle: 
ainsi ,  notre  organisation  politique  ressemble  a  an  corps 
qui  serait  snrmonte  d'nne  tete  majestaeuse  V 'dbuee, 
mais  dont  les  membres  difFormes  seraient  oonsbtoes 
pour  le  mal ^ 

«  Dans  iVtat  acmel  de  nbtire  systeine  adimmsbatif, 
les  affaires  contentieoses  soat  jug^es  par  des  CbnseOs  de 
prefecture.  Ces  Coaseils,pas  plus  que  le  Conseil d*ttSLt, 
qui  juge  les  appels  de  leurs  arr^es ,  n*ont  une  physiono- 
mie  judiciaire. 

«  Ce  sont  de  v^ritables  commissions.  Les  memi>rts 
qui  les  composent  ne  sont  point  des  joges ;  ils  n'^en  ont 
ni  les  moeurs ,  ni  le  caractere,  ni  la  dignite  :  ils  sont  pmes 
d'ind^pendance  ,  et  leurs  institutions  violent  la  Charte, 
qui  Yeut  que  la  justice  soit  reuciue  par'des  Jugesuaoo- 
vibles. 

,  «  Ce  defaut  d'inamovibilite,  cetle  abs^nce'de  la  seule 
garan  tie  judiciaire  qui  nous  reste^'apres  le'renVefsement 
de  toutes  les  autres,  rendent  la  justice  des  Conseib  de 
prefecture  tres- incertaine ,  tres  ^  douteuse  et  la  font 
extr^mement  redouter  des  plaideurs. 

f(  Chaque  Conseil  est  preside  par  le  pr^fet  qui  a  roix 
preponderante  en  cas  de  partage.'Je  me  tro*iiipe;Iajas* 
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tice  administratiye  reside  tout  emigre  dans  cet  adminis^ 
trateur :  c'est  lui  seul  qui  la  distribue;  les  membrei  du 
Gonseil  de  prefecture  n'agissent  que  d'apres  son  impul- 
sion,  ety  la  plupart  du  temps ,  ils  se  boment  a  signer 
l«s  arrets  qui  lenr  sont  pr^sent^s. 

«  Le  Gouvemement  imperial  mettait  d'ailleurs  fort  peu 
d'importance  au  choix  de  ces  officiers ;  presque  de  toutes 
parts  y  ilnommait  des  hommes  mils  ou  peu  rers^s  dans 
les  affaires ,  afin  sans  doute  que  chaqne  pr^fet  p4t  plus 
facilement  s'en  rendre  maitre.  On  ne  les  soumet  d'ail- 
leurs a  ancnn  noviciat ;  on  n'exige  d'eux  ni  stage,  iii  Etudes 
pr^alables.  'II  semblerait  que  la  loi  qui  les  a  institues, 
ait  craint'deJenr  Yoir  trop  d*instruction  et  de  caractere^ 
«  La  maniere  de  proc^er  deyant  ces  esp^ces  de  com- 
■missioaSy  n'est  environn^e  d'aucunes  formes;  les  affaires 
n'y  sont  pas  instruites ;  il  n*y  a  point  de  plaidoiries , 
.  point-de  «^nces  publiques ,  rien  de  ce  qui  pent  m^ttrc 
.  ^®  j^®  ^Q  garde  contre  Terreur,  ou  preserver  les  parties 

•  des  sourdes  insinuations Tout  est  surprise,  tout  se 

I  •  fait  dans  le  mystere,  sur  des  m^moires  qui  peuvent  n'^tre 

pas  lus ,  et  dont  il  est  facile  de  soustraire  la  connaissance 

aux  int^resses.  Lorsqu'nne  decision  parait,  c*est  comme 

■  nil-  coup  de  foudre  qui  atteint  sans  qu'on  ait  pu  s'en  ga- 

Tantir.  II  ne  rieste  plus  que  la  Voie  du  recours  au  Couseil 

-d'etat,  nouvelle  espece  de  tribunal ^galementirr^galier, 

-:  dont  on  e^t  toujours  s^par^  par  de  grandes  distances. 

«  La-  legislation  adtainistrative,  si  toutefois  on  pent 

appeler  legislation  un  amas  de  dispositions  qui  ti'ont 

•.  aucnn  lien  entre  elles ,  est  d*ailleurs  si  t^nebreuse  que , 

-  semblable  aux  litres  sibyllins  ,  les  senls  initios  peuvent 

3i. 


/|8/i  MONARCHIE. 


se  flatter  de  la  connaitre.Elle  se  compose  d'one  matti- 
tude  de  decrets  imperiaux,,  d'airis  da  Conseil  d'etat,  de 
decisions  ininisterielles  ,  et ,  pour  en  donner  use  idee,  il 
suffit  de  dire  que  la  collection  des  decisions  relatives  a 
line  seule  branche  d'administration,  cellede  Tenregb- 
trement  et  des  domaines,  forme  deja  quatorze.gros  vo- 
lumes in-4". 

«  Comment  e#p^rer  de  trouver  la  des  regleset  des  prin- 
cipes  fixes  ? 

«  Aussi  Tautorit^  administrative  n'a-t-elle  point  iie 
jurisprudence;  elle  ne  pent  pas  m^me  s'en  fonnerntfe. 
Cliaque  affaire  est  decid^e  d'apfes  des  consideratioos  de 
circonstances.  Quelque  fois  des  decrets  imperianx  etsient 
rend  us  pourMe  besoin  d'une  cause,  et  d'autre  fois  c'etaient 
des  decisions  minis t^rielles  qui  arrivaientaa  moment 
du  jugement ,  pour  tracer  des  directions.  Ces  decrets, 
ces  decisions,  enregislresa  mesure,  pour  serrir de  regies 

.  jusqu'a  nouvel  ordre,  imitaient  ces  coilstitutioDS,  que, 
dans  la  decadence  de  TEmpire,  Tiniportunite  arracbait  a 
la  faiblesse ,  et  qui ,  s'abrpgeant  tour  a  tour ,  jetaientle 
trouble  dans  les  families  etie  d6sordre  dans  la  legis- 

.  lation. 

«  Sous  I'ancienne  monarchie ,  la  justice  administrative 

;^tait  plus  sagem en t  regime.  Le  soin  de  la  rendre^tait con- 
fix a  des  tribunaux  d'un  ordre  par ticulicr ,  etde  denomi- 
nations diff^rentes;  ils  ressortissaieat  par  appel  a  des 
Cours  sup^rieures ,  des  aides  ,  gabelles  et  finances,  des 

comples,  etc Les  magistrals  qui  y  si^geaient,  po^ 

s^daient  leurs  charges  en  titre  d'office  ;  •  ils  elaient  tois 
inamovibles  et  independans.  A  c6t^  d'eux,  etaieiit  plac^ 
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des  officiers  da  mitiistere  public,  qtii"veillaient  a  Tobser- 
-vation  et  a  rexecution  des  lois. 

((Devantcestribanaux,  et,  suivant  la  diversitede  leurs 

'attributions ,  on  portait  toutes  les  affaires  contentieuses 

dont  l^administration  actuelle  s*est  emparee,  et  qu*elle  a 

attireies  a  sa  juridiction,  quoiqiie  diff^rentes  entre  elles 

par  leur  nature  et  leur  objet. 

«  €es  affaires  etiaient  instruites  avec  solennite;  on  ob> 
servajitdes  formes  protectrices ,  etles  citoyens  trouvaient  ' 
dans  ces  magistrate  des  juges  impartiaux  ,  rarement  dis- 
poses a.faxoriser  les  euvabissemens  du  Use. 

«c  Ainsi,onpeut  diredela  jastice  administrative,  comme 
de  tant  d'autres  cboses;  elle  etait  phis  lib^ralement  ren- 
due  sous  Tancienne  monarcbie  absolue,  que  sous  le  Gou- 
Tcrnement  constitutionnel.  C'est  que  nous  nous  trainous 
sur  les  institutions  qui  servaient  de  marcbe-pied  au  des- 
potisme  imperial. 

«  La  premiere  cbose  que  les  besoins  de  la  France  recla- 
ment,  c*est  done  un  code  administratif  qui  trace  des  regies 
uniformes ,  sures  et  invariables ,  et  qui  previenne  tout 
arbitraire  ;  car  rien  n'est  plus  propre  a  aliener  les  coeurs 
et  a  di^truire  la  confiance  que  Tarbitraire,  etc. ,  etc.  ('*)». 

Eufin ,  dans  le  trait^  du  Conseil  d'etat  selon  la  Charte, 
par  M.  Sirey ,  on  lit  la  reflexion  suivante  :  «  Le  voeu 
general  appelle,  pour  la  jastice  contentieuse  des  Conseils 
de  prefecture  ,  une  organisation  fixe;  des  juges  offrant 
des  garanties  ,  et  une  instraction  i'assurante.  La  haute 

(*)  De  la  Justice  crimioelle  en  France,  par  M.  Beranger,  tit.  i^ 
cbap.  VI,  §  3 ,  pag,  3ix  ,  349  *^  *"'*' 
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ta^esse  qui  preside  k  nos  destinies  aaxm  ^gaid,  dansle 
tcmpc ,  k  C€  ▼oea  oomme  k  bemoanp  d'autres  dc  neiBe 
natuxe.  Si  Taitide  4  da  d^cret  da  9  finurddor  an  H  a 
pa  diapoate'  qoe  lea  mcmbrea  des  Conaeila  de  pi^- 
fore  aont  rtaiaablea  ooaaaie  lea  jages  des  tribaaiu; 
ai  plaateofs  d^crets  oat  pa  diqK>ser  que  Icora  d^dskms 
renddca  par  d^af ,  aoat  aoaoeptiblcs  d'opposidon^ale 
decret  da  %i  joia  i8i3  a  po  diqioaer  ^e  knrt  anetes 
coatradictoires  ont  le  camciere  de  duMe  jogee,  sontine- 
tractablea  :  cet  hommage,  reoda  aax  regies  communes 
de  Finatracdoa  contentieaie>  pronve  q[a*il  est  peimis 
d*esperer  rintrodoction  d'oa  systeme  d'instractioB  r^ 
guliere  derant  lea  GoBseila  de  prefectore  (*). ». 

(*)  Dd  Gonseil  d*Etat,  sekm  UOurtc,  etc.,  pag.  a55. 
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^  IF. 

TJRANSMISSIOTf  ET  HISREDITE  DF^S  DROITS  DU  TRONE. 

DURl^E  DE  l^A,^  UjriirORITE  DU  PRINCE. Rl^GENCE 

DU  ROYAUME  ;  GARDE  ET   TUTELLE  DU   PRINCE. 


«  Vatnpospbire  r^andue  autonr  dfs  Tr6nef  despotiqa«g  et  dec 
«  SoaveraiiM  qui  s'y  Mf  eieat ,  semBle  remplie  d*ane  vapeur  le- 
«  thargiqne  qui  f  aisit  toutes  les  farult^f  de  lenr  ame.  AumI  ne 
«  compte-t-on  (dana  ces  sortes  de  Gonvernemens )  parmt  les 
«  grands  Prioces  que  ceux  qui  se  sout  frayec  la  route  av  Tj^ne, 
M  ou  qui  se  sont  long-temps  instruits  a  I'^cple  du  malhenr.  On 
u  ne  doit  tet  lumiires  qu'4  Tint^ret  qu'on  a  d'en  acqu^rir»  (a). 

u  L'ordre  de  succession  es{  CondU  >  dans  les  Monarchies .  sur  le 
«  bien  de  I'Etat ,  qui  aemande  que  cet  ordre  soit  fix^ ,  pour  ^Titer 
cc  les  malheurs  qua  j'ai  dit  devoir  arriver  dans  le  Despotisrae  on 
«  tout  est  incertain  ,  parce  que  tout  j  est  arbitraire  m  (i)« 

«  La  questian  de  sayoir  qui  occupera  la  premiiire  place ,  diTisenr 
«  etemellement  les  GouTcmemens  simples ;  et  elle  tmoblera  meme 
<c  ceux  o&  les  Pouvoirs   ne  seraient  diTis^s  qu'tn  dous  bran- 
(c  cbes  »  (e). 

« Les  Foncti'ons  publiques  ne  sont  pas  denude*  au  hasard  dans  un 
«  Gonvemement  moder^ ;  ii  7  a  U  un  droit  dis  naissance ,  un 
«  droit  de  cit^ ,  une  patrie  :  mais,  sour  le  Despotisme,  tout  est 
ft  renverse ,  elev^ ,  cr^^ ,  d^uit  par  un  seni  mot ,  par  on  signe, 

«  p^r  un  souffle  dn  maitre  »  (<2).     - 

1 

SoMM^TRK.  Snjet  ct  division  de  ce  paragraphe. 

\j3i  Mot^archie  con$titutionneIlc  participe  de 
la  d^mocratie ,  qu^nt  k  Texercice  et  a  I'orga- 

(fl) HELviTius.  De  TEsprit ,  torn,  ii ,  disc.  4  >  chap.  xiv. 
{h)  Montesquieu.  Esprit  des  Lois,  liv.  xxvi,  chap.  xvi. 
{c)  John  Adams.  Def.  des  Const,  am. ,  torn,  ii ,  p.  877. 
{d)  Histoire  de  la  Legislation,  par  M.  le  inarqnis  de 
Pastoret,  torn.  11 ,  pag.  53. 
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nisation  da  PouYoir  l^islatif  (a);  et  en  con- 
sequence, dans  le  paragraphe  a  du  titre  i^ 
de  ce  second  chapitre  ,  nous  avons  &it 
Tapplication  du  principe  di  Election  au  re- 
iiouvellement  des  Chambres  representatiyes 
nationales ,  d^partementales  ,  cantonales  et 
communales  (6). 

Elle  participe,  au  contraire,  essentiellement 
du  Gouvemement  d'un  seul ,  quant  a  Fexer- 
cice  et  ^  Torganisation  du  Pouvoir  executiffrj; 
et  en  consequence ,  dans  ce  second  pragra- 
phe  du  titre  ii  de  ce  meme  chapitre ,  nous 
reconnaitroifs  que  la  Transmission  des  \ko\\s 
du  Trone  doit  y  avoir  lieu  par  vole  d'Heredite. 

Ce  second  paragraphe  sera  done  divise  eo 
trois  sections ,  ayant  pour  titre  :  la  premiere^ 
a  De  la  Legitimite  ou  Transmission  des  droits 
du  trone  par  voie  d'her^dit^  ^ ;  la  seconds, 
«  De  la  Dur^e  de  la  Minorite  dii  Prince»;^ 
troisieme  ,  «  De  la  Regence  ciu  Royaume ,  de 
ia  Garde  et  Tutelle  du  Prince  y>. 


[d)  Foy.  ci-dessus^  entre  autres,  vol.  iv,  p.  5i3,€/x«/V. 
(6)  Toy. ,  entre  autres  ,  vol.  vii  ^  pag.  1^89  et  suiv. 
(c)  Foy,  vol.   IV,  pag.  .519  et  suiv. 
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SECTION  PREMIERE. 

Legitvnite  ou  Transmission  des  Droits  du 
Trdne  par  voie  d'heredite. 


•    SomfUiis.   Yerit^s  qni  doivent  servir  de  bases  anz  regies  rela- 
tives a  la  transmission  dela  Conronne. 
Transmission  par  yoie  d^beredite. 
Le  Tr6ne'et  le  people  ne  sent  pas  sasceptibles  de  pait^ge ,  et  les* 

droits  ^ni  sont  attaches  a  la  possession  do  Tr6ne ,  doivent  se. 

transmettre  dans  lear  integrite  k  llieritier  designe  par  la  loi 

fondamentale  de  I'Etat. 
Cette  transmission  doit  avoir  lien  en  ligne  directe  descendante , 

et  par  ordre  de  primogenitare. 
Les  Femmes  doivent-elles  y  ^tre  admises. 
Les  6n(ans  natarels  j  ont-ils  droit. 
Deyolntion  k  la  ligne  collaterale  k  d^fant  d'beritier  en  ligne  di-^ 

recte ;  on  Sqccession  liniale. 
Droit  d'adoption  en  cas  d^extinction  de  la  famille  regnante  da 

c^te  patemel. 
Mode  d*election  a  defajat  d'adoption. 

Sous  un  Gouvernement  despotique,  il  en     virnu 

servant  de  ba« 

est  des  regies  que  Ton  voudrait  ^tablir  au  su-  •*'/^*  '*8j*» 

O  J.  relatives  4  la 

jet  de  la  Transmission  des  Droits  de  la  Cou-  dekCoLronne 
ronne ,  comme  de  celles  qui  sont  relatives  au 
Principe  de  I'lnviolabilit^  de  la  personne  du 
Prince  (a);  on  ne  pent  compter  sur  leur  exe- 


{a)  Foy,  ci-dessus  vol.  vii ,  pag.  l^'ji  et  suiv. 
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cution ,  et  il  serait  d'aiUeurs  impossible  d'y 
indiquer  d^avance  quelle  esi ,  dans  ce  systeme 
pr^caire  et  vaciUant ,  la  meilleure  loi  a  adop- 
ter. 

Si  Too  veut  y  ^tablir  Fh^r^dit^  da  trone, 
BOOS  a^ODs  vu  d^a  quels  lacoBir^iieBS  peo- 
vent  en  r^ulter  (a).  Le  souyerain  ddsign^  par 
la  loi  foodameolale  ou  pai;  yue.  sprte  ^9S^i 
esl-il  n^  sous  la  maiagnt  et  Ibaeste  mfluesce  de 
quelque  astre  maUaisant ,  ou  pkitot  la  perfide 
et  peroicieuse  atmosphere  de&  adulatemsow- 
breux  qui  renvironnent  a-t-eUe  coirompo  son 
enfance ,  le  peuple  est  bientot  sous  le  poids 
d'une  odieuse  oppressiau  ^  et  Fexces  de  ses 
maux,  son  infortune ,  sa  misere  ne  tardent 
pas  non  plus  a  devenir  la  cause  ou  de  revo- 
lutions violentes  ou  de  catastrophes  et  de  de- 
chiremens  sanglans.  Quelquefois  aussi,  il  se 
pr^sente  un  chef  audacieux ,  intr^pide;  le  peu- 
ple le  regarde  comme  un  lib^rateur  et  smt 
aveuglement  ses  ^tendards  (5).  Le  despote  sera* 
t-il,  comme  cela  se  rencontre  souvent,  sans 
force,  sans  t^nergie,  sans  courage,  efSiminc, 


(a)  Fof.  ci-eiessus  vol.  iv,  pag.  4aB  et  sifiv. 
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famolli  des  sa  jeunesse  par  Texces  des  plaisirs^ 
^et  de  la  vohipt^,  sa  chute  plus  facile  et  plus 
^picompte  ne  sera  jamais  sans  danger  pour 

TEtat, 

^     Pr^fererait-on  qu'avec  cette  form^  de  Gou- 

^^emement ,  la  souverainet^  fub  elective ,:  le 

^tsone  et  la  soci^t^  ne  seront  pas  pour  cela 

.  exempts  de  seditions  et  de  troubles*  En  sorte 

^qxie^  dans  taii^  le9  cas,  on;  pent  dire  avec  lea 

^  publicistes  :.  «  Sous  un  Gojoyernement  despo^ 

tiqpe ,  le  trone  appartient  a  celui  qui  a  le 

courage  de  s'y  placer;  «'est  ainsi  que  le  des- 

potisme ,  q^ui  est  rouw^ge  de  la.  force  et  de 

Fusurpaiaon,  se  di^truit  par  rusurpation  et  pair 

la  force  :  ce  qui  fait  que  les  plus  grands  enne- 

mis  dei^  rois  sont  ceux  ({qi  |eur  conseiUent 

de  s'emparer  du  potivoir  absolu  »  (a). 

—  «  Dans  les  Etats.  ou;  il  n'y  a  point  de 
lo^  fondamentales ,  d«t  Montesquieu ,  la  suc-^ 
cessioil  8  Fcfmpine  ne  sain*ait  etre  fixe.  La 
Gouronne  y  est  Elective  par  le  prince  dans  sa 
famille  ou  hors  de  jA  famille.  En  vain  serait^t 


{a)  Voy,^  entre  autres,  Sionet;  et  d*HdLBACH,  Sy^st. 
social,  3®  parties  chap.  xy. 
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^tabli  que  Fain^  succederait ;  le  prince  en 
poiirrait  toujours  choisir  un  autre.  Le  succes- 
seur  est  diclar^  par  le  prince  lui-meme  ou 
par  ses  ministres,  ou  par  une  guerre  civile. 
Ainsi  cet  £tat  a  une  raison  de  dissolution  de 
plus  qu*une  Mbnarchie. 

(t  Chaque  prince  de  la  £simille  royale  ayant 
une  ^gale  capacity  pour  ^tre  61u ,  il  arrive  que 
celui  qui  moute  sur  le  trone  feit  d'abord  etran- 
gler  ses  freres ,  comme  en  Turquie ;  ou  les  hit 
aveugler ,  comme  en  Perse  (a) ;  ou  les  rend 
fous,  comme  chez  le  Mogol(^)  :  ou,  si  Tonne 
prend  point  ces  precautions,  commeaMaroc, 
chaque  vacance  du  trone  est  suivie  d\ine  af- 
freuse  guerre  civile. 

«  Par  les  constitutions  de  Moscovie,  le  Czar 


(a)  «  A  la  mort  du  roi,  lorsqtie  le  prince  saccesseor 
est.  sorti  du  fond  du  seraii  .ponr  monter  snr  le  trdoe, 
il  fait  perdre  la  Tue  a  ses  freres  avec  un  fer  rouge  qu'on 
leur  passe  devaiit  les  yeux.  Ce  moyen  barbare  qu'on  cm- 
ploie  poiir  les  emp6clier  d'aspirer  a  la  couronne,  parait 
si  raisoHnable  et  d'un  si  bel  usage  aux  Parses ,  qu'ils  m 
moquent  du  Grand- Seigneur  et  du  Mogol  qui  ne  saivent 
pas  la  meme  coutume  ».  (  Foy,  le  Dictionnaire  de  la  Mar- 
tiniere ,  aa  mot  Perse  ). 

(^)  Foy, ,  a  ce  sujet,  cl-dessus,  vol.  v ,  pag.  i52  et  i55. 
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pent  choisir  qui  il  veut  pour  son  successeur, 
soit  dans  sa  famille ,  soit  hors  de  sa.famille  (a). 


(a)  (  Fo(y,  pardcalierement  la  Constitution  de  .1722  ). 

—  Les  aines  ^taient  ordinairement  lesheritiers  du 
tr6ne ;  les  filles  y  succ^daient  au  defaat  des  mMes  ,  et  la 
couronne  passait  entre  Ics  mains  du  plus  proclie  parent 

-  de  celui  qui  le  laissait  yacailt  rmais  les  souverains  ont 
plus  d*ane  fois  d^rang^  ^  cet  ordre ,  et  I'histoire  fournit 
plusieurs  exemples  de  la  preference  accord^e.au  petit^ 
fils  sur  le  fils,  au  puin^  sur  le  fils  aind,  et  m^me  a  un 
Stranger  sur  des  princes  de  la  famille  regnante.  Les  Czars 

•  pretendaient  avoir  le  droit  de  disposer  de  la  souverainet^ 
■•  a  leur  gre.  Jean  Basilowitz  I^^ ,  mort  en  i584,ayaitd'a- 
.  bord  appel^'a  la  succession  de  la  couronne 'son  petit- 

fils,  au  prejudice  de  son  fils;  il  y  rappelaensuite  son 
^  fils.  Le- Czar  Alexis  ,  mort  en  1676,  laissa  entre -autres 
-:  enfans,  trois  fils  et  une  fille  :  le  fils  aine,  nomm^  Theo- 
dore,  lui  succeda  et  mourut  sans  enfans  en  1682.-II  resta 
.  detix  fils ,  Jean  sorti  d'un  premier  lit  en  i663,  et  Pierre, 
d'on  second,  et  une  fille  appelee  Sophie,  laquelle  ^tait 

-  n^  du  premier  lit.  Pierre,  ^ge  seulement  de  dixans, 
.-fut  proclame  Czar,  4  Texclusion  de  Jeaason  ain^.- Sophie 

■  s*opposa  a  Televation  de  Pierre,  soit  par  attachemeut 
pour  Jean ,  ne  de  la  meme  mere  qu'elle ,  soit  dans  Tesp^ 

f  ranee- de  gouverner  sous  son  nom.  Les  intrigues  de  ciette 
princesse  souleverent ,  en  favour  de  Jean ,  les  Str^litz  qui 

•  ^taient  en  Moscovie.  Pour  ^teindre.  la  guerre  civile,  il 
fut  regld  que  les  deux  fr^resregneraient  ensemUe.-Les 
GraiidsrDu<is ,  Pieirre  et  Jean ,  partagerent  done  rantocit^ 
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*Un  tel  etiblissement  de  succession  cause  mille 

rt volutions ,  ct  rend  le  trone  aussi  chsmcehni 

que  la  succession  est  ari>itraire.... 

4t  Lorsque  la  succession  est^^tal^lie  pair  tine 
^loi  Tondamentale ,  un  seal  prince  est  le  soc- 

cesseur,  et  ses  freres  n'ont  aucun  droit  r^l 
«ou  apparent  de  Uii  disputer  la  cQUFonae.  On 
tne-peut  pr^sumerflii  faire  valoir  luie^olonte 

pal*ticuliere  du  pere.  11   n'est  done  pas  plus 


da  f  OoaTernemeiit ,  '4>a«  >pkit6t  >'Pien:e ;  laiijMutagittvec 

iSopliie,  qai  s'etait  irendue«mlikvMse«|i]Moliiet^  Vnprit 

-de  Jean.  Dans  la  suite,  Pierre' finxMittt  4e  siegrdif  PwMp, 

f'won  r^mentm^e  se  fenutina.  liesofficieMflesiptais  con- 

«siderables  prirent  part  a  la  M^dilion  ;  1«  ^^f«iioii  se^mit 

(dans  Tarm^e,  et  ilfdlut  quc^ 'Pierre  aon^&tiiilacctnite 

Ngans  avoir  rien  execute.  DesquUMiit  >de  reCMir,  il  pre- 

r  tendit  que  sa  soeur  arait  ^t^^laf-priaoipale-eaiisede  Irn- 

lieUion,  et  il  la  fit  enienwer  en  i6^  dansiemonaslefe 

deNoirodieviiz,  oil  elleiitourutten<  1704  ;  itfitaossimonnr 

K|welques  •  nobleS'  et<  fit  >  pabliqaeBi>ent  v  *dan5  >  4es-  aiardies 

*(et<dans  ies  rues  de  •  Moscow  f'ha<^r«n  pietm  doote 

-  miUe  ^tr^litz  >  eomnei  des* fat^tes  ^souvages:* Depiiis ,  il  ^* 

»linnistra  seul  les  ^^laives  pnbltqties ,  ^t  <  il  ne  laissa  a  sob 

'^Vore  '■  6&  la  soiwerainet^t^jfiie  'les*  hoiin^crrs-  «tJe^titre. 

r  Le'iSjvin  1710,  il  (fit  CondaiBner'^a  mmt  spn^fis 
•itUexia  Petrowitz ,  Hfitf^iii  >avait  eu  il^Euddxift  F^derowia, 
•*a  pwtMiere  fewrme,'po«krr  avoir'  voiila  tona^rerfontrt 


*», 


"» 
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question  d'arr^tft:  ou  de  faire  mburir  le  frere 
dii  Toi/'qiie  quetqtf auffe  strjfet  que  ce  soit. 

«  Mais  dans  les  Etats  despotiques,  bu  les  freres 
rtu  prince  sont  ^gatement  ses  esclaves  et  ses 
rivaux,  la  prudence  veiit  que  I'on  s'slssure  de 
leurs  pei^sbtines ;  stlttoiit  dans  les  pays  maho- 
m^tans ,  ou'  la  religion '  i^eg^tde  la  victoire  ou 
le  succes  comme  un  jugement  de  Dieu;  de 
sorte  que  p^rsonne  n'y  est  souvef  ain  de  droit , 
m^is  scful^meht'de  fait. 


•  '"•••  •  •  ■  ' "  i  • 


^ sa'  vie.  Un-  grtind  nonifa^e'  de.' }>er8oiiiies' de  Tun  et  l-aatre 
sexe,  p^rirent  comme . pr^venus  d'avoir  favoris^  cette 
conspiration;  et,  le  ^  fivrier  1722,  il  publia  un  ukase 
on  ^dit^  portant  qu*il  dependrait  toujour^  du  souyerain 
regnant  de  di^po^r  'dti  tt^e  en  faveur  d6  <Jui  il  tou- 
drait,  el'mdraede^d^poseroelnrqu^il^iiriiitiKlram^,  s'il 
le  jugeait  V  dans  la  suite ,  incapable  de  porter  la  couronne« 
Lorsque  ce  prince  fnournt ,  la  couronne  passa  a  sa  se- 
conde  femme ,  Catherine  y  laquelle'  regna  plusietfrs  an* 
A'^es* et  mbtirnt  stir  le  tr6tee ,  ^nbiqne  le' Czftr  eiir  des 
filles  de  ce' second -matiage.  Ce'  fut  le  second  exeo^le 
qu*une  femme  eiit  gouvem^  la  Moscovie.  Rien  de  sem- 
blable  n'etait  arrive  depuis  Olka,  'mere  du  troisieme 
Grand-Due ,  laquelle ,  apx4s  la  mort  de  son  fils ,  r^gna 
avee  c6titage ,  msiis  k'Vec'ibliuiiiaikite.  -La^  GzaHn^  Cathe- 
rine mourut  ie  i5  mai  1727 :  outre  un  fils  nomme  Alexio- 
witz,  qui  fut  tue  au  berceau  d'un  coup  de  tonnerre, 
elle  avail  eu  deux  filles,  du  Czar  Pierre^ 
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<c  L'ambition  est  bien  plus  :iiTitee  dans  les 
Etats  ou  des  princes  du  sang  voient  que,  sils 
jie  montent  pas  sur  le  trone  j  ils  seront  ren- 
fermes  ou  mis  a  mort ,  que  parmi  nous  ou  les 
princes  du  sang  jouisseut  d^une  condition.qui, 
si  elle  n'est  pas  si  satisfaisante  pour  Fainbi- 
.tion ,  Test  peut-etre  plus  pour  les  desirs  mo- 
d^r^s. 

«  Les. princes  des  Etats  despotiques  ont  tou- 
jours  ahusi  du  manage.  lis  prennent  ordinal- 
rement  plusieurs  femmes,  surtout  dans  la  par- 
tie  du  monde  ou  le  despotisme  est  pour  ainsi 
dire  naturalise ,  qui  est  1' Asie.  lis  en  ont  tarit 
d'enfans,  qu'ils  ne  pen  vent  guere  avoir  d'affec- 
tion  pour  eux ,  ni  ceux-ci  pour  leurs  freres. 

«La  famille  fegnante  ressemble  a  I'Etat :  elfe 
est  trop  faible ,  et  son  chef  est  trop  fort;  eile 
parait  ^tendue ,  et  elle  se  r^duit  k  rien.  A^ 
taxerxes  fit  mourir  too^  ses  enfans  (a)  pour 
avoir  conjur^  contreluL  II  n'est  pas  vraisem- 
blable  que  cinquante  enfans  conspirent  contrc 
leur  pere;  et  encore  mpins  qu'ils  conspireDt, 
parce  qu'il  n'a  pas  voulu  c6der  sa  concubine 


(a)  Voy,  Justin. 
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a  son  fils  atn^.  II  est  plus  simple  de  croire  qu'il 
y  a  14  quelque  intrigue  de  ces  serails  d'Orient; 
de  ces^  lieux  ou  Tartifice ,  la  m^chancet^ ,  la 
ruse  regnent  dans  le  silence ,  et  se  couvrent 
d'une  ^paisse  nuit ;  ou  un  vieux  prince ,  de- 
venu  tons  les  jours  plus  imb^cille  \  est  le  pre- 
mier prisonnier  du  palais  »  {a). 

Qui  ne  voit  p^s  qu'en  effet  sous  un  Gou- 
Ternement  despotique,  il  ne  pent  exister  de 
principes  et  de  regies  sur  quelque  point  que 
ce  soit.  Tout  y  depend  des  ^v^nemens  et  des 
circonstances ;  tout  y  est  vague ,  incertain  ,  ar- 
bitraire  :  ce  qui  est  utile  dans  un  temps,  y  est 
d^favorable  et  nuisible  dans  un  autre. 

«  Le  despotisme ,  dit  Fergusson  ,  est  une 
monarchie  corrompue ,  dans  laquelle  il  reste 
en  apparence  une  cour  et  un  prince ,  mais  ou 
toute  subordination  de  rangs  est  d^truite ,  ou 
,    Ton  dit  an  sujet  qu'il  n'a  point  de  droits ,  qu'il 
ne  pent  rien  poss^der  en  propre  ni  remplir 
^   aucune  place  ind^pendamment  de  la  volont^ 
-    actuelle  et  momentan^e  du  prince.  Cette  doc- 
trine est  fondle  sur  les  maximes  de  la  con- 


(a)  Esprit  des  Lois,  liv.  v ,  chap.  xiy. 

Tome  IX,  32 
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quele;  elle  se  pRclie  Ic  Ikmct  ct  Fcpfe  a  h 
main ;  rile  est  recne  a  Faide  de  Fcpoiifaotr. 
des  cfaauneSy  dcs  CfDpnsoniieiDeiis.  la  oaiote 
est  alorsla  dispasilioa  qui  rei^  le  s^et  ffofie 
a  occoper  sa  |4ace;  mais  le  soovenin  qui  pre 
sente  si  faardiment  aux  aolres  Fappardl  de  ia 
terreur ,  a  des  raisoos  [4iis  que  soffisamtes  de 
garder  one  bonne  part  de  ce  seatimait  poor 
lui-meme.  Cette  methode  avec  laqaelle  il  tm 
che  sur  les  droits  des  aulres ,  hicntot  on  Tap- 
pliqiie  a  la  discussion  de  ses  propres  droits; 
et  il  comprend  que  ce  pouYoir  qu'il  ayaiit  taut 
i  cceur  d'augmenter  et  de  conserver,  n'avail 
pour  fondement  qu'un  fantome  imaginaire, 
semblable  aux  fortunes  chitfneriques  de  son 
peuple,  un  etre  de  raison ,  un  caprice  desor- 
donn^  ))  (a). 

Dans  une  Monarphie  bien  constitoee ,  te 
choses  sont  tout  autres  :  les  principes  lecon- 
nus  et  poses  d'avance,  particulierement  les 
regies  relatives  \  la  transmission  des  droits  de 
la  Couronne,  n'y  sont  pas  inutiles  ;  ellessooit 


(rt)  Essai  sar  THistoire  de  la  societe  ciTile ,  Xxx^-  ^ 
chap.  X,  pag.  195. 
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m^e  n^cessaires ,  indispensabtes ;  elles  servent 
de  poiirt  de  ralliement  k  tous  les  esprits ;  elled 

.  deviennent  la  boussole  de  Fopinion  publique , 
la  base  de  la  volont^  g^n^ale ,  qui ,  sous  cette 
forme  de  Gouvernement ,  ont  et  doivent  avoir 
une  influence  r^elle  et  puissante;  elles  ^touf- 
feut  Tambition ,  arretent  les  brigues ,  hearten! 
et  pv^iennent  les  eonapirations. 

Quel  que  fut  le  principe  admis  dans  une 
Monarchie  de  ce  genre ,  relativement  k  la 
U^nsmissibilii^  des  droits  da  trone ,  il  est  vrai 
de  dire  qu'il  serait  saiutaire  par  oela  seul  qn'il 
serait ,  ainsi  que  tous  les  antres ,  plus  inya- 
riable  et  plus  certain.  «  A  moins,  dit  $ohit 
AdAins*,  qu'il  n  exi&te  un  mode  habituel,  legal, 
eonsUtutionnel  y  (|ui  determine  lapersonne  qui 
doit  oocuper  le  premier  rang,  il  ne  pe»t  exis- 
ter  de  tranquillite  parmi  le  genre  humain.... 
Il  est  dans  toute  association  une  grande  ques-« 
lion  a  d^der,  c'est  de  sa^oir  quel  sera  le 
premier.  Si ,  dans  ua  Etat  qnelconqiie  ^  cette 
question  reste  indecise ,  :elle  jettera  iofisiilKble- 
ment  le  desordre  dans  la  societe.  Quoiqu'il  en 

_doive  couter  de  sang  et  de  blessures,  il  faut 
quelle  se  decide.  Or,  dans  un  Gouvernemefi^ 
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ou  la  tr^ile  oompositioo  (  la  ciistiiictkiD  dcs 
trois  pooToirs  )  est  admise,  cxCte  question  est 
plus  irrevocablement  dccidee;  et  ceitcseiiie 
oonsideraitioa  serait  on  aigument  poissaiil  eo 
larear  de  ce  srsleme.  Les  autres  ouvrent  b 
carriere  a  un  plus  grand  nombre  de  imai; 
les  ambitiefix  y  ont  anssi  plus  de  moyeDsa 
employer,  et  les  soderais  meme  y  peinent 
aToir  trop  dlnflaenoe  »  (a): 

Cependant  il  importe  de  reAerAer  qod 
est ,  entre  tons  les  modes  possibles  de  trans- 
mission y  le  plus  £aivorable  a  admettre ,  et  notis 
pouvons  encore  rapporter  en  ce  sens  Isl  re- 
flexion suivante  :  «  Quelle  que  soit  la  doctrine 
de  ceux  qui  meitent  leur  fidelite  a  ne  ^vre 
que  de  souvenirs  raonarchiques  et  de  ceux  qui 
se  disent  royalistes ,  parce  qu'ils  prechaientDa- 
gueres  le  pouvoir  absolu ,  cette  v^rit^  n'ea 
sera  pas  moins  itemelle ;  despoiis me  et  l^- 
mit^  s'entrechoquent  et  se  repoussent,  ^^^ 
doute,  la  l^gitimite  et  la  loi  fbndamentale  sont 
inseparables ,  puisqu'on  ne  pcut  les  concevoir 


(a)  Defense  des  Constitutions  americaines ,  torn.  "> 
fwg.  348  ct  377. 
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s^par^ment,  et  que,  pour  se  soustraire.  a  la 
'  fid^lit^,  il  faudrait  briser  le.pacte  d'alliance: 
'  mais  on  ne  doit  pas  moins  d^sirer  que  la  mys- 
'.  I^cit^  dogmatique  cesse  enfin.  d'environner 
'  cette  question  ^vidente,  de  ses  t^nebresac- 
p  coptum^es ;  cai:  les  siecles  civilises  ne  sauraient 
t  croire  k  ce  qu'ils  ne  peuvent  comprendre,  et  il 
:  est. difficile  de  respecter  ce  que  Ton  ne  croit 
s    pas  » {a). 

Pour  parvenir  a  la  solution  de  cette  ques- 

r    tion  ^   si  Ton  se   contentait  de  consulter  les 

E^   usages  existans  ou  ayant  exists,  sans  interro- 

5    ger  en  meme  temps  le  droit  et  la  raison ,  on 

-    ne  sortirait  pas  d'incertitude  :  car,  sur  ce  point 

important,  comme  sur  tant  d'autrcs ,  les  usages 

€t  les  lois  put  vari^  selon  les  pays  et  les  lieux , 

selon  les  circonstances  et  les  temps;  ils  ont 

^te  plus  multiplies  et  plus  nombreux  que  ne 

le  sont  les  diverses  nations  qui  ont  paru  sur 

la  terre ;  et  il  y  a  plus ,  ces  lois ,  ces  usages 

divers ,  consid^rds  d'une  maniere  trop  res- 

treinte  et  purement  relative,  n'ont  pas  et6 


{d)  De  la  Responaabilit^   ministerielle ,  par  M.  J.rP. 
Pages,  pag.  4  (i8i8). 


ios  MOliABCHlE. 

de    rigi  nil    et  de  soUb 
dhaimies  eft  c^leiKes  p^ 


t    «    t  '  rf  '  I    «  I 


«  Dams  qockpKS  dfojstics  de  k  Clme 
eocorr  nilastre  anteor  de  rEqmt  des  lois, 
il  fbl  rc|[l^  €{iie  les  frwes  de  rEmpcreor  Im 
succederaieiit ,  el  que  ses  enfiuis  ne  lai  sac- 
cederaieiit  pas  (a).  Si  Too  Toolait  qoekMnee 
eut  une  certaine  exp^ence^  si  Ton  craignKt 

•a)  Get  ordre  de  saceestton  eziste  encore aa  lojanjiie 
de  Loango.  La  canronoe  ne  passe  point  aox  cn/aos  da 
roi ,  mais  i  Taln^  de  set  ireres ;  et,  s'll  ii'j  a  pas  de 
i^ef, asr enlns de  ftft Utur:  (Histi  g^h^i  db  Voyzges, 
torn.  IV,  pag,  598  ). 

Cher  les  Natcbes  ,  people  de  la  Lonisiane,  ce  n'esl 
pas  non  plus  le  fils  dn  prince  qui  succede  a  son  pere; 
cVst  de  m^ihe  le  fils  de  la  soenr ,  ou  de  la  premiere  prifi- 
cesse  dn  sang;  ( Lett.  ^difF. ,  tonli  xxir  ). 

Le  m^me  usage  est  etal>H  chez  phisietirs  peoples  des 
Indes ,  et  particulierement  sur  toute  la  o6le  de  Malabar. 
(  Pietrrdella  Valle ,  part,  3  ;  Ep,  6.  —  Hiexonim  Osor., 
passim,  —  Phii,  Bald,  Descrip.de  Malab,  et  Corom.t 
cap.  xvii,  pag.  102*  —  Gauthier  Schon^^emp,  tome  i  delt 
traduction ). 

Dans  le  royaume  de  Borneo ,  la  succession  est  defe- 
rc^e  de  reine  en  reine ,  de  la  mere  a  la  fille.  (  Batle.  Re- 
publ.  des  Lett.,  jam,  i6d6 ,  art,  10  ). 

La  succession  du  royaume  d'Issini    tonabe  au  pies 
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les  imnorit^s^,  s'il  fallait  pr^venit  que  des  Eu- 
ntaques  ne  pla^assent  sufccessivement  des  eii- 
feiis  sur  le  trone,  on  put  tres-bien  ^tablif  ini 
,  pareil  ordre  de  succession  :  et  quand  quelques 
dcrivains  (a)  ont  traits  ces  firere^  d'usurpa- 
teurs  9  ils  ont  jug^  s^ir  des  id^es  prises  de 
ces  pays-ci. 

a  Selon^  les  lois  de  Numidie  (b) ,  Delsace , 
frere  de  Gela ,  succeda  au  Roy&ume ,  non  pas 
Massinisse  son  fils.  Et  encore  aujourd'hui  (c) 
Chez  les  Arabes  de  Barbarie,  oili  ehkque  village 
a  un  chef,  on  choisit,  selon  cette  ancienne 
coutinne,  Toncle  ou  quelque  autre  parent 
pour  succ^der. 

proche  parent  du  roi ,  a  i^exclusion  de  ses  propres  enfans. 
La  loi  ne  lui  permet  m^e  pas  de  leur  laisser  line  partie 
de*ses  richesses ,  de  sorte  qu'ils  n*ont  pour  I'eur  subsis- 
tance  et  lenr  ^tablissement ,  que  ce  qu'ils  ont  acquis  pen- 
dant la  vie  de  leur  pere.  Cependant  il  les  aide ,  pendant 
son  regne ,  a  faire  des  provisions  pour  Tavenir ;  il  leur 
fait  meme  apprendre  quelque  art,  ou  quelque  commerce 
qulpuisse  leur  servir  apres  sa  mort.  (Histoire  g^n.  des 
Voyag.,  vol.  Ill ,  pag.  44 1 ,  44*  )• 

{a)  Entre  autres,  le  pere  Duhalde,  sur /a  seconde  Dy- 
nastic, 

(b)  Voy,  Tit.  Liv.,  Decad.  3,liv.  ix, 

(o)  Voy,  les  Voyages  de  Schaw,.tom.  i,  pag.  40|. 
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a  11  y  a  des  Monardiies  parement  ^ecti« 
ves  (a) ;  et  des  qu'il  est  dair  que  Fordre  des 
successions  doit  d^river  des  lois  politiques  (^) 
ou  civiles ,  c'est  k  elles  k  decider  dans  quek 
cas  la  raison  yeut  que  cette  succession  soil 
d^feree  aux  eubns ,  et  dans  quels  cas  il  6nt 
la  donner  k  d'autres. 

«  Dans  le  pays  ou  la  polyganiie  est  ^tablie^ 
le  Prince  a  beaucoup  d'en£ans  :  le  nombre  a 
est  plus  grand  dans  des  pays  que  dans  d'aO'* 
tres.  11  y  a  des  Etats  (c)  ou  Tentretien  des  en* 

(a)  Voy,  aoMi  Vattkl,  Droit  des  Gens ,  chip.  ▼,  $  57« 
—  De  RiAL,  Science  du  Goavernement ,  torn,  it,  ch.  u. 

(6)  C*est  encore  ici ,  ce  nous  semble  ,  la  mkae  erreut 
que  nous  avons  d^ja  combattue.  L'ordre  de  la  snccession 
an  tr6ne  ne  doit  pas  etre  reglee  par  les  loispolidques 
proprement  dites,  c*est-k-dire  par  celles  qui  doivent  regler 
les  rapports  et  les  int^r^ts  de  peaples  i  peuples ,  mats 
par  une  loi  constitutionnelle,  fondamentaley  et  qui  acoo- 
sequemment  des  bases ,  un  int^r^t  et  un  bat  autres  que 
ceux  des  lois  qui  doirent  regler  l'ordre  de  transmission 
des  biens ,  meubles  ou  immeubles ,  dans  les  successions 
particulieres.  (  ^oj. ,  au  surplus ,  k  ce  sujet ,  ci-dcssus, 
PsEFACE ,  vol.  I ,  pag.  64  ;  et  Yol.  ly  ,  p.  442 ,  note  c). 

(c)  Voy»  le  Recueil  des  Voyages  qui  ont  seryi  a  Teti- 
blissement  de  la  Compagnie  des  Indes ,  torn,  iv ,  impart., 
pag.  114.  —  Smith  ,  Voyage  de^Guin^e  ,  sur  le  royaume 
de  JuidUy  a*  part.,  pag.  i5o. 
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fans  du  roi  serait  impossible  au  peuple  ;  on 
a  pu  y  ^tablir  que  les  enfans  du  Roi  ne  lut 
succederaient  pas ,  mais  ceux  de  sa  soeur  {a). 

<c  Un  nombre  prodigieux  d'enfans  expose-* 
rait  I'Etat  k  d'affreuses  guerres  civiles.  L'ordre 
de  succession  qui  donne  la  Couronne  aux  en^ 
fans  de  la  soeur,  dont  1e  nombre  n'est  pas 
plus  grand  que  ne  serait  celui  des  enfans  d'un 
Prince  qui  n'aurait  qu'une  seule  femme ,  pr^" 
vient  ces  inconv^niens. 

<c  II  y  a  des  nations  chez  lesquelles  des  rai- 
sons  d'Etat  ou  quelques  maximes  de  religion 
ont  demand^  qu  une  certaine  famille  fut  tou- 
jours  r^gnante ;  telle  est  aux  Indes  (b)  la  ja- 
lousie  de  la  caste  et  la  crainte  de  n  en  point 
descendre  :  on  y  a  pens^  que ,  pour  avoir  tou- 
jours  des  Princes  du  sang  royal,  il  fallait  pren- 
dre les  enfans  de  la  soeur  ain^e  du  Roi  »  (c). 

Sous  I'empire  des  Incas ,  par  un  usage  sem- 
blable  a  celui  qui  s'observait  en  Numidie ,  au- 

(a)  Fbjr,  ci-^essusy  pag.  5oa ,  note  a. 

(b)  Foy,ljeXl,  Edif. ,  Recneil  i4* ;  ct  les  Voyages  qui 
ont  servi  a  r^tablissement  de  la  Compagnie  des  Ifedes, 
torn.  Ill ,  a^  part. ,  pag.  644* 

(c)  Esprit  des  Lois,  torn,  in,  Hy.  xxvi,  ch.  vi ,  p.  i42* 
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lois  civiles  et  de  la  puissance  temporelle ;  elie 
est  alors  plus  dangereuse  et  nuisible  qu'utile 
et  salutaire  (a). 

Vordi'e  de  succession  au  trdne  doit  etre  iia- 
bli  dans  tintirSt  de  la  sociSi^  etpour  la  con- 
servation de  rjStaL 

VinUrit  de  la  societi  et  la  conservation  de 
Vital  exigent  que  cet  ordre  de  succession  soil 
itabli  de  la  mamere  la  plus  stable  j  laplusin- 
variable  et  la  plus  facile  d  connaitre. 

Yoila  les  deux  v^t^  qui  doiyent  servir  de 
bases  a  toutes  les  regies  relatives  a  la  trans- 
mission  des  droits  du  trone. 

Yoilk  dans  quel  sens  il  est  possible  de  faire 
sans  danger  et  sans  crainte  FapplicaUon  de 
cette  maxime  si  rebattue ,  et  dont  les  esprits 
£aux  tirent  souvent  les  plus  dangereuses  con- 
sequences :  Sabis  popuU  suprema  lex  {b) ,  le 
salut  du  peuple  est  la  supreme  loi  (c). 

(a)  Voy.  ci'dessus ,  entre  autres,  vol.  i,  p.  219  etsm. 

(6)  (  Cic.  de  Leg. ,  lib.  iii,  n**  8  ).  —  f^oy.  aussi  Gro- 
Tius ,  Histoire  des  troubles  des  Pays-Bas  ,  iiv.  vu.  — 
AI0NTESQ01BU ,  Esprit  des  Lois,  Iiv.  xxyi,  chap,  xiiu.— 
Vattel,  Droit  des  Gens,  Iiv.  i,  chap,  v,  §  8. 

(c)  Pour  signaler  le  danger  de  la  fausse  application  de 
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<x  L'ordre  de  succession  ^tant  une  des  choses  TniumiMioii 

dm  droiti  dn 

qu'il  importe  le  plus  au  peuple  de  savoir,  le  ^^^JiSSiJ?** 
meilleur,  dit  M.  de  Montesquieu,  est  celui  qui 
frappe  le  plus  les  yeux ,  comme  la  naissance , 


cette  maxime ,  Massiilon ,  pr^hant  deVant  Louis  XY  en- 
core enfant ,  disait  :  — -  «  Les  cris  d*un  peuple  funeux  ne 
peuveni  4tre  calmis  que  par  le  sang  du  juste  ;  s*exposer 
h  leur  violence ,  ce  serait  allumer  lefeu  de  la  sedition;  il 
vaut  encore  mieux  que  tihnocent  p^risse ,  que  si  toute  la 
nation  allait  se  r^olter  contre  Cisar  :  et  ilfaut  acheter 
le  bien  public  par  un  crime,  —  £t  voila  ton  jours  le  grand 
pr^texte  de  Tabus  que  ceux  qui  sont  en  place  font  de 
Tautorit^  :  il  n*est  point  d'iojustice  que  le  bien  public  ne 
justifie ;  il  semble  que  le  bonheur  et  la  stireti^  publique 
ne  peuYcnt  subsister  que  par  des  crimes ,  que  Tordre  et 
la  tranquillity  des  nations  ne  soient  jamais  dus  qu'a  Tin- 
justice  et  a  Tiniquit^ ,  et  qu*il  faille  renoncer  a  la  yertu 
pour  se  d^vouer  a  la  patrie. 

«  Non,  Aire,  je  Tai  d^ja  dit  ailleurs,  et  je  ne  saurais 
trop  le  redire ,  la  loi  de  Dieu  est  toute  la  force  et  la  aA- 
Tet6  des  lois  humaines;  tout  ce  qui  attire  la  colore  du  oiel 
sur  les  £tats  ne  saurait  faire  le  bonheur  des  peuples; 
Tordre  et  TutiKt^  publique  ne  peuvent  ^tre  le  fruit  du 
crime ;  on  sert  mal  la  patrie,  quand  on  la  sert  aux  d^pens 
des  regies  saintes ;  c'est  saper  les  fondemens  de^  I'edifice 
pour  Tembellir  et  Telever  plus  haut;  c*est,  en  affaibli»- 
sant  ses  principaux  appuis,  y  ajouter  de  yains  omemens 
qui  hfttent  sa  ruine.  Les' empires  ne  peuvent  se  sontenir 
que  par  T^quit^  des  mdmes  lois  qui  les.ont  formes;  et 
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tt  im  ecrtain  ordre  de  naissaoce.  Cne  tdk 
dispoution  arete  Ics  brigues  y  ^toofle  VvsA^ 
tion ;  on  ne  captive  phis  Fesprit  d'aa  hince 
jEuUe,  ct  Ton  ne  fiul  pas  parier  les  moii- 
rans  »  '«" . 

LeiDode de T^ection ,  auc!ontraire,  de qiifl- 
qiie  mamere  qu*il  soit  r^Ie,  laisse  toujoors 
ignorer  jasqu'au  dernier  moment  quel  sera  le 
snccesseur  du  Prince  regnant.  Les  ooens  cber- 
efaent  vainement  nn  objet  d'afiection  poor  s'y 
attacher ;  et  cet  ^tat  dlncertitude  et  de  doate 
dans  lequel  il  laisse  les  esprits ,  ne  se  trouve 
pas  en  harmonie  avec  le  sentiment  de  pre^ 
voyancc  qui  leur  est  propre,  et  qoiporte 
rhomme  i  d^sirer  de  vivre  dans  f  avenir. 

D'un  autre  cot^,  il  est  utile  que  i'homnie 
qui  doit  un  jour  occupy  le  premier  rang  dans 

I'injuftice  a  bien  pa  dtoAner  cles  ftoaverains,  mais  eile 
n'a  jamais  affermi  les  tr6nes  :  les  ministres  qui  oQt  oatre 
la  puissance  des  rois ,  Tont  tonjonrs  afValblie ;  ih  n  ont 
eley^  leur  maitre  que  snr  la  mine  de  leurs  Etats ,  et  le«r 
zi^le  n'a  ^t^  utile  aux  C^ars  qu*aatant  qa'ils  ont  respecte 
les  lob  de  Tempire  ».'(MASSiLirOir.  Petit  Car. ,  Serm.poitr 
le  Vendredi'Saint), 

{a)  Esprit  des  Lois ,  Ut.  v  ,  chap,  xiv ;  <?i  rAoti-Ma^ 
chiarel,  chap.  ii. 
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la  sQciet^ ,  SQit  elev^  autant  qu'il  est  possible 
po,ur  ce  rang  meme.  Or,  nous  Fayous  deja 
pxouY^ ,  dans  une  Monarchie  ou  I'autoj^it^  du 
Prince  est  temper^e,  au  lieu  d'etre  illimit^e  et 
sans  b^rpes  comme  soys  le  despotisme ,  F^du* 
cation  du  pr^sonipltif  heritier  du.tr one {)^ut  y 
etre  souniise  k  cert^ues  regies ,  plus  proppes  a 
^tendr^  et  i  d^yelpp^^ier  qu'k  cprrompre  et  d^- 
tryire  Jie^  faculty  de  son  ame.  Dans  vUne  Mo- 
narchie bien  regime,  I'b^itier  presomptif  .du 
trone  aura  appris  et  saura  de  bonne  heure , 
de  fpeogie  que  U  gen^at;jioii  .^roissante  aveclui 
et  sur  laquelle  il  regnera  un  jour,  que  sa  puis- 
sance est  soumise  a  Fempire  des  lois ,  qu'il  ne 
pent  r^gner  que  par  elles  et  pour  elles  ;  que 
ce  n'est  point  pour  Favantage  personnel  ou 
pour  le  plaisir  du  Prince  que  la  royaut^  a  6t6 
^tablie  et  qu'elle  subsiste,  mais  qu'ayant  &ti 
inftilu^e  pour  Fint^r^t  et  la  felicity  des  peu- 
ples ,  elle  ne  saurait  avoir  d^autre  objet  ni 
d'autre  fin  (a);  qu'un  l^ince  ne  po.ur  com- 
mander est  aussi  13^  pour  le  travail ,  inqierium 


(a)  Maximes  du  Droit  pi^blic  froQ^ais  ^  .tODpi'  i;  9!^^;  h 
pag.  5 1.  (2*  Edition  «/?-i^,  1775  \. 
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eurarum  est  labonanque  grwium  susct^  , 
voluntaria ;  que  c'est  ^  lui  k  veiller  et  meme 
a  sou£Brir  pour  le  repos  et  la  suret^des  pea- 
pies  ,  qui  aliis  suavi  etprqfiindo  sonwo  sepulr 
tis ,  vigilans  obdurat  (a) ;  que  le  powroir  sans 
bornes  est  une  fr^n^ie  qni  mine  la  piopre 
autorit^  des  Princes;  que  lorsqu'ils  s'acoootu- 
ment  k  ne  connaitre  d'autre  loi  que  leors  vo- 
lont^  absolues,  ils  sapent  eux-memes  les  foo* 
demens  de  leur  puissance ;  et  qu'enfin  le  pur 
amour  de  Tordre  est  la  source  de  toutes  les 
vertus  politiques  aussi  bien  que  de  toutes  les 
vcrtus  divines  »  (^). 


(a)  THioPHiL.  InstU.  reg. ,  ^ pan. ,  cap.  XH. 
{if)  (  FsN^Loir.  Suppl^m.  des  Disc,  pour  la  co^c.  d'un 
roi,  pag.  86  et  suiv,  ). 

—  Foy.  encore,  ci-d€ssii8y  vol.  th,  pag,  488e«jw>.; 
vol.  vui ,  pag.  3o7  et  suip. 

—  Fox-  aussi  De  RiiL,  Science  du.Goavernem^i 
torn.  VI,  chap,  i^  §  9,  pag.  42. 

—  Les  anciens  historiens  rapportent  qu'en  Perse  au- 
trefois ,  quoique  le  Gouvernement  y  fdt  loin  dc  la  pe^ 
fection,  les  enfans.  des  rois  ^taient  Aleves  avec  an  grand 
soin.  Suivant  Platon  et  X^uophon ,  a  T^ge  de  14  ans,  on 
mettait  le  prince  qui  devait  succ^der  a  la  couronne,  entre 
les  mains  des  pr^cepteurs  du  Roi ;  c'est  ainsi  que  1*00  ip- 
pelait  cenx  qui  etaient  charges  d'elever  l*h^ritier  pre- 
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^       Si  cepaidant  le  capactefe  et  les  qualites  dii 
i^  Prinee  ne  repondenrt:  pas  completeinent  a  Tes- 

li  P^^  9^^  ^'^^  ^^  ^"^^  P^  concevoir;  si  les  man- 
ij  vais  conseils,  dont  il  n'est  peut-etre  pas  pos- 
.  sible  de  le  garantir  entierement ,  prevalent  en- 
^  core  sur  les  pr^ceptes  dont  T^dacation  et  la 

'  sas'esse  des  lois  doivent  fortifier  son  ame  et 
w 

^lairer  sa  raison .  la  forme  meme  du  Goovei^- 
ii 

^   : . 

^   sompttf  de  la  couronne.  C'^taient  les  quatre  plus  grands 
^ .   seigneurs  choisis  dans  la  vigueor  dfe  T^ge ,  !es  plus  savans , 
.   les  plus  jostes,  let  plus  sages  et  les  plus  vaillans  detoute 
la  Perse.  Le  premier  lui  enseignait  la  magie  de  Zoroastre  ^ 
c'est-a-dire ,  dans  le  langage  des  Perses ,  la  science  du 
—   gouvemement  et  de  la  religion.  C'est  dans  ce  sens  que 
s   Cyrus  le  jeune ,  fils  de  Darius  Nothus ,  ^crivait  aux  La- 
A   c^emoniens ,  qu'il  ^tait  phis  exerc^  dans  la  philosophie 
et  mieux  instmit  dans  la  magie  que  son  frere  Artaxerxes. 
,  Le  second  lui  apprenait  a  dire  toujours  la  verite ,  fut-ce 
contre  lui-meme.  Le  troisieme  Tinstruisait  a  ne  jamais 
I     se  laisser  vaincre  par  ses  passions ,  afin  qu'il  se  maintfnt  * 
tovjotirs  lib^e  et  toujouts  roi,  et  qu'il  eilrt,  en  tout  tem^s, 
Tempire  sur  lui-m^me  comme  sur  les  peuples.  Le  qua- 
trieme  le  dressaita  ne  craindre ni  les  dangers,  ni  la  mort, 
parce  que ,  s'il  les  craignait,  de  roi  il  deviendrait  esclave  ». 
(  Dialog,  de  Plat,  dans  son  r^  Alcihiade,  —  X^hbpbon , 
Itv.  I,  cbap.  u  ). 

Tome  IX.  33 
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Dement ,  la  force  el  la  solidite  de  toutes  les 
institutions,  en  ^carteront  du  raoins  encore 
les  plus  grands  dangers  et  en  pr^viendront  les 
suites  les  plus  funestes.  Sera-t-il  faible  et  sans 
activite  ?  ces  institutions  deviendront  sot  ap- 
pui.  Sera-t-il  ambitieux  et  t^meraire  ?  i  trou- 
▼era  dans  ces  memes  institations  une  rfei- 
stance  salutaire  pour  Feinpecher  de  coorir 
aussi  facilement  a  sa  perte ,  et  de  predpiter 
le  trone  et  le  peuple  dans  Tabime  ou  le  pom- 
sent  les  flatteurs  et  les  courtisans. 

Tel  est  encore  Tun  des  avantages  d'un  Gou- 
vemement  constitution  n  el  et  fortement  orgji' 
nis^. 

Et  c'est  parce  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
entrevoir  dans  Tavenir  de  semblables  dangers, 
qu'il  est  n^cessaire  d'^lever  en  effet  sor  des 
bases  fermes  et  solides  que  le  pouvoir  lui- 
meme  ne  puisse  pas  facilement  ebranler,  le- 
difice  qui  doit  leur  r^sister.  «  Plus  Theredite, 
dit  madaine  de  Stael,  est  n^cessaire  aubien 
general,  plus  il  faut  que  la  stability  des  lois, 
sous  un  Gouvernement  representatif  preserve 
une  nation  des  changeraens  dans  le  systeme 
politique,  inseparables  du  caractere  de  cha- 


Chap.  II.  Tit.  It.  Pouvoir  exicutif,     5i5 

que  roi  et  encore  plus  de  cAvx  de  chaque  mi- 
,    nistre  »  (a). 

J        La  transmission  des  droits  du  trone  par  voie 
^    d'h^r^dit^ ,  ainsi  comprise ,  est  done  un  prip- 

cipe  constant  avec  une  monarchic  constitu* 

tionnelle. 

r 

\ 

Mais  comment  cette  h^r^dit^  sera-t-elle  r^ 
gl^e? 

Ainsi  que  Font  fait  des  publicistes ,  meme 
tres-^clair^s ,  assimilera-t-on  ses  regies  aux  re- 
gies g^n^rales  des  successions  relativement  a 
la  transmission  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers?  en  consequence,  sera-t-il  proc^d^  entre 
les  heritiers  du  Prince  au  partage  du  Peuple, 
comme  k  celui  d'un  troupeau ,  d'un  champ  ou 
de  quelque  autre  propri^te,  ou  la  Couronne 
sera-t-elle  trausmise  aucontraire  int^gralement 
et  sans  partage  a  un  seul  et  unique  h^ritier? 

Get  h^ritier  sera-t-il  choisi  dans  la  ligne  as- 
cendante  ou  dans  la  ligne  descendante  ? 

Les  parens  en  ligne  collat^rale  y  auront-ils 

(a)  Considerations  sur  les  princip.  even,  de  la  R^vol. 
franc.,  torn,  i,  pag.  4^- 

33. 
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qiielque  droit  ?  et  dans  quels  cas  scs  droits  se- 
ront-ils  exerces? 

Les  femmes  y  seront-^Iles  dppel^s? 

Que  doit-on  i^sondire  k  cet  ^gard  relative- 
menl  aux  enfans  naturels  (<a)? 

Tellessont  les  questions  siibsequentes  ftse- 
condaires  qu'il  est  fi^cessati^  d'ejtamincr  et 
dont  la  solution  doit  pr^c^der  celle  de  quct- 
ques  autres  qui  s  y  rattachent. 

uTff^Mttk  *  S'il  ^tait  d'abord  reconna  en  point  de  droit 
JTa!!^^..  ^"^  *  ordre  de  la  succession  au  trone  est  eta- 
^^.'^rTpii;  bli  dans  I'interet  de  la  famille  r^gnante  et  non 
^!^'m^  pas  dans  1  interet  du  Peuple  et  de  TEtat ,  Ja 
u^inu^Tk  solution  des  premieres  questions  que  nous 
tier  q«e  d^.  yeuons  d  ^nouccr  comme  relatives  au  mode 

{Be  M  loi  fon« 

dai-ej^ede  j^  succcssibilite  de  la  Couronne,  serait,  on 
peut  le  dire,  directement  oppos^e  a  ce  que 
jugent  d'avance  la  raison  et  le  plus  simple  bon 
sens  :  car ,  partant  de  ce  principe  faux  et  er- 

{a)  Stir  plusieurs  de  ccs^  qlie'stions ,  on  pent  voir,  entre 
autres ,  G&OTius.  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix,  liv.  b, 
chap,  vii ,  §  25  «/  suiv. — Burlamaqui.  Principes  du  Droit 
de  la  nature  et  des  gens ,  torn,  vi ,  chap,  n ,  §  1 5^  ^s^^,  29S 
et  Slav.  —  PuFENDORF ,  etc. ,  non  pour  adopter  en  tons 
points  I'opinion  de  Tun  ou  de  Fautre ,  mais  avant  de  s'en 
former  une. 
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ronne,  ii  en  faudrait  naturelleoient  tirer,  d'a- 
pres  les  veritables  principes  du  droit  civil , 
cette  consequence  autrefois  admise,  mais  qui 
maintenant  parai trait  Strange  chez  les  nations 
civilisees,  savoir;  que  le  trone  et  le  peuple 
sent  sujets  a  partage.  ^ 

Mais,  s'ii  est  au  contraire  conatant  et  re- 
connu  que  la  legitimit^  ou  Fheredit^  du  trone 
n'a  point  d'autre  base  que  la  conservation  de 
TEtat  et  le  plus  grand  int^ret  de  la  Soci^t^  {a) ; 
il  est  indubitable  aussi  que  ce  principe  fon* 
dainental  de  rh^r^dit^  doit  etre  expliqu6 ,  r^- 
gle  tl  interpret^  de  maniere  k  ne  pas  produire 
un  effet  diametralement  oppose  au  but  qu*il 
doit  atteind)^. 

Or,  rienjue  serait  assurenient  pluis  contraire 
a  la  conservation  et  k  I'iateret  d'un  Elat,  que 
sa  division  en  autant  de  parts  qu'il  se  ren- 


{a)  Dans  le  preambnle  de  Tedit  da  mois  de  juillet 
i<7i7,  le  roi  s^exprime  ainsi  :  <«  P-Wrque  les  Ichs  fohda- 
men  tales  du  royaume  nous  metteiit  dans  une  heureuse 
impuissance  d'aliener  le  Domaine  de  notre  Couronne , 
nous  faisons  gloire  de  reconnaitre  qu'il  nous  est  encore 
moins  libre  de  disposer  de  cette  Couronne ;  n(ms  savons 
qu*eUe  n'est  a  nous  que  pourle  bien  et  le  salut  de  tEtat  v. 


5i8  MONARCHIE. 

coDtre  d'heritiers  dans  la  femiile  du  Prince 
regnant ,  que  la  sobdivisioa  a  rinfini  de  chat- 
cone  de  ces  parts  eo  autant  de  lots  qull  se 
pr^seoterait  d'ayans-droit  k  la  snccesaon  des 
premiers  h^ritiers  dans  chaqae  branche. 

£t   lors  meaie  que,  d*apres   la  force  des 
choses,  la  loi,  par  una  restriction  fonnelle^ 
Yiendrait  entraver  les  consecjuences  naturelles 
du  principe ,  et  en  bomer  I'application  a  uq 
premier  partage  entre  les  heiitiers  du  premier 
degr^ ,  rhistoire  atteste  suffisamment  que  ce 
partage  des  empires  fut  toujburs  funeste  et 
devint  la  cause  active  de  leur  ruine.  II  eDSSLn- 
gtanta  TAsie  apres  la  raort  d'Alexandre.  II  fut 
une  des  principales  causes  de  la  chute  deVEm- 
pire  d'Orient  et  d'Occident  apres  celle  de  Con- 
stautin ,  dont  les  trois  fils ,  Constantin ,  Con- 
stance et  Constant  se  firent  une  guerre  impla- 
cable  (a).  En  France,  apres  Clovis ,  apres  Char- 
lemagne, et  meme  pendant  presque  toutle 
temps  que  r^gnerent  la  premiere  et  la  seconde 


(a)  L'Empire  avait  deja  ^t^  affaibli  par  Gal  ere  et  par  Con- 
stance Chlore ,  qui ,  n'ayant  pn  s'accorder  ,  le  partagerent 
rdeilement  entre  eux.  Non-seulement  Constantin  suivit 
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race  de  nos  rois,  il  remplit  le  royaumede  d6- 
sastres.  Le  jour  de  la  bataille  de  Fontenay, 
journee  qui  lui  fut  si  funeste,  et  ou  Lothaire 
et  Pepin  son  neveu,  Charles  -  le  -  Chauve  et 
Louis-le-Germanique ,  enfans  de  Louis-le-D^- 
bonnaire  ,  armes  les  uns  contre  les  autres, 
avaient  rassembl^  toutes  les  forces  du  royaume 
pour  se  d^truire ,  on  vit  p^rir  cent  mille  Fran- 
^ais.  Suivant  Gr^goire  de  Tours  ( livre  2 ) ,  Clo- 
vis  lui-meme  avait  forni6  le  dessein  d'exter- 
miner  sa  famille ,  et  il  y  reussit.  (dl  craignait , 
dit  eet  historien,  que  les  Francs  n'y  prissent 
un  autre  chef.  Ses  successeurs  suivirent  cette 
pratique  autant  qu'ils  purent  :  on  vit  sans 
cesse  le  frere,  I'oncle,  le  neveu,  que  dis-je! 
le  fils ,  le  pere  ,  conspirer  contre  toute  la 
faraille  ».  Et  M.  de  Montesquieu  ajoute  :  «  La 
loi  s^parait  sans  cesse  la  Monarchie ;  la  crainte, 


cet  exexnple ,  mais ,  par  vanit^  et  pour  fonder  une  ville 
a  laquelle  il  piit  donner  son  nom ,  il  se  d^termina  a  porter 
le  siege  de  TEmpire  en  Orient ;  ce  qui  fut  encore  une  des 
causes  de  sa  decadence  (  Voy,  Oroze,  liv.  vii;  et  Mon- 
TESQuiEu,  Grandeur  el  Decadence  de  TEmpire  romain, 
chap.  xvii). 
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I'ambiUou ,  la  cruaufe^,  voolaieat  ia  reiiii]ri(a). 

— «  L'indivisibilk^ ,  dk  Fauteur  de  la  Science 
du  K^KHiveraement,  est  ififiniment  utiie  aox 
Mouarchies.  Tout  paitage  a£Esdblit  la  puissance 
partag^e.  CUaque  Prince  est  plas  hStAe  et 
contre  F^tKnger  et  centre  ses  sujets  indociles 
et  r^voit^s ;  les  co-paitageans  se  font  or£nai- 
rement  la  guerre  et  s'entred^tmisent. 

a  Les  Bomains  surent  unir  les  parties  d'un 
grand  £tat,  et  en  faire  un  tout  r^ulier;cest 
ce  qui  fit  la  grandeur  de  r£mpire,  comiDe  sa 
divisibility  fut  dans  la  suite  I'une  des  prbci- 
pales  causes  de  sa  decadence.... 

«  L'usage  des  partages  avait  ^nerv^  rEmpiie 
de  la  Chine ;  la  loi  de  Tindivisibilit^  a  fadt  sa 
grandeur  et  sa  duree.  Jamais  les  empereurs 
de  la  Chine  ne  dounent  k  leurs  enfans  puines 
un  pouce  de  terre  en  souverainuet^;  et  ils  re- 
tiennent  tous  les  membres  de  leur  famille  au 
rang  de  sujets.... 

«  Tous  les  Etats  d'Espagne  qiui  etaient  sous 
la  domination  des  Chretiens  avaient  et^  reu- 


(a)  Esprit  des  Lois,  liv.  xviii ,  chap.  xxix. 
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2   nis  sou$  Saoctius ,  mort  «h  io55.  Le  succes- 

Q  seur  de  ce  Prince  partagea  ses  Etats  cntre  se$ 

^  quatre  enfans ;  et  ces  quatra  Princes  se  firent 

-    presque  toujours  la  guerre.  Fer4ui^nd ,  sur- 

nomHxi^  le  Grand  ^  mort  ep  jqGS,  part^ge^ 

au^  »es  £tat$  a  ses  trpis  filp ;  et  de  c^  par- 

tage .  paquit  le  meme  inconv^nieiit  que  du 

pr/6cedejit.  A)pbipa$e,  mprt  en  1267,  eut  deux 

^s ,  k  qui  il  partagea  encore  ses  royaumes  d<^ 

Castille,  de  Leon,  de  Galice;  et  chacun  d^ 
t  ,    • 

ces  deux  freres  voulut  reculer  ses  irontieres 

au  prejudice  de  T^mtre. 

(c  Le  premier  affaiblissemient  que  regut  |a 

puissance  formidable  de  1^  maison  d'Autriche 

sous  Charles-Quint ,  mort  en  i558  apres  avoir 
i 

abdiqu^,  vint  du  partage  qu'ij  fit  avec  son 
frere  Ferdinand,  a  qui  il  ceda  les  province^ 
d'AUemagne  (a),  et  qu'il  ^t  ensuite  ^lire  Roi 
des  Ropxains.... 

(c  Les  deux  enfans  qvie  Aribert,  Roi  de  Lorn* 
bardie,  lais^  en  bas  age,  Bertherite  et  Gon- 


1  ■■ "  ; ; 


{d)  Get  exemple  est  mal  choisi ;  car  il  existait  plusienrs 
raisons  naturelles  et  sages  de  ce  portage  (  Voy,  ci-dessuSy 
entreautres,  i*"*  Partie,  vol.  11,  pag.  58  et  suiv,^. 
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debert ,  se  partagerent  ce  royaume  :  Fun  eut 
Milan ,  et  I'autre  Pavie  ,  pour  capitale ;  et  ib 
furent  d'abord  vaincus.... 

«  La  France  fournit  elle  seule  plusieurs 
exemples  ^clatans  des  inconv^niens  de  la  di- 
visibility. Les  Gaules  ^taient  un  Etat  patrimo- 
nial d^ns  les  mains  de  Child  eric  et  de  Glovis 
son  fils ;  ils  pouvaient  declarer  indivisible  un 
royaume  qui  ^tait  leur  conquete.  Mais,  parmi 
les  Francs,  k  la  mort  d'un  seigneur  particu- 
lier,  ses  enfans  males  partageaient  igsiement 
ses  biens;  et  malheureusement  pour  le  roi  et 
pour  les  peuples,  cette  coutume,  exceliente 
parmi  les  sujets ,  passa  des  families  particu- 
lieres  dans  la  maison  r^gnante.  A  peine  cette 
monarchic  avait-elle  6t6  fondle  qu'elle  fiit  par- 
tagee  entre  les  quatre  enfans  de  Clevis,  en 
5fi.  Ce  fut  la  premiere  source  des  guerres 
civiles  qui  inonderent  la  France  de  sang.  Ce 
royaume ,  r^uni  sur  la  tete  de  Clotaire  en  549, 
fut  divis^  en  plusieurs  Etats,  en  56a ,  entre  ses 
fils  et  petits-fils;  et  ce  fut  une  nouvelle  source  de 
guerres  ititestines.  Clotaire  II  vit  encore  tousles 
Etats  des  M^rovingiens  r6unis  sous  son  scep- 
tre, vers  Tan  6i3.  Mais  le  royaume  fut  bientot 
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partag^  de  nouveau ,  et  ne  cessa  presque  ja- 
mais de  Fetre  pendant  cent  dix  ans  que  dura 
I'autorit^  des  maires  du  palais  sous  les  rois 
fain^ans,  depuis  Tan  638  jusqu'en  748.  P^pin, 
chef  de  la  seconde  race,  partagea  aussi  ses 
Etats  a  ses  enfans,  et  Charlemagne  tomba  dans 
le  meme  inconvenient.  Ce  Prince  qui  r^tablit 
TEmpire  d'Occident ,  que  les  Barbares  du  Nord 
avaient  d^truit,  fit  une  grande  faute  en  par- 
tageant  cet  Empire  k  ses  trois  enfans  (a),  sui- 
vant  la  coutume  pernicieuse  observee  sous  la 
premiere  race ,  a  laquelle  le  roi  son  pere , 
s'etait  exactement  conform^.  Deux  des  enfans 
de  Charlemagne  moururent  avant  leur  pere , 
et  Louis-le-D6bonnaire ,  associ^  a  I'empire,  de- 
meura  seul  maitre  de  toute  la  monarchic  fran- 
^aise.  Ce  Prince  imita  son  pere,  comme  son 
pere  avait  irait^  ses  prdd^cesseurs  (^)....  Ce 


{a)  Voy.  ce  partage ,  fait  en  806 ,  dans  les  Constitutions 
imperiales  de  Goldast,  dans  les  Capitulaires  de  Balnze  ^ 
dans  les  Annales  de  Baronnius^  dans  celles  de  Vithou,  et 
dans  le  Corps  diplomatique  du  Droit  des  gens  ,  torn,  i, 
j'®  part. ,  pag.  4» 

(6)  Voy,  cet  autre  partage,  fait  en  $37 ,  dans  Goldast , 
dans  Baluze  et  dans  le  Corps  diplomatique,  pag.  8. 
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n  est  qu*avec  U  troisieme  race  qu'a  comiiiaice 
Tusage  de  o'assigner  aux  pwaes  que  des  Apa- 
nages toujours  rd^vant  de  la  Couromie  et  re- 
versibles  k  la  Couroime  faute  d'enfam  mlks, 

a  Le  roi  Jean  laissa^  en  i363,  le  dudbede 
Bourgo^;ne  a  Philippe «  son  fils,  et  fonoa  ainsi 
dans  la  maison  de  France  ,  la  hrandie  de 
Bourgogoe  qui  augmenta  consid^raUemeDt 
ses  Etats ,  et  qui  ne  c^ssa  presqu^  de  fsm  la 
guerre  a  nos  rois  qu  eo  cessaot  d'ezister,  a  la 
mort  de  Charles ,  t^  devaat  l^aocy.  A  cette 
occasion,  Louis  XI  r^unit  le  ducbe  de  Bour- 
gogue  a  la  Couronne,  dont  il  relevait;  maisk 
mariage  de  Marie  de  l^urgogne  avec  Maximi 
lien  fit  passer  dans  la  m^isou  d'AiiUiche  tous 
les  autres  Etats  de  la  maison  de  Bourgogoe. 

a  On  a  ^t^  eqfin  d^sahu^  dans  oe  royauine 
d'un  partage  dont  Texperience  avaic  faitseelir 
taut  (le  fois  les  inconveniens.  C'est  a  la  nouvelle 
coutume  toujours  invariablement  observ^e  de- 
puis ,  que  la  Frwpe  doit  Jl'ayawtage  d'avw  re- 
pris  une  partie  de  son  ancien  eclat »  (a). 


-^ 


(a)  Lc  ni6meauteur  syoute,  et  il  n'e&t  pas  inutile  de 
le  rappo^ter  :  «  En  voila  biew  pl^s  qu'il  ^'eft  fautpwir 
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Dans  lit  Mofiarchie  Constitutionnelle  sur-^ 
tout,  ce  sera  done  un  second  principe  con- 
stant et  invariable  que  le  trone  est  un,  indi- 
visible, et  qu'il  doit  etre  transmis  dans  son 

prouyerque  rmdWisibilite  est  infinimentavantageuseaux 
monarchicss;  il  n'eti  est  pats  d€^  ih^itie  dans  lies  families  par- 
ticuli^res.  De  tdO!f  iM  usages ,  le  droit  d'aines^e  e*r  le 
plus  injoste ,  consid^r^  par  rapport  aus  membres^  d*ane 
m^me  famille;  des  enfans  qui  ont  une  origine  commune 
ne  doivent-ils  pas  aroir  une  part  ^gale  aiix  biens  de  leur 
p^re?  II  estaussi  le  plas  perniciieux,  consid^r^  par  rap- 
port au  bien* public,  en  oe  qu'il  met'  uhe  trop  gratide 
disproportion  dans  les  fortunes  dont  T^alite  forme  Popu- 
lence  publique ,  et  en  ce  qu*il  nuit  a  la  propagation,  parce 
qu'il  porte  Fatten tion  d'un  pere  sur  un  seul  de  ses  en- 
fans,  et  Tengage,  pour  rendre  solide  la  fortune  d'un 
teul,  a  s'opposer  k  I'^ablissetnenltdis  plnsieurs.  Le  Corps 
politique  ne  peut  se  bien  porter  qu'autant  que  le»  ri- 
cbesses,  qui  en  sont  comme  le  sue  et  le  sang,  sont  dis- 
tributes dans  toutes  les  parties  ».  (  Science  du  Gouyer- 
nement ,  torn  i ,  chap,  iii ,  §  4  )• 

—  II  importe  de  remarquer  que ,  dans  le  partage  d'une 
toeoession ,  il  ne  s'agit  quie  dU  reglement  des  droits  de 
propri^t^,  qui  ne  dependent  et  qui  ne  peuYent  s*erercer 
que  sur  les  choses ,  tandis^qti6  les  droits  de  sottverdinetd , 
attaob^s  k  la  possession  de  la  Couronne  ne  consistent 
qu'en  une  atttorit^  de  direcftion  qui  ncf  s'exerce  ^t'n'ai 
d'applioadon  que  sur  les  persotltres.  (  Voy,  ci-dessus , 
vol.  VII,  pag.  35a  et  suiv,). 
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int^it^  et  sans  partage  k  Theiitler  designe 
par  la  ioi  fondamentale  de  I'Etat  (a). 

u  t«M^-      Comment  rhiritier,  entre  les  mains  de  qui 
dm  Ti^M  ioh  seront  transmis  les  droits  du  trone ,  sera-t-il 

avoir    lira    ra  ' 

SS^Jt!^!!iL  choisi?  le  sera-t-il  dans  la  ligne  ascendante  ou 
dans  la  ligne  descendante ,  dans  la  ligne  di- 
recta  ou  dans  la  ligne  coUat^rale ,  panm  les 
oncles ,  les  freres ,  les  neveux  ou  les  enfans  du 
Prince  d^c^d^? 

II  est  dans  I'ordre  de  la  nature  que  la  ge- 
neration qui  croit  et  s'6leve ,  succede  a  la  g^ 
n^ration  qui  vieillit ,  s'6coule  et  s'eteint ;  la 
transmission  des  droits  du  trone  doit  done 
s'operer  en  ligne  descendante. 

Par  la  meme  raison ,  entre  autres ,  les  en- 
fans  doivent  aussi  etre  pr^fer^s  aux  oncles  et 
aux  freres ,  et  par  suite  aux  neveux  et  autres 
parens  collateraux. «  C'est  un  avantage  pour  te 


(a)  On  pourrait  appliquer,  dans  ce  sens,  le  scrment 
fail  par  les  Rois  de  France  a  leur  sacre ,  depuis  Charles  T, 
en  1 365,  jusqu'a  Charles  VIII  en  1484,  de  conserver 
les  droits  et  la  dignity  de  la  Couronne,  et  de  ne  les  alieoer 
a  personne  :  «  SUperioritatem,  jura  et  nohiliiates  Cororue 
Franciiff  inviolabiies  custodiam  ,  et  ilia  nee  transportabo  ^ 
nee  alienabo. 
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peuple  que  le  Gouvernement^se  perp^tue  par 
les  memes  voies  qui  perp^tuent  le  genre  hu- 
main,  et  qu'il  aille  pour  ainsi  dire  de  pair 
avec  la  nature....  Toutes  choses  ^gales  d'ail- 
leurs,  il  faudrait  pr^ferer  ce  qui  est  r6gl6  par 
cet  ordre  fixe  et  constant  de  la  nature ,  a  ce . 
qui  n'est  que  la  volont6  capricieuse  et  incon- 
stante  des  hommes  »  («). 

Les  minorit^s  out  des  dangers  sans  doute; 
mais  ce  n'est  point  en  d^rangeant  cet  ordre 
naturel,  en  choisissant  un  roi  debile  et  que  la 
vieillesse  raraene  vers  Tenfance ,  qu'il  faut  esr. 
perer  d'y  rem^dier  {h\ 

Les  motifs  tir^s  de  la  conduite  et  de  I'in- 
Irigue  des  Eunuques  sont  insignifians,  et  nous 
dirions  presque  d^risoires,  pour  ^tablir,  en 
droit ,  les  regies  relatives  k  I'ordre  de  succes- 
sion au  trone,  parce  que,  en  droit,  les  Eu- 
nuques n'existent  pas. 

En  droit  encore,  la  polygamic  ne  doit  pas 
non  plus  exister  (c).  On  ne  pent  done  pas  da- 
vantage  motiver  sur  son  existence  aucun  des 

%  * 

[a)  Science  du  Gout.  ,  torn,  i ,  ch.  iii,  sect.  4)  p.  274. 

if))  Voy,^  ci-apres,  sections  11  et  lu. 

(c)  Voy.  TAppendige,  i^  part,  liv.  11,  note  7.  • 
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principes  g^n^raux  de  droit  concemant  Vhi- 
r^dit^  de  la  CoWonne,  dtt  moins  dains  une  . 
Monarchie  cons  tit  uttonnelle. 

Lorsqu'il  a  d'abord  ^te  recontm  6t  adndis 
que  Ic  Trone  doit  etre  indivisiMe  tt  imparta- 
geable ,  lorsque  Ton  a  pris  d'ailleurs  les^  pr^- 
cautiofis  n^ces^ires  potir  attribuer  le  droit  de 
succession  a  Tun  des  eofans  da  Prince  i^gnant, 
le  pliis  oti  \e  moins  grand  nombre  de  ces  en- 
fens  n'est  pas  une  raison  mreux  fondle  potir 
changer  I'ordre  naturel  de  succei^on  et  potir 
appeler  au  trone  les  enfaits  des  freres  ott  (le 
la  soeur ,  et  non  pas  ceux  du  p^i*e. 

Enfin ,  les  motifs  de  religion ,  de  jalousie ,  de 
caste,  etc.,  dont  parle  M.  de  Montesquieu  (a), 
sont  aussi  peu  d^terminans  poor  placer  sur  le 
trone  la  ligne  coUat^raFe  a  Texclusioti  de  la 
ligrie  dirccte. 

L'h^r^dite  de  la  Couronne  dura  done  licH 
en  ligne  descendants ,  ainsi  qfae  notis  venons 
de  le  dire ,  et  de  plus  eh  ligne  directe. 
La  transmu.      Mais ,  s'il  cxistc  pltisieurS  enfans    Fain^  sera- 

sion  Ae»  droits 

^ToiTte«t«  ^'^^  pr^fer^  a  tous  les  autres? 


ordre  de 


mogLitw"'       II  est  des  pays  ou  tous  les  biens  immobiliers 


(a)  Voy.  ci-dessus^  pag,  5o5. 
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et  tous  les  biens  personnels  qui  se  ttouvent 
en  la  possession  du  pere  au  jour  de  son  d^ces, 
appartiennent  au  plus  jeune  de  ses  enfans;  et 
cette  disposition  de  la  loi  civile  n'est  pas ,  sous 
certains  points  de  vue  ,  aussi  depourvue  de 
justice  et  de  raison  qu'au  premier  aper^u  elle 
pourrait  le  paraitre.  Quand  les  atn^s  ont  re^u 
d'avance  une  portion  de  I'h^ritage,  que  le 
pere  lbs  a  etablis ,  aides  et  secourus ,  il  arrive 
par  14  que  long-temps  avant  sa  mort  ils  sont 
eux-m^mes  en  ^tat  d'^lever  et  d'^tablir  leurs 
propres  enfans.  Le  plus  jeune  au  contraire  est 
celtti  qui  a  plus  besoin  d'assistance  et  de  se- 
cours.  Lui  seul ,  d'aillieurs,  est  rest^  peut-etre 
sous  le  toit  paternel ,  et  n^ayaut  point  encore 
de  femme  ni  d'enfans ,  tous  ses  soins  sont  con- 
sacr^s  k  soulager  la  vieillesse  de  ses  pere  et 
mere,'Courb^s  par  le  poids  des  ans  et  s'avan- 
gaiit  viers*  la  totiSbe.  SbuVeilt ,  lul  seiil  jSendattt 
les  dernieres  anni^es  de  leur  vie  accompagne 
leurs  pas  chancelans;  il  ferme  leurs  paupieres 
et  recueille  leurs  derniers  soupirs.  Ainsi ,  la 
dfei*iiierfe  portion  d'h^ritage  que  le  pei*e  cotn- 
mun  s'^tait  r^servee  se  trouvant  de  fait  en  la 
possession  de  son  dernier  enfant,  il  n'est  pas 
Tome  /X  .  34 
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contre  la  nature  qu^elle  lui  soil  devoiae  park 
droit.  Selon  le  pcre  Du  Halde »  chez  les  Tar- 
taies,  c'est  au  plus  jeune  des-  fils  que  passe  la 
succession.  Cette  nation  ne  se  composaDt  que 
de  conducteurs  et  proprietaiires  de  troupeaux, 
les  fils  aines,  aussitot  qu'ils  sent  capables  de 
mener  la  vie  pastorale,  quittent  leursperes, 
et ,  avec  certaine  part  de  betail ,  ils  vont  cher- 
cher  ailleurs  une  habitation  nouvelle.  Alorsle 
plus  jeune  des  fils ,  qui  continue  le  dernier  de 
demeurer  avec  son  pere,  est  naturellement 
I'heritier  de  la  maison,  «es  freres  etant  dija 
pourvus.  On  trouve  meme  quelques  peuples 
du  Nord  chez  lesquels  les  fils  quittaient  leur 
pere,  a  I'exception  d'un  seul,  qui  devenaitson 
h^ritier  (a). 


(a)  «  Glanvil  et  Litleton,  dit  Blackstone,  font  mention 
d*une  coutume  semblable  en  Angleterre,  d'apres  laqodk 
le  plus  jeune  des  fils ,  et  non  I'ain^,  succede  an  tenement 
en  hourgage,  apres  la  mort  du  pere  ».  (  Commentaires, 
"vol.  II,  liv.  11,  chap,  vi,  pag.  4^9,  440.  'Traduction  d.t 
M,  Chompre), 

M.  de  Montesquieu  s'exprime  ainsi ; «  J'ai  oui  direqu'anc 
pareille  coutume  etait  obsenree  dans  quelques  pedis 
districts  d*Angleterre ;  et  on  la  trouve  encore  en  Bre- 
tagne,  dans  les  duches  de  Rohan,  ou  elle  a  lieu  pourles 
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1^      Cependant  il  serait  contre  la  nature  et  le 
^  droit  qu'en  conservant  les  biens  qui  se  trou- 


y>i • 

^ ..,.  rotures.  C'est  sans  doute  une  loi  pastorale ,  venue  de  quel- 

que  petit  peuple  breton ,  ou  apport^e  par  quelque  peuple 

germain.  On  salt,  par  C^sar  et  Tacite,  que  ces  derniers 

2'^  coltiTaient  peu  la  terre».  (£sprit  des  Lois  ,  liv.  xviii, 

^  chap.  XXI ). 

En  Angleterre  encore,  dans  quelques  bourgs  anciens, 
nomm^s  par  cette  raison  Bourgs  anglais^  la  coutume  pre- 
^  scrit  que  le  fils  cadet  doit  succ^der  k  Th^ritage  par  pr^f^- 
^  rence  a  tous  les  freres  ain^s. 

^f      Dans  ce  pays,  les  droits  d*ainesse  et  les  substitutions 

.    tont  presque  g^n^ralement  admis;  cependant  la  coutume 

de  Gavelkind ,  dans  la  province  de  Kent  et  dans  quelques 

^  autres  parties  du  royaume,  coutume  qui,  selon  Black- 

f  ttone  ,  existait   peut-^tre  par    tout  avant    la  conqu^te 

desNormands  ,  veutque  tous  les  fils  succedent  en  com- 

mun  a  I'h^ritage  de  leur  pere.  (  Commentaires ,  vol.  i , 

Discours prelim, ^  section  a,  etvol.  ii,  pag.  44^ •  Traduc- 

"■^  tion  de  M,    Chompr^ ),  ( F^oy,  aussi  ci-dessus,  vol.  iii, 

■I  pag.  210,  note  a), 

i\  Dans  le  cas  ou  le  nombre  des  enfans  serait  assez  con- 
^i  sid^rable  dans  une  m6me  famille,  pour  que,  relativement 
^  la  modicite  de  lli^ritage,  les  lots  qui  resuUeraient 
>  d'un  partage  egal ,  n'atteignissent  pas  certaine  quotite  dir 
terminde  par  la  loi,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
■;  une  disposition  de  droit  civil,  qui  statuerait  que  les  cn~ 
■f  fans  derniers  n^»seraient  appel^s  a  ce  partage  a  Texclu- 
m  sion  des  aines,  nous  paraltrait  moins  injuste,  plus  fon~ 

■  34. 
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vent  encore  en  la  possession  du  pere  au  lao- 
ment  de  son  d^ces,  le  plus  jeune  des  fi)s  suc- 
cedat  a  son  autorit^.  D*apres  Tordre  nature!, 
cette  autorit^  doit  bien  evidemment  passer  a 
I'aine  j  parce  que  g^n^ralement  la  raisoii ,  Tex- 
p^rience  lui  ont  donn^,  des  Fage  de  discerns- 
ment,et  doivent  lui  conserver  par  la  suite^une 
sorle  descendant  sur  les  autres  membr^s  de 
la  famille.  «  L'histoire  de  Jacob  et  d'Esaii,  dit 
M.  de  Pastoret ,  fait  universellement  connaltre 
Timportance  que  de  tout  temps  on  a  attache  au 
droit  d'ainesse.  L'ain^  n'avait  pas  seulemeut 
line  portion  plus  forte  de  I'heritage  paternel; 
il  elait  dans  la  famille  le  suppleant  du  pere , 
le  representant  de  son  autorite ;  et  a  ce  litre, 
avant  qu'on  eiit  un  sacerdoce  regulierement 
etabii,  il  fut,  dit -on,  le  pretre  domestique 


dee  CD  raison,  que  ces  pr^tendus  et  iniques  droits  d'ai- 
nesse ,  que  ces  substitutions  et  ces  majorats  ,  in^entes 
pour  satisfaire  le  ridicule  orgueil  ,  la  Tanite  de  qnelquw 
families  aristocratiques,  d^ponrrues  des  premiers  senti- 
niens  de  veritable  religion ,  de  justice ,  d'liumanite,  ou 
trop  facilement  disposees.a  faire  fl^chir  ces  m^messen- 
timens  devant  des  considerations  ,  aupres  d'eux  ,  si  vii*** 
et  si  meprisables. 
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ou  le  sacrificateur  {a)  :  ses  freres  devaient  lui 
obeir;  ils  fl^chissaient  le  geuou  devant  lui 
comme  devant  leur  pere  {b),  C'est  toujours  lui 
qui  parlait  en  leur  noin,...  »  (c). 

L'autorit^  royale,  qui,  sous  certains  rap- 
ports ,  est  rimage  de  la  puissance  paternelle(J), 
doit  de  meme  etre  transmise  dans  la  ligne  di- 
recte  descendante  par  ordre  de  primogeniture; 
«  icnus  tantufn  in  regno  succedit^  primogenitus 
scilicet  »  (e). 

Reste  a  decider  si  les  femmes  seront  admises  V"  ^*""?f* 
au  irone ,  et  si  les  enfans  naturels  y  seront  ^^^Z^^aJZ 
appeles. 

Diodore  suppose  que ,  dans  les  quinze  niille 
ans  auxquels  il  a  cru  pouvoir  fixer  la  dur^e 
du  regne  des  hommes  en  Egypte  depuis  que 


{a)  Voy,  les  Commentateurs ,  et  Scliuckford,  torn,  i, 
pag.  289. 

(6)Genese,  xxvii,  v.  29. 

{c)  Histoire  de  la  legislation,  torn,  i^  chap,  i^i^  p.  378 
et  suiv.;  et  torn,  m,  chap.  11,  pag.  54  et  suiv. 

(d)  Foy,  ci-dessus  ^  vol.  v,  pag.  270  et  suiv, 

(e)  (Perbgrivus.  CoBsil. ,  lib.  « ,  Consil.  x  ,  n.  ^,  18  ct 
':&3  ).  £t  cela ,  que  cet  aia^  soit  ne.  ayant  ou  aprcs  Taveue- 
ment  de  son  pere  a  la  Couronne. 


au 
Trdne. 
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les  dieux  eureut  cesse  de  regner,  il  y  eut  quatre 

cent  soixante  et  dix  rois  et  cinq  reines  [a\ 

H^rodote  n'en  compte  qu'iine  sur  trois  cent 
trente-trois  rois ;  savoir,  Nitocris  (b). 

Une  femme  qui  voulait  se  meler  des  afi&ires 
de  TEtat  fut  une  chose  si  extraordinaire  parmi 
les  Komains  que ,  lorsque  Amasie  se  presenta 
pour  parler  devant  le  s^nat,  la  republique 
crut  devoir  envoyer  consul  ter  Toracle  poursa- 
voir  ce  que  lui  pr^sageait  un  phenomene  si 
rare. 

Sparte  ne  laissait  meme  pas  le  tilre  de  reine 
aux  femmes  de  ses  rois ,  et  Venise  a  depuis 
refuse  le  titre  de  duchesse  a  celle  du  doge  (c). 

En  France ,  les  femmes  ont  6t6  exclues  de  la 
couronne  par  induction  des  dispositions  de  la 
Loi  Salique{d),  donton  attribue  I'^tablissement 
a  Pharamond ,  premier  Toi  de  la  race  des  Me- 


(rt)  DioD.  I,  §  44. 

{b)    H^ROD.    II,  §  100. 

(c)  De  R^al.  Science  du  Gouvernem. ,  torn,  i,  ch.  i«, 
section  4 ,  pag.  379, 

{d)  L'epithete  de  Salique ^  Aoun^t  a  cettc  loi,  proYient, 
dit-on,  du  mot  ^y^/a ,  qui ,  en  langage  celtique,  signifiait 
rnaison. 
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rovingiens,  lequel  regnait  au  commencement 
du  cinquieme  siecle  de  I'ere  chr^tienne ,  c'cst- 
a-dire ,  vers  Tan  420  depuis  J^sus-Christ. 

Apres  la  mort  du  fils  posthume  de  Louis- 
le-Hutin ,  Jeanne ,  fiUe  de  Louis ,  disputa  la 
couronne  a  Philippe-le-Long.  On  convoqua 
une  assembl^e  de  pr^lats,  de  seigneurs  et  de 
bourgeois,  et  on  d^clara  dans  cettc  assemblee 
qu'au  royaume  de  France  les  femmes  ne  sue- 
cedent  point  (a). 

Apres  la  mort  de  Charles-le-Bel,  Edouard  III, 
roi  d'Angletjerre ,  disputa  aussi  la  Couronne  de 
France  a  Philippe  de  Valois.  Edouard  etaitplus 
proche  parent  de  CUarles-le-Bel  que  Philippe 
de  Valois;  mais  il  n'^tait  parent  que  par  sa 
mere.  «  II  y  eut,  dit  Jean  de  Montreuil,  une 
determination-  et  jugement  des  pairs ,  des  ba- 
rons, des  prelats  et  autres  sages  du  royaume 
de  France ,  et  de  tons  les  habitans  dudit 
royaume  de  France.  Finalement  ( ce  sont  les 
propres  termes  d'un  auteur  qui  ecrivait  sous 


(^a)  f^^oy.  le  Continuateur  de  Guillaiinit*  de  Nangis, 
Spicil.,  torn,  in,  pag.  72;  ct  le  Repertoire  do  .lurispru- 
dencc  au  mot  Roi. 
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Louis  XI ) ,  parties  ouies  en  tout  ce  qu'elles 
voulurent  all^guer  d'une  part  et  d'antre ,  les 
princes,  les  pr^lats,  nobles  gens  des  bonnes 
villes ,  et  autres  notables  clercs ,  faisant  et  re- 
pr^sentant  les  trois  Etats-g^n^raux  da  royau- 
me ,  assembles  pour  ladite  matiere ,  dirent  et 
diclarerent  que,  selon  Dieu,  reason  et  justice  ^ 
a  leur  auis ,  le  droit  dudit  Philippe  de  Vtim 
itait  le  plus  apparent  pour  parvenir  a  la  cou- 
ronne  »  {a), 

Cependant  Charles  VI,  par  le  fameux  traite 
de  Troies,  du  ai  mai  i^io,  avait  transport^ 
apres  sa  mort  la  couronne  de  France  au  roi 
d*Angleterre ,  son  gendre ,  et  lui  avait  assuri 
pendant  sa  vie  la  r^gence  du  royaume  {h\  U 
renversait  ainsi  la  loi  la  plus  fondamentale  ou 
du  moins  la  plus  g^n^ralement  reconnue  et  la 
plus  respect^e  de  tons  les  rois  de  la  Monar- 
chie  (c). 


[a)  M^moires  de  TAcad.  des  Belies- Lettres  torn,  xi, 
pag.  464  et  469. 

{b)  Voy, ,  ci-dessus^  vol.  v,  pag.    iSp. 

(c)  Bodin  appelle  la  regie  que  la  Loi  Salique  etablit 
relativement  a  la  succession  de  la  couronne  le  Fonde- 
ment  de  la  Monarchic  (De  la  Republ. ,  Uv.  i    ch.  xviul 

Coquille,  apres  avoir  defini  les  lois  fondamentales  du 
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Dans  les  Indes^  en  Afrique  {a) ,  en  Asie ,  en 
Pologne ,  en  Russie ,  en  Suede ,  en  Danemark , 


Royaume ,  celles  qui  sont  telles  que  le  roi  et  ses  succes- 
sears,  et  le  peuple,  y  soient  obliges, et  qa'elleft  nepuisMiit 
ctre  revqqui^s  par  le  roi ,  plalse  a  ce  rang  la  Loi  Sali" 
que  et  la  prohibition  d'aliener  le  domaine  de  la  couronne. 
{^oy,  Histoire  du  Nivernais,  pag.  44 1»  £dit,  1708). 

Un  auteur  appelle  cette  m^me  loi  le  Palladium  de  la 
fhmce,  (  Fax»  THist.  Thuan. ,  lib.  ex  ). 

U|i  qtiatrieme  I'appelle  seultfaient  one  coutum^  parti- 
culiere  ,  un  Prisdlege  des  Francais  (  Marca.  de  jurisp. 
a  part, ). 

Et  en  effet ,  de  toutes  les  couronnes  de  la  chr^tient^ , 
la  couronne  de  France  est  celle  oil  cette  coutume  a 
^te  le  plus  constamment  observee ;  et  c'est  pour  cela  que 
eette  sorte  de  succession,  que  les  Romains  ^ppelaienjt 
agnatique,  a  depuis  et^  appelle  yroA^'^^. 

La  succession  ou  les  m^les  et  les  femelles  et  cev^  q|ii 
sont  a^s  des  branches  f^minines  panriennent  au  tr6ne^  au 
defaut  des  ^41es ,  appelle  par  \^$  Romains  cognatiqti^ , 
s*est  aussi  appelee  depuis  Castillanne ,  parce  qu'elle  e^\f 
en  usage  en  Espagne.  (  Fgy, ,  eqtre  autr^s ,  By^&lamaqui  , 
Priaeipes  du  droit  de  la  Nature  et  des  Gens^  torn.  ti, 
2"  part. ,  €h.  ui  ^  §  XIII,  pag.  294 ;  et  De  Real,  Science 
du  Gouvern^nent). 

{a)  Suivant  Laesteus,  il  est  un  pays  de  TAfriqu^  ou  les 
hommes  ^aient  gouTeme^  par  le  roi  etJes  femmes  par 
la  reine  ;  et  c'^tait  ancionneraent  une  loi  fondamentale 
de  TEgypte,  que  les  sgours  succeda&seot  ay  eg.  les  frer^; 
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en  HoUande  (a),  en  Aiigleterre  (b),  en  Es- 
pagne,  et  autres  parties  de  FEurope,  lesfem- 
mes ,  au  contraire  ,  ont  ^t^  admises  sur  le 
trone ;  et  si  Ton  en  croit  meme  plusieurs  his- 
toriens ,  philosophes  et  publicistes ,  elles  y  onl 
souvent  r^gn6  sageinent  et  avec  gloire. 

Les  premiers  citent  avec  61oge ,  entre  autres 
reines ,  S^miramis ,  femme  de  I^inus  et  belle- 
fiUe  de  Nemrod ;  Art^mise ,  reine  de  Carie  et 
fille  de  Lygdamis ,  difF^rente  de  la  reine  de  Carie 
qui  a  immortalise  sa  m^raoire  en  ^teraisaat 
sa  tendresse  pour  Mausole,  son  ^poux;  Ze- 
nobie ,  reine  de  Palmire ,   vaincue  par  Aure- 


mais,  pour  maintenir  Tunit^  du  gouvernement,  on  y 
mariait  le  frere  etla  soeur,  ainsi  que  le  farent  Tsis  et 
Osiris  (  de  iUustrium  foeminarum  auctoHtate  \ 

{a)  Ce  fut  au  commencement  de  Tannee  1747,  qua  la 
suite  d'une  sedition  popnlaire ,  provoquee  par  la  crainte 
des  armes  de  Louis  XIV ,  les  Provinces- Unies  etablireni 
rh^redite  du  Stathouderat  dans  les  lignes  masculine  et 
feminine  de  la  maison  de  Nassau.  Les  proyinces  deGro- 
ningue  et  de  Frise,  ou  le  Stathouderat  etait  deja  etabli, 
ont  ete  les  dernieres  a  reconnaitre  cette  heredite  dans  les 
femmes. 

{h)  Tacit.  ,  in  vitd  Jgricolce.  — -  De  Reai.  ,  Science  du 
Gouvem. ,  torn.  11,  ch.  vii ,  sect.  7,  pag.^37i. — BlicI- 
STONE,  Commentaires ,  entre  autres,  liv.  1,  chap.  iii. 
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lien;  Pulch^rie,  soeur  de  Theodose;  Blanche, 
mere  de  Saint-Louis;  Isabelle ,.  femme  de  Fer- 
dinand; Catherine  Paleologue,  duchesse  de 
Mantoue  et marquise  deMontferrat;  Elizabeth, 
reine  d'Angleterre ;  Marguerite  de  Waldemar ; 
Catherine  II;  Marie  -  Therese ,  et  quelques 
autres. 

Parmi  les  seconds,  Platon ,  entre  autres ,  sou- 
tenait  que  les  femmes  en  g^n^ral  devaient  etre 
admises,  comme  les  hommes,  au  maniement  des 
affaires  publiques,  a  la  conduite  des  guerres, 
au  Gouvemefaient  de  I'Etat ;  et  c'^tait  par  une 

•  consequence  de  cette  id^e,  qu'il  voulait  qu'on 

•  les  appliquat  aux  memes  exercices  que  les 
hommes,  pour  leur  former  le  corps  et  I'es- 
prit  (a). 

((  Dans  les  Indes ,  dit  I'auteur  de  TEsprit  des 
lois ,  on  se  trouve  tres-bien  du  gouvernement 
des  femmes ;  et  il  y  est  etabli  que  si  les  males^ 
ne  viennent  pas  du  meme  sang,  les  filles  qui 
ont  une  mere  du  sang  royal,  succedent  {V), 
On  leur  donne  un  certain  nombre  de  per- 


(a)  Plat.  ,  De  Repub.,  lib.  V. 
ih)  Lettres  ^if.,  i4  Recueil., 


54o  MO])fARCHl£. 

sonnes  pour  les  aider  a  porter  le  poidsdu 
•Gouvernement^  Selon  M.  Smith  (4) ,  oo  se 
Irouve  aussi  If es-rbien  du  Gouv^^nemeot  des 
feqimes  en  Afrique.  Si  Ton  ajoute  a  cda 
1  exemple  de  la  MosooTie  et  de  rAngieterre, 
on  verra  qu  elles  r^useisseut  ^alementetdaos 
le  Gouvernement  mod^r^  et  dans  le  Gouver- 
nemeut  despotique»(^). 

Convient^il  done  que  les  nations  ciTilisees 
suivent  k  ravenir  Fexemple  de  la  France,  oa 
les  Fraugais  ont^ls  interet  a  abandooner  Time 
de^  lois  fondamentales  du  royaume  pour  adq)- 
ter  la  coutume  des  autres  peuples?  En  d'm- 
tres  termes,  quel  est  le  principe  en  lui-meme 
preferable,  et  que  Ton  doit  admettre  comme 
base  dans  une  bonne  constitution?  Poiir  re- 
soiidre  cette  question,  U  «st  encore  indis- 
pensable de  consulter  la  jvoix  de  la  raison ,  ct 
il  n'est»pas  fort  difficile  de  reconnaitire  ici  les 
GQnseils  qu'elle  donne. 

Sans  doute,  11  est  des  feoimes  douees  d'uo 


(a)  Voyage  de  Guinee,  ^®  pert. ,  suFle Fe^amed'An- 
gola  a  la  C6te-d'0r,  pag.  i65  <fe  la  traduction. 

(b)  Esprit  des  Lois ,  liv.  vii ,  qliap.  xvii. 
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esprit  actif ,  d'une  grande  capacity  de  jnge- 
nient  ct  d'nne  certaine  force  d*ame  et  de  ca- 
ractere.  Plusieurs,  sur  le  tr6ne,  ou  dans  les 
rangs  m6ins  dev^s  de  la  soci^t^ ,  ont  ^t^  ani- 
m^es  par  un  grand  courage,  et  otit  fait  paraitre 
die  sublirttes  el  hi^roiques  vertus.*  II  en  est  meme 
dont  les  forces  physiques  se  sonf  en  quel- 
qtre  sorte  trouv6es  en  rapport  avec  I'd^vation , 
la  force  morale  de  leur  caractere,  avec  la  no*- 
blesse  de  leurs  sentimens  et  T^tendtte  de  leurs 
facult^s  intellectuelles ;  mais  cette  force  cor- 
porelle,  ce  courage  m^me  sont-ils  generalie- 
ment  au  nombre  des  heureuses^  qualit^s  par 
lesquelles  la  nature  s'est  plue  a  Ites  embellir  ? 
ces  vertus  sont-elles  leur  habituel  et'  v^table 
apanage,  ou  ne  lui  seraient-elles  m^me  pas  op- 
pos^es  et  contraires?  Le^  ffemmes  fortes ,  en 
g^nt^al ,  ne  doiventVelfes  pas  eti*e  considfer^es 
comme  des  ph^nomenes  e^ti*aordini£iires';  leun^ 
moeurs,  leur  caractere  ne  font -ih  pas  con- 
traste  avetla  foiblesse,  Ik  timidity ,  la  dbuceuf, 
les  vertus  naturelles  de  lefursexe?  Ensuite,  lbs 
lois  egalietnent  naturellbsf  de^^uniott'  conjugate 
seront-elles  renvers6es ,  ctleslois  civilfes  et  hu- 
maines  auraient-elles  la  puissance  de  les  abro- 
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ger?Desreines,  des  princesses  commanderont- 
elles  a  leurs  epoux;  ou  par  la  nature  meme, 
par  lavolont^  manifeste  de  la  Providence,  ne 
sont-elles  pas,  ue  doivent-elles  pas  restersou- 
mises,  dans  quelque.  rang  que  ce  soil,  aui 
regies  ordinaires  et  raisonnables  r^sultantes 
du  manage  ? 

Voili  ce  qu'il  faut  d'abord  consid^rer  et  ju- 
ger,  pour  decider  ensuite  s  il  est  utile  et  con- 
venable  d'admettre  les  femmes  au  tr6ne,ou 
s'il  est  au  contraire  n^cessaire  et  juste  de  ies 
en  exclure ;  puisque ,  suivant  que  nous  Tavons 
d^ja  dit ,  ce  n'est  pas  sur  de  simples  faits,  sur 
des  usages  plus  ou  moins  variables  et  contra- 
dictoires ,  que  Ton  pent  asseoir  et  etablir  des 
principes  geu^raux  et  certains. 

«  Dieu ,  dit  I'Ecriture ,  a  soumis  les  femmes 
a  la  domination  des  hommes  des  la  nais- 
sance  du  monde.  Mulieres  viris  subditce  sint, 
quoniain  vir  caput  mulieris,...  Sub  viri  po- 
testate  eris ,  et  ipse  dominabitur  Ubi  ».  II  a 
menace  les  hommes  de  leur  donner  d6s 
femmes  pour  maitres  comme  une  marque  de 
sa  malediction  (a).  Le  prophete  Isaie  menace 


[a)  Genese,  viii,  iii ,  xvi. 
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les  Jiiifs  de  la  domination  des  femmes  et  des 
enfans ;  comme  de  deux  punitions  ^gales  {a), 

.  Aristote  ne  partageait  pas  ,  sur  ce  point 
aassi  bien  que  sur  plusieurs  autres,  le  senti- 
ment de  Platon,  son  maitre.  II  reconnaissait 
avecraison  la  differente  destination  de  Thomme 
et  de  la  femme ,  par  la  difference  des  qualit^s 
du  corps  et  de  Fesprit,  que  I'auteur  meme  de 
la  nature  a  mise  en  eux,  en  donnant  k  I'un 
une  force  de  corps  et  une  intrepidity  d'ame 
qui  le  mettent  en  ^tat  de  supporter  les  plus 
rudes  fatigues,  et  d'affronter  les  plus  grands 
dangers ;  et  a  I'autre ,  au  contraire ,  une  com- 
plexion delicate  et  faible,  accompagn^e  d'une 
douceur  naturelle  et  d'une  modeste  timidity 
qui  la  rend  plus  propre  k  une  vie  s^dentaire, 
et  qui  la  porte  k  se  renfermer  dans  I'intdrieur 
de  la  maison ,  et  dans  les  bornes  d'une  indus- 
trieuse  et  prudente  Economic  (b), 

(a)  C.  Ill,  V,  12. 

(b)  A  Les  femmes ,  dit  aussi  Tanteur  de  la  Science  du  Gou- 
vernement ,  sont  ordinairemenf.  inf^rieures  aux  hommes 
en  solidity  de  jugemcnty  en  bon  sens  et  en  raison.  La 
d^licatesse  qui  se  trouve  dans  leurs  fibres  no  leur  donne 
une  grande  intelligence  que  pour  ce  qui  frappe  le  plus 
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Et  qiiand  on  en  viendrait  k  consulrer  ks 
femmes  elles-memes,  on  en  trouverait  bfen 
pen  qui,  en  desirant  de  placer  le  diadimesur 
leur  front,  ne  songeassent  pas  avant  tmtkk 
fecnirt  que  pouirait  leur  donner  le  pouwir 
qii'clles  supposeraient  y  etre  attache,  tfysrih 
slituer  une  couronne  dont  le  pcnds  fat  pJcis 
doux  pour  elles  a  supporter.  Mais  si  was  fear 
repr^sentez  les  soins,  les  inqnidtudes;  ks  en^ 
nuis,  les  chagrins,  les  faligtres  et  les  todnhens 
inseparables  de  radministration  d*un  royadifl^ 
lors  meme  qu'il  jouirait  de  la  meiUeaHe  eoft- 


les  sens;  elles  sont  d'ordinaire  incapables dc p^netrer d«f 
verite's  an  peu  cacli^es ;  elles  nc  considfertrit  qucVecorce 
des  choses,  et  Icur  inlfeUigimce  n'a  p»  asste  d'eteidiic 
et  de  force  pour  en  percer  le  fond  •.  (  Science  da  Gouy., 
torn.  I,  chap,  ii,  sect.  4  ). 

-  «  Leur  inconstance  naturelle,  la  l^gerete  de  leur  esprit, 

le  penchant  qu'elles  onl  a  mettre-  dans'  les  affair^ ,  les 

passions  deleur  eUt,  font  sonvent de  leur  coeur  un  theilre 

d'incertitudes.  £e  si  viri  interdum  ,  quorum  majime  est 

propnafortitudo,  quique  sapientiores  et  cordatiores  solent 

esse  naturd,   imperium  adepti^.  tamen   licentid  comm- 

puntur  ac  depravantur  :  quid  a  mulieribus,   queis  mhH 

natura  finxit  moUius,  neque  mohiUks  ,  neque  infirmk$, 

expcctandum  ».  (Dionys  Lambinus ,  in  Cornelia  nepote\ 


\ 
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stitution  possible,  corabienen  rencontrera-t- 
on  dans  ce  cas  qui  puissent  m^connaltre  la 
jFaiblesse  de  leurs  bras  et  la  pesanteur  d'un 
sceptre ,  et  qui  ne  pr^ferent  les  guirlandes  du 
myrte  aux  chaines  de  la  royaut^.  Or,  de  toutes 
les  affaires  humaines ,  ainsi  que  le  disait  Iso- 
crate  k  Nicocles,  la  plus  difficile  et  celle  qui 
demande  le  plus  de  soins ,  c'est  sans  contredit 
le  gouvernement  d'un  royaume....  Quand  on 
Fegarde  la  royaut^  de  loin,  on  ne  voit  qu'au- 
torit^,  ^clat  et  ddices;  mais  de  pres,  tout  est 
Opines....  Un  roi  se  doit  a  tous  les  hommes 
qu^il  gouverne ,  et  il  ne  lui  est  pas  pennis 
d'etre  k  lui....  La  royaut^,  quand  elle  est  prise 
pour  se  contenter  soi-meme,  est  une  mon- 
strueuse  tyrannie ;  quand  elle  est  prise  pour 
conduire  un  peuple  innombrable  comme  uo 
pere  conduit  ses  enfans,  c'est  une  servitude 
accablante  qui  demande  un  courage  et  une 
patience  h^roiques  » (a). 

—  «  On  a  beau  monter  et  etre  port6  sur  les 
ailes  de  la  fortune  au-dessus  de  tous  les  atitres, 
dit  Massilion,   la  fdicit^  se  trouve  toujotirs 

[li)  T^lcmaque,  torn,  iii^pag.  24. 

Tome  IX,  35 
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placee  plus  haut  que  nous-memes  :  plusoa 
s  eleve,  plus  elle  semble  eioignee  de  nous-liCi 
chagrins  et  les  noirs  soucis  montent  et  iroDt 
s'asseoir  avec  le  souverain  sur  le  trone.  Li 
diademe  qui  orne  le  front  auguste  des  rois, 
n*est  souvent  arm^  que  de  pointes  et  d'^pines 
qui  le  dechirentJi  (a). 

Dans  tous  les  cas,  il  sufBt  que,  sur  le  trone 
oil  elle  serait  assise,  une  reine  ftit  oblig^de 
placer  son  epoux  pres  d^elle,  pour  que^cfa- 
pres  les  v^rit^s  et  les  maximes  que  nous  ▼C' 
nons  de  rapporter  relativement  k  la  subcrdi- 
nation  naturelle  des  femmes  k  la  puissance 
eonjugale ,  il  en  r^sultit  un  motif  puissant  ti 
p^remptoire  de  ne  pas  les  y  Clever;  et  la  au- 
tears  font  valoir  les  considerations  sui^antes 
que  Ton  peut  en  effet  appliquer  dans  cette  by- 
pothese  meme.  La  premiere  quality  d'uu  roi 
est  en  quelque  sorte  d'appartenir  au  peapk 
dont  il  doit  maintenir  et  faire   respecter  les 
lois,  d'etre  n^  sur  le  sol  de  la  patrie^  denV 
voir  pas  et6  nourri  et  ^leve  sous  un  ciel  ^tran- 
gen  Cette  quality,  quoique  physique  et  pure- 
* ■- ■ — - — ' —  —^ 

(a)  MiSMLLOHy  Pet.  Car.y3*  Dimancke, 
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thent  mat^rielle^  est  ordinairement  la  garantie 
de  beaucoup  d'autres  qualit^s  ^morales  et  in- 
teltectuelles ;  et  ce  fut  sans  doiiie  d'apres  les 
{H*£soniptiohs  natufelles  qui  s'y  tattachent  ^ 
(C[ue  Moise  dlsait  aux  Juifs  :  (t  Vous  ne  poulrea^ 
feiire  un  roi  qui  ne  soit  point  votre  frere ,  ct 
|>rendre  iin  hoTiime  d'une  autre  nation ;  noh 
poteris  alterius  gentis  hominem  facere  regem 
qui  non  sitfratertuusyi{a).  Comment  esp^rei* 
g^n^ralement  qii'un  prince  iinbu  d'id^es,  dcf 
inaximes^  de  moeurs  ^trangeres  fasse  observer 
et  respecte  lui-meme  les  usages ,  les  cotitumes  ^ 
les  principes  et  leS  lois  fohdamentales  de  I'J^ 
tat?  A  Rome,  les  emperfe'urs  ^tarit  Jirdsque*  totis 
devenus  ^tratigei^  et  quelquefois  barbares^ 
Rome  tie  fut  plus  la  maitresse  dii  monde ; 
mais  elle  regut  des  lois  de  tout  Tuniters.  Cha- 
que  empereur  y  porta  quelque  chose  de  sod 
pays ,  ou  pour  les  manieres ,  ou  pour  les 
moeurs,  ou  pour  la  police,  ou  pdur  le  culte*: 
et  H^iiogabale  alia  jusqu'a  vouloir  d^truire  par 
la  violence  tons  les  objets  de  la  Veneration  de 
ilome ,  et  ota  tofus  les  dieux  de  leurs  temples  y 

(a)  Deut.  17,  II. 

35. 
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pour  y  placer  le  sien  (a).  D'un  autre  «c6U, 
esl-il  bien  probable  que  le  peuple  respecte 
long -temps  Tautorile  crim  prince  Stranger, 
qu'il  sysoumctte  facilement  et  avecjoie;SU^ 
tout  si  cc  prince  lui  est  impost  et  nest  pas 
appele  a  le  gouverner  par  une  election  franche 
et  libre.  Et  s'il  s'y  soumet ,  cela  ne  donne-l-il 
pas  lieu  de  craindre  qu'il  n'ait  cess^  d'elrc 
aniint^  de  cet  esprit  national  qu'on  yit  se  ma- 
nifester  en  France ,  au  commencemeflt  da 
regne  de  Henri  IV,  parmi  ceux-la  memesqui, 
par  une  suite  du  fanatisme  religieux  dont  ik 
^taient  alors  aveugl^s ,  paraissaient  le  plus  dis- 
poses a  lui  refuser  la  Couronne  (6). 

(a)  f^oy.  ^  entre  autres,  Montksqdiku,   Grandeur  el 
Decadence  des  Remains ,  chap.  xvi. 

[b)  A  cettc  epoque,  le  Parlcment  de  Paris,  dit  Mezerai, s'e- 
tant  assemble,  sur  le  bruit  qui  con  rait  derelectiondei  In- 
fante, fit  voir  qu'il  est  infaillible,  quand  il  s*agit  deslois 
fondamentales  de  la  Monarchic  ,  poor  lesquelles  ila  lou- 
jours  vcille  tres-utilemeut  :  car  il  donna  un  grand  arret 
qui  ordonnait  que  remontrances  seraient  fiutes  au  Dr. 
de  Mayenne^  a  ce  qu'il  eUt  a  maintenir  ces  lois,  etemp^ 
chcr  que  la  Couronne  nefdt  transportee  a  des  etmngers, 
ri  d^clarait  nuls  et  illicites  tous  traiies  qui  aurait/H  i^ 
faits  ^   ou  qui  se  feraient  pour  cela  y   comme  etani  cot- 
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Les  publicistes  ajoutent  que  du  moment  ou  un 
prince  Stranger  se  trouve  introduit,  du  nioins 
de  fait ,  sur  le  Irone ,  par  son  manage  avec  The-  * 
ritiere  appel^e  a  y  succeder  (fut-il  d'ailleurs 

assez  ^clair^  pour  nc  pas  renverser  violemment' 

.  -         .  ' 

traires  d  la  Loi  Salique.  Conform^meut  a  cet  arr^t ,  Jean 
Lemaitre,  qui  tenait  la  place  de  premier  president^  fit 
de  hardies  remontranres  a  ce  Due,  et  lui  representa  que 
la  dominatiou  des  femmes  en  France,  m^me  celle  des 
r^gentes,  a'y  avait  jamais  causiS  que  des  seditions  et  des 
gaerres  civiles.  U  en  rapporta  dix  oa  douze  exemples 
tres-m^orables ,  cntre  lesquels  ii  n'oublia  pas  ceJni  de 
Blanche  de  Castille^  et  celui  de  Catherine  de  Medicis, 
la  principaie  et  presque  Tunique  cause  de  ces  derniers 
trotrbles  ».  (  Abr^g^  chronologique  de  THist.  de  France , 
par  Mezerai,  torn,  ix  ,  pag.  t\it^  ei  t^\S). 

On  sait  aussi  que,  lors  des  conferences  qui  eurent  lieu, 
dans  la  ville  de  Soissons,  au  sujet  de  Telection  du  roi, 
enlre  le  due  de  Mayenne,  et  le  due  de  Feria ,  ambassa- 
deur  d'£spagne,  le  due  de  Mayenue  d^clara  a  celui- ci  qui 

■ 

cherchait  en  effet  a  faire  raloir  les  ]ir^tentions  de  Tln- 
fante  a  la  Couronne,  comme  ^tant  fille  d'l!llisabeth  de 
France ,  soeur  du  dernier  roi  :  «  Que  la  seule  idee  cCune 
domination  etrangere  suffirait  pour  revolter  tons  les  Fran- 
g€iis  y>.  Le  due  de  F^ria  sou  tint  cependant  que  I'^lection 
se  ferait  malgre  cela ;  mais  le  due  de  Mayenne  lui  repli- 
qua  qtie  «  S'il  se  le  mettait  en  t^te,  il  le  chasserait  en  huit 
jours  hors  du  Royaume ,  lui  et  tous  les  siens  » ;  ce  qui 
rompit  el  tcrmina  la  conforencc. 


55o  MONARCHIE. 

les  institutions  et  les  lois  nationales)^  il  peiA 
en  result er  la  reunion  des  GouYememens  de 
deux  peuples  dans  la  menae  main ;  et  quecette 
reunion*  seule,  serait  ua  inconvenieDt  non 
moins  grave ,  quoique  provenaat  d'une  cause 
opposee ,  que  le  demembrement  de  Fun  ou  d^ 
Tautre  de  ces  peuples  en  plusieurs  Etats :  elle 
produirait  une  confusion  et  un  ddsordre  Inen 
plus  propres  a  bouleverser  les  institutions  qu'a 
les  perfectionner.  C'est  la,  ce  semble  eneffet, 
une  verite  d*experience  autant  que  de  raisoo, 
a  laquelle  M.  de  Montesquieu ,  entre  autres, 
rend  homniage,  quoiqu*eIIe  contrarie  eWdem? 
ment  I'admissioii  des  femmes  au  trone,  qu*il 
semble  assez  dispose  a  admettre  en  piindpe. 
« J'ai  dit ,  c'est  ainsi  qu'il  s*exprime,  qu'un  grand 
Elat  deyenu  acqessoire  d'un  autr^  s  aflFaiblissait 
et  meme  affaiblissait  le  principal.  Ou  salt  (m 
i'Etat  a  int^ret  d  avoir  sou  chef  chez  lui;  que 
les  revenus  publics  soient  bien  administres  { 
que  sa  monnaie  ne  sorte  point  (a)  pour  enrichir 

•"  —   ■-  -—  ,       ,  r-  -     -  '    '■  ■—    ■  

(a)  Cette  assertion ,  prise  dans  un  sens  trop  general, 
n'est  pas  trnne  parfaite  evideDce^  e]le  anrait  besoin  d'^re 
amplement  commentee  et  disciitce :  pous  poiirrops  efi  dira 
qqelque  chose  dans  I'Appendif:^, 


% 
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un  autre  pays.  11  est  important  que  celui  qui 
doit  gouverner  ne  soit  point  imbu  de  maxime^ 
^trangeres;  elles  con\dennent  moins  que  celles 
qui  sont  ^tablies.  D'ailieurs,  les  hommes  tien- 
nent  prodigieusement  a  leurs  lois  et  a  leurs 
coutumes ;  elles  font  la  £^licit^  de  chaque  na- 
tion ;  il  est  rare  qu'on  les  change  saus  de  gran- 
des  secousses  et  une  grande  effusion  de  sang, 
comme  les  historiens  de  tons  les  pays  le  font 
voir  » {a).  —  a  De  meme  que  nul  homme  ne 
peut  bien  servir  deux  maitres,  dit  aussi  ]'au« 
teur  du  Systeme  social  (  et  cela  est  vrai  datis 
le  sens  et  dans  les  bornes  de  I'application  que 

(<f)  (  Esprit  dcs  Lois ,  liv.  xxvi ,  chap,  xxiii.  —  ^o/. 
anssi  ibid. ,  liv.  y,  chap,  xiv;  et,  ei-dessus^  «ntre  autres, 
vol.  II,  pag.  i58  ). 

—  Tout  ceci  est  en  un  sens  i  <*t  jusqo'a  certain  point , 
fort  contestable ,  et  donnerait  aussi  lieu  a  plus  d'un  com- 
lit^Qtatre.  IVous  observerons  du  moins ,  quant  a  present , 
c|.u*i)  serait  plus  exact  de  dire  que  lorsqu*on  veat  changer 
les  lois  et  les  coutumes  par  de  grandes  secousses,  il  est 
a  craindre  que  ces  secousses  ne  produisent  Teffusion  du 
sang,  ct  cela,  en  effet,  est  tonjours  uq  danger  plus irnmi* 
nent  et  plus  ^  redouter  sous  le  r^gne  d'nn  prince  Stranger , 
et  im'bit  de  maximes  ^trangeres^  que  sous  un  prince  regni- 
aple  et  patriote. 
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iiou^  en  faisons  ici  ,  quel  prince  peut  \m 
•jouverner  deux  Etats?  Un  souverain  qui  veot 
gouverner  avec  sagesse  un  peuple  quelconque, 
ii'a*t-il  done  pas  deja  sufiBsamaient  d'affaires? 
Aiigmenter  les  Etats,  ce  ii'est  jamais  quaog- 
menter  la  difliculte  de  les  bien  gouvemer  et 
multiplier  les  pretextes  de  la  guerre  »(a.Cest 
ce  quexprimait  aussi,  par  une  m^taphoreqm 
ici  n'est  pas  depourvue  d^une  certaine  v6iti, 
Louis,  roi  de  Hongrie,  lorsqu'il  fut  elurbide 
Pologne.  Les  Polonais  le  pressaient  de  se  ren- 
dre  a  leur  invitation,  et  les  Hongrois  I'y enga- 
geaient.  « Croyez-vous,  disait-il  aux  unset anx 
uutres ,  qu'il  soil  utile  a  deux  troupeaux  se- 
pares  d'avoir  un  seul  berger?  Peut-on  gou- 
verner deux  royaumes  sans  que  Tun  et  Tautre 
n'en  souf'frent  »  •[//). 

Au  coutraire ,  apres  avoir  cherchd  a  etablir, 
ou  plutot  en  voulant  Etablir  en  principe  que 
deux  Etats  souverains  peuvent  etre  soumis  au 


(a)  Systeme  Social ,  chap,  u,  de  la  Guerre. 

{b)  Cromerus,  De  Origine  et  Rebus  gestis  Pokmontm, 
lib.  XIII,  pag.  33i.  —  ^ojr.^  aussi,  Maxixnes  du  Droit 
publ.  franc.,  torn,  in,  chap,  iv,  pag.  i8/|. 
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meme  prince  sans  aucune  d^pendance  de  Tun 
envers  I'autre,  et  chacun  retenant  tons  ses 
droits  de  nation  libre  et  souveraine,  Vattel 
rapporte  en  fait  que  le  roi  de  Prusse  etait  sou- 
verain  de  Neufchatel  en  Suisse ,  sans  aucune 
reunion  de  cette  principaute  a  ses  autres  Etats: 
tt  en  sorte,  continue-t-il ,  que  les  Neufch^te- 
lois,  en  vertu  de  leurs  franchises,  pourraient 
servir  une  Puissance  ^trangere  qui  serait  en 
guerre  avec  le  Roi  de  Prusse ,  pourvu  que  la 
guerre  ne  se  fit  pas  pour  la  cause  de  leur 
Principaute  »  {a),  Mais ,  sans  nous  arreter  a  ap- 
pr^cier  I'exactitude  de  cette  consequence, 
quelle  confusion  et  quel  cahos  ne  seront  pas 
le  r^sultat  inevitable  d'une  position  si  fausse, 
d'un  ordre  de  choses  si  etrange.  II  suffirait  bien 
reellement  d'un  tel  r^sultat  pour  rendre  pal- 
pable I'absurdite  d'un  principe,  d'un  isysteme 
qui  pourrait  y  donner  lieu. 

C'est  avec  bien  plus  de  raison  que  la  loi 
de  Russie ,  faite  au  commencement  du  regne 
d'£lisabeth,  exclut  du  trone  tout  heritier  qui 
possederait  une  autre  Monarchic. 


'a\  Droit  des  Gens ,  liv.  i ,  chap,  i >  §  9. 


55i  MO  N  ARCHIE. 

La  loi  de'  Portugal  fait  plus  et  mieux  encoie, 
elle  rejette  tout  Stranger  qui  serait  appel^  k  la 
Couronne  par  les  liens  du  sang  (a). 

Enfin ,  en  examinant  la  question  qui  nous 
occupe ,  sous  Fun  de  ses  vdritables  et  prind- 
paux  points  de  vue,  celui  que  nous  avonsconh 
menc^  par  signaler,  les  auteurs  des  Maximes 
du  Droit  public  frangais  disent !  a  On  objecte-i 
rait  en  vain  que,  dans  ces  royaumesy^/7i</iw, 
le  mari  de  la  reine  n'a  que  le  titre  deRoi, 
comme  en  Angleterre  et  en  £^osse.<..;  car  ilj 
a  tout  lieu  de  craindre  qu'il  n'abuse  de  Tau- 
torit^  maritale  pour  engager  la  reine  k  violer 

^m^mmm  m  ,      ■■  ii  .1         ■       i        i  ■  ■  1  ■  ■» 

(a)  (  Droit  des  Gens ,  liv.  i ,  chap,  ▼,  §  63. Esprit  dcs 

LoiSf  liv.  zzvi,  chap,  xxiii). 

Les  anciennes  lois  de  Portugal  veuient  que,  si  le  Roi 
meart  sans  enfans  miles ,  et  qu'il  laisse  uiie  fiUe ,  elle  soit 
Heine ,  mais  qu'elle  ^e  puisse  se  marier  qo'a  on  Portngais 
noble ,  lequel  ne  portera  le  oom  de  1\q\  que  lorsqu*il  aim 
nn  enfant  mdle  de  la  Reine.  «  Sit  Ua  lex  in  sempiUfum 
quod  prifna  filia  regis  rtcipiat  maritum  de  Portiigt^% 
ut  non  veniat  regnum  ad  eactraneos;  ef^  si  cubapeHicum 
principe  extraneo^  non  sit  regina^  quia  nunquam  volit- 
mus  nostrum  regnum  ire  fore  Portugalibus  ,  qui  reges  feet- 
runt  sine  'odjutorio  aiieno  ,  per  suam  Jbrtiludinem ,  etc » 
(  Foy.  la  Science  du  Gouvernement ,  tom.  11 ,  chap,  nit 
sect.  10  ':. 
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les  droits  auxquels  il  est  Stranger  »  (a).  Dans 
le  fait,  il  sera  toujours  v^ritablement  roi. 

Nous  conclurons  dope  toujours  que  si  Tin- 
t^r^t  de  la  famille  r^gnante  etait  la  base  des 
regies  relatives  k  Tb^r^ditd  de  la  Couronne , 


(a)  (Maximesdu  Droit  pnblic  fran9.y  torn,  i,  chap,  i, 
pag.  84  ). 

—  £n  1 68a ,  les  royaumes  d* Angola  et  d'Akeon  , 
^nr  la  Cfdte>d*Or  en  Afrique,  etax^nt  gouvern^s,  sqWan( 
ce  qu'en  r^pportent  Barbot,  Bosnan,  Smith  etautres, 
par  une  f^mme  d*an  coo  rage  et  d'ai^e  prudence  extraor- 
din^i^es.  MaU^  a  I'^ge  de  trente-huit  ans,  cette  femme, 
qui  pren^it  le  titr^  de  Reine^  Tiy^it  encore  sans  man , 
ponr  conserver  son  autorit^. 

Smith  observe  que  ccs  pays  font  lesrseuls  de  la  Quinee 
pa  ]e  pouvoir  supreme  puisse  tomber  entre  les  mains 

d*une  femme,  et  ii  ajopte  qpe,  dans  ces  royaumes,  les 

« 

fsnfans  mdlcs  qui  peuvent  naitre  du  commerce  de  la  Reine 
aTecsesesclaves  $ont  eux-mdmes  vendus  pour  resclavagef 
dans  la  crainte  qn'ils  ne  troublent  le  droit  de  succession. 
(  Fojr.  Barbot,  pag.  180.  —  Bosivan,  pag.  61  etsuiv,^^. 
Smith  ,  pag.  209.  —  Phillips  ,  Voyages.  — ^  £t  THistoire 
"g^^raledes  Voyages,  torn.  iy,pqg.  71  ). 

T*  •  Par  la  mdme  raison  que  la  nature  mime  s*oppose 
i^  oe  que  les  femmes  soient  les  mattresses  de  la  maison 
fnantale ,  elles  ne  penyent  obtenir  la  preeminence  sur 
tout  un  peuple....  ».  (Princip.  de  Pp)it.  Constit. ,  torn,  n, 
^hap.  ic,  sect.  5,  pag.  ai). 


I 
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on  poiirtait  peul-etre  elever  encore  uii  doutc 
siir  lu  question  de  savoir  si  la  justice  doit  ou 
noil  V  admettre  les  femmes:  mais  si  Imteret 
de  la  Societe  et  la  conservation  de  FEtat  sont, 
comme  nous  I'avons  prec^demment  reconnu, 
le  seul  et  unique  fondemeiit  de  tout  ce  qui  se 
rattache  a  ce  principe,  la  solution  est  indubi- 
table et  forcee ,  et  Ton  doit  en  resume  terar 
pour  coustante,  dans  une  monarchie  constituee 
sur  de  solides  fondemens ,  cette  maxime  doiit 
le  plus  grand  nombre  et  les  plus  sages  des 
publicistes  ont  reconnu  la  v<§rit6;  savoir,  que 
de  tons  les  modes  d'lieredite  la  succession 
agnatique  ou  de  male .  en  male  par  ordre 
de  primogeniture  est  de  beau  coup  le  plus  fa- 
vorable ,  surtout ,  comme  propre  a  pr&erver 
mieux  des  ilecbiremens  interieurs  et  du  danger 
d'une  domination  etrangere  (a). 


{a)(^P^ojr.  aussi  les  CommeDtalres  surTEiprit  des  Lois/ 
par  M.  le  comte  de  Destutt  de  Tracy,  liv.  v,  ch.  v,  p.  S?)- 

—  a  Par  des  circonstances  a  lui  particalieres ,  dit  ccC 
auteur ,  Pierre- le-Grund  iravait  pu  etabllr  cette  loieD 
Russie ;  mais  quatre-vingts  ans  apres  ,  Paul  I^*"  y  est  par- 
venu ,  aide  de  conjooctures  plus  heureutes,  et  surtout 
par  les  hsihiliides  presque  gen^rales  de  r£urope».  [ibid  . 
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L'avantage  de  designer  a  Favance  rhdritier   lc  En&m* 
du  trone,  celui  de  n'etre  pas  forcd  de  recourir  d^";ilv;j*„' 
'aussi  promptiement  au  mode  de  transmission  ^*J^tt2oZ 
par  voie  d'^Iection,  sont-ils  de  nature  k  faire 
admettre  les  enfans  naturels  a  I'h^r^dit^  de  la 
CouronnePde's  motifs  d'une  haute  considera- 
tion ne  s'opposent-ils  pas  a  ce  qu'i  ce  titre  ils 
puissent  y  etre  appeles? 

Si ,  dans  I'int^ret  social  et  dans  I'ordre  de  la 
nature,  la  saintet^  deslois  du  manage  doit  etre 
respect^e,  il  est  surtout  essentiel  pour  cela 
que  le  Monarque  lui-raeme  observe  ce  devoir; 
qu'il  donne  a  cet  ^gard ,  comme  en  tout ,  le 
salutaire  exemple  d'une  conduite  conforme 
aux  lois  :  et  les  lois  qui  veulent  favoriser  le 
manage  ne  doivent  pas  accorder  aux  enfans 
issus  d'un  commerce  illicite ,  des  droits  entie- 
rement  egaux  a  ceux  des  enfans  n^s  de  Tunion 
qu'elles  l^gitiment  et  sanctifient. 

II  est  une  maxime  certaine,  et  dont  il  con- 
vient  de  faire  principalement  ici  une  juste  ap- 
plication :  c'est  que  les  bonnes  moeurs  valent 
souvent  plus  que  les  bonnes  lois ;  a  quod  scepe 
honi  mores  plus  valeant  quam  bonca  lee^es  ». 
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—  a  U  est ,  dit  aussi  un  publiciste  ,  des  exem- 
ples  pires  que  des  crimes ;  et  plus  d'Etats  ont 
peri»  parce  que  Ton  a  viold  les  mceurS)  ([la 
parce  qu  on  a  viol^  les  lois  ^tf  (a). 


(«)  ( Science  duGouvernement^  loin. y I,  chip.i,iect9,- 

« Componitur  orbit 

Regis  ad  exemplum  :  nee  sic  inflisciere  sensut 
Humanos  edicta  valcnt  ut   vita  reifeniis. 
•  Tout  Ic  TDonde  se  modde  snr  le  Prince,  et  les  edits 
n*ont  pas  aiitant  de  pouToir  sur  les  esprits  des  hoafflei 
que  ]a  tIc  du  Soaverainn.  {Claudian.  de  IV  Cons,  koiiar.f 
vers  196). 

—  «  Quo  pemiciosius  de  Republicd  merenHtr  vidasi 
principeSy  quod  non  solum  viiia  concipiunt  ipsiy  seded 
infundunt  in  civitatem.  Neque  solum  obsunt,  quod  ipsi 
torrompuntur  y  sed  etiam  quod  corrumpunt,  plasqae 
exemplo ,  quant  pcccato  nocent.  Lea  Priiicei  Tideux  wot 
d'autant  plus  pernicienx  pour  la  republique,  que  lemf 
irices  ne  se  renfennent  pas  eh  enx-m^ines ,  mats  qoiI$« 
repandent  et  s'insinuent  dans  la  soci^te,  a  laqu^Iie  Us 
nuisent  plus  encore  pat  Texemple  que  par  leafs  fantei, 
plus  encore  parce  quails  corrompent  que  parce  qn'ilsiont 
corroropus  ».  (  Cicero.  DeLegib.y  lib,  3  ,  cm.  14  ). 

—  «  Rex  velit  honesta ,  nemo  Hon  eadem  volet.  Lors- 
que  le  Prince  veut  le  bieh,  personne  ne  desire  le  coD' 
(raire  ».  (Setikg.  ). 

—  Antigonus,  Roi  de  Macedoine,  ^critak  a  Zenoo, 
en  rinvitant  a  venir  a  sa  Cour  :  »  Voua  sayes  que!  fst 
SOP  l«s  Peuples  le  pouyok  de  Tezcmple;  qui  inspice  Ici 
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D'ailleurs^  I'^ducation  des  enfans  uaturel^f 
tneme  de  ceux  dont  le  trone  aurait  pu  ombn-' 


liria 


Tertos  aox  Prineftt^  en  donne  ftuz  Peoples  qui  toot  leart 
imitatenr*  ». 

—  «  Faciliks  erritre  maiitram  qitam  principem  refor-^ 
mare  Rempubiicam  dissimilem.  On  Temut  la  nature  erref' 
dent  tes  op^ationa  plat6t  qu'nn  Prince  donner  k  sa 
nation  un  caraetere  diffi^rent  do  iien»<  ( Viaa.^  Ep,  \%4 
—  CiasioD.  ^liv.^y 

i—  «  Les  Roit,  dit  anssi  Confucius,  out  un  grand  in' 
iitki  de  pratiqner  la  veftu ;  ils  doivent  d'autant  plus  s^ett 
faite  une  habitude  que ,  semblable  au  mouTement  d'un 
grand  tourbillon  qui  eniraine  ayec  lui  tons  les  globes 
kiftrienrs ,  leur  exemple  entraine  et  d^ermine  la  con- 
doite  deleurs  snjets :  leurs  d^fants  sont  commeles  ^lipsea 
do  toleil ;  ils  viennent  a  la  connaissance  de  tout  le  monde » 
•t  par  la  leurs  crimes  et  leurs  vices  sOnt  tonjours  plus 
gnmds  qtie  ceux  des  aucres  hommes  ». 

La  Reine  Christine  disait :  «  Sons  un  Monarque  sta- 
pide,  toute  sa  Cour  Test  ou  le  deWent ». 

Et  M.  de  Montesquieu  :  «  Les  moeurs  d'un  Prince  con- 
tribnent  autant  a  la  liberie  que  les  lois ;  il  pent ,  comme 
eilles,4aire  des  hommes  des  b^tesy  et  des  betes  fa  ire  deS 
hommes.  S'il  aime  les  ames  libr^s,  il  aura  des  sujets;  s*ih 
aime  les  ames  basses,  il  aura  des  eselates  ^.  (  Esprit  des 
lois,  lit.  la,  chap.  27). 

-•-  «  Les  malheurs  des  naticms  soht  ptut^t  dus  au* 
]patsions,  aux  imprudences,  aux  folies  d'un  petit  nombre 
dliommcs  peryers  qu*a  celles  du  plus  gitand  norobr<*  dee 
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ger  le  berceau  ,    est   sou  vent   fort  n^gligie, 

presque  toujours  imparfaite ;  elle  ne  peut  done 

ciloyeni.  L'n  seal  hoinine  sufBt  quelqoefoiflr  pour  {longer 
plusiears  penples  dans  la  misere  et  dans  les  larmes,  oo 
ponr  corromprc  les  coeurs  d'une  maltitnde  immense.- les 

tyrans  sont  les  vrais  corriipteurs  des  nations Etcert 

avec  raison  qu'un  illustre  modeme  a  dit :  lliomme  n'eit 
pas  nv  mauyais.  Pourquoi  plusieurs  sont-ils  infcctede 
cotle  pcste  dc  la  inechaocet6  ?  C'est  que  ccux  qui  sont  i 
leur  t^te,  cunt  pris  de  la  inaladie  ,  la  commnniqnfDt u 
restc  des  hommes  ».  (  Syst.  aoc. ,  chap.  16.  — Dictionn. 
philos. ,  pag.  a65  ). 

—  «  Lc  meme  rang  qui  donne  en  spectacle  les  Princes 
et  les  Grands ,  les  propose  pour  modeles  :  lean  mcenrs 
forment  bLent6t  les  moeurs  publiques  ;  on  suppose  qae- 
ceiix  qui  mcritent  nos  honunages  ne  sont  pas  indignes 
de  notre  imitation  ;  la  fonle  n'a  point  d'antre  loi  que  les 
exeiuples  de  ceux  qui  commandent ;  leur  vie  se  reprodnit 
pour  ainsi  dire  dans  le  public;  et  si  leurs  vices  troatent 
des  ccnseurs ,  c'est  d'ordinaire  panni  ceux  memes  quil^ 
imitent....  , 

•  Les  Grands  vculent  ^tre  applaudis;  et  comme limi' 
tation  est  de  tous  les  applandisseniens  le  plus  flattenret 
le  moins  equivoque ,  on  est  sAt  de  leur  plaire  des  qn'on 
8*etudie  a  leur  ressembler :  ils  sont  ravis  de  tronverdaos 
lenrs  imitateurs  Tapologie  de  leurs  vices ,  et  ils  cherchent 
avec  complaisance  dans  tout  ce  qui  les  environne  deqD<>i 
se  rassurer  contre  eux-m^mes  ».  (  Massii^lon.  Petit  ca- 
r^me^  i*''  Sermon ). 
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donner  aucune  garantie  de  leur  coiiduite  et 
de  leurs  vertus  futures. 

— « «c  La  culture  des  mceurs  des  nations  est  r^serv^e 
anx  Souverains ;  elle  embrasse  tons  les  &ges ,  et  les  qua^ 
lit^s  de  cenx  qui  gouvernent  devienaent  les  qualit^s  de 
ceux  qui  sout  gouvernes.  La  force  ou  la  faiblesse , .  les 
prosp^rites  ou  les  disgraces  de  chaque  regne  tirent  en 
grande  partie  leur  origine  des  talents  ou  de  Pincapacite 
des  Princes ,  de  leurs  vertus  ou  de  leurs  vices.... 

«  Les  bons  exemples  du  Prince  doivent  venir  au  se-- 
cours  de  ses  ordres.  lis  sont  une  loi  viyantc;  qui  agit  plus 
poissamment  que  toutes  les  lois  qu'on  pent  faire  pour 
contraindre  aubien  ou  pour  Eloigner  du  mal.S'il  est  ver^ 
taenx;  ses  sujets  le  sont.  S'il  est  mediant;  ses  sujets  \e 
deviennent.  S*il  aime  la  v^rit^ ,  la  justice ,  la  veritable 
teligiM  ;  ses  Peuples  Taiment  aussi.  S*il  est  v^cieux;  st% 
vices  ront  contagieux.  Chacun  le  voit,  chacun  le  regarde , 
chacun  t&che  de  Timiter.  La  complaisance  commence 
cette  imitation ,  Thabitude  la  continue.  II  est  toujours  le 
premier  mobile  qui  donne  le  mouvement  k  tons  les  autres. 
L'autorit^  de  sa  personne  donne  du  poids  a  toutes  ses 
actions.  La  purete  d'un  Prince  chaste  bannit  plus  d'im- 
puret^s  de  ses  ^tat's  que  toutes  ses  ordonnances....;  et 
s*il  observe  lui-m^e  les  lois  qu'il  etablit,  son  exemple 
Gontribue  plus  efficacement  a  leur  execution  que  toutes 
les  peines  qu'on  y  pent  attacher  ».,(  Db  Ri^al.  Science  du 
Gottvemement,  Disc,  prelim. ;  et  torn.  iv,chap.  4?  sect,  i*^, 
pag.  735). 

II  ne  faut  cependant  pas  penser  que  les  Rois  puissent 
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Vn  enfant  naturel  peut  rester  ignore,  in- 
connu,  jusqu'^  la  mort  du  Prince;  et  une in- 
certitude plus  dangereuse  encore  que  le  doute 
attache  au  mode  de  transmission  par  elec- 
tion serait  le  resultat  infaillible  de  la  loi  qui 
pennettrait  qu  ^  titre  d'h^ritier  il  put  un  jour 
pr^tendre  k  la  Couronne.  Gette  incertitude 
seule  est  une  objection  sans  rdplique. 

Le  Prince  aussi  pourrait  avoir  plusieurs  con- 
cubines et  par  elles  un  grand  nombre  d'en&os 
n^s  hors  du  mariage  (a).  La  naissance  de  ces 


par  leur  exemple  seul  suppleer  aux  bonne*  institutions  f 
et  changer  ainsi  en  peu  de  temps ,  comme  on  cberche 
souvent  a  le  leur  persuader,  Tesprit  et  les  moeuM^d'ane 
nation  :  a  Les  maladies  lentes  a  se  former ,  dlt  HelvetiuSi 
ne  se  dissipent  aussi  qu'avec  leifteiir ;  et  danfl  le  corps 
politique,  comme  dans  le  corps  humain,  rimpatieace da 
Prince ,  comme  celle  du  malade ,  s'oppQse  souvent  a  la 
gu^rison  ».  (  De  TEsprit,  tom.  u.  Disc  3,  chap.  3o, 
pag-  199  )i  "^i»  c«  qu'il  «st  vrai  de  dire,  e'est  que,  si 
les  meilleures,  les  plus  sages  institutions  peuTentbieo 
prevenir  ,  pallier ,  adoucir  les  maux  que  les  maanis 
Princes  attirent  sur  les  Peuples  ,  elles  ne  peuvent  sans  le 
secours  des  bons  Rois  produire  tout  le  bien  qu'avec  leur 
appui  il  leur  est  facile  d'operer. 

{a)  En  1727,  on  apprit  en  France  la  mort  d'un  roide 
Maroc  qui  laissait  deux  cents  enfans   ou  petifs  enfiins 
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cnfens  peut  se  rapprocher  d'une  meme  6po^ 
que ;  elle  est  ordinairement ,  chez  les  peuples 
a vanc^s  en  civilisation  ^  envelopp^e  des  ombl*es 
du  mystere^  et  pat  la  seraient  encore  accrus 
rembarras,  la  difficulte  de  reconnaitre  Fain^ 
d'entre  eux;  inconvenient  d'ou  naisaent,  meme 
chez  les  peuples  orientaux,  les  rivalit^s  et 
cette  longue  suite  de  crimes  qui  ont  tant  de 
fois  ensanglante  les  tr6nes  ^  dans  cette  partie 
du  monde. 

II  est  vrai  que  peut-^tre  les  consequences 
d'une  disposition  fondamentale,  par  laquelle 
les  enfians  naturels  seraient  admis  ^u  trone 
par  voie  d'her^dit^ ,  seraient  d'autant  moins  fu- 
nestes  que  Foi^anisation  sociale  se  rapproche- 
rait  davantage  de  la  forme  d'une  Monarchic 
constitutionnelle ;  mais  dans  aucun  cas  cette 
disposition  ne  saurait  etre  entierement  exempte 
crinconv^niens ,  de  dangers  qu'un  l^gislateur 
sage  doit  chercher  a  pr^venir  (a)* 

miles.  ( Annal.  polit.  de  M.  Tabb^  de  St.-Pierre ,  a**  part^^ 
i>ag.  55a ). 

{a)  Par  un  edit  qui  fut  enregistre  en.  1714  >  Louis  XIV 
ayant  d^clar^  le  due  du  Maine  et  le  icprnte  de  Toulousi; 
ses  fils  legitimes ,  heritiers  de  la  Couronne,  eux  et  leurt 

36, 


564  MONARCHIES 

Sous  le  Gouveniement  constitotionnel ,  le 
principe  de  la  l^timit^,  compris  dam  le  sens 


dcscendans ;  apres  sa  mort,  les  princes  do  sang ,  le  doc 
de  Boufbon,  le  oomte  de  CharoUis  et  le  prince  de  Conti 
intenterent  a  ccs  princes  l^dmes  on  proces  dont  Tissae 
a:vait  en  qoelqne  torte  laiaa^  la  question  en  snspens.  Les 
princes  l^gilim^  consenrerent  pour  leors  personnes  et 
ponr  leors  enfims  les  honneurs  qui  leur  avaient  iU  attri- 
bn^  par  Lotiis  XIY.  Voltaire  aTait--il  bien  approfondi 
cetle  matierey.lorsipi'il  suppose  (  voy.  TEssai  sur  I'ffisn 
^n^r.  des  nations,  chap,  aoo)  que  ce  qui  regardait ieor 
post^rit^  derait  d^pendre  uniquement  dn  temps,  da 
m^te  et  de  la  fortune  ? 

Voici  cc  que  dit,  entre  autres ,  4  ce  sujet,  TAncien  Re- 
pertoire de  jurisprudence ,  au  mot  Prince.  ( Ariiele  de 
M.  de  Polverel ,  avocat  au  Parlement  ). 

a  Les  enfans  naturels  des  Rois  de  France  succedereni 
au  tr6ne  sous  les  deux  premieres  races. 

«  Sous  la  premiere ,  Thierry ,  fils  naturel  de  Clevis ,  cut 
la  meilleure  part  du  royaume;  et  on  pretend  quedovis 
etait  lui-m^me  b&tard,  et  blitard  adult^riu. 

«  Sous  la  secondc ,  Bernard,  fils  naturel  de  Pepin,  moota 
sur  le  tr6ne  dltalie'apres  la  mort  de  son  pere.  Je  ne  parle 
pas  de  Louis  et  de  Carloman,  quoique  plusieurs  histo- 
riens  aient  dit  qu*ils  etaient  fils  naturels  de  Loais-le- 
B^gue  :  leur  mere  avait  ete  repudiee  ;  mais  ils  etaient 
nes  d'un  manage  legitime. 

«  Unc  formule  de  Marculfe  nous  apprend  qu'un  pcre 
pouvait  alors  laisser  son  enliere  successiot|  a  son  fils  na- 
turel; et  Ton  a  observe  avec  raison,  a  propos  de  cette 
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plus  restreint  de  cette  expression ,  et  tel  que 
nous  venous  en  dernier  lieu  de  I'examiner,  doit 

formule^  que  les  divenes  nations,  dont  le  melange  ayait 
forme  la  Monarchie  francaise ,  distingnaient  k  peine  les 
enfans  natnrels  des  enfans  l^times.  La  loi  des  Lorn- 
bards  ^tait  la  seule  qui  assign4t  aux  enfans  naturels  une 
portion  moindre  que  celle  des  enfans  l^times ;  mais  elle 
les  supposait  aussi  habiles  a  sncc^dei*  k  leurs  p^res. 

«Bacquet  et  quelqnes  historiens  ont  attribu^  a  Hugues 
Capet  la  loi  qui  exclut  les  bdtards  de  la  succession.  // 
ordonna,  disent-ils,  que,  de  la  en  avant^  aucun  hdtard 
ne  serait  avou4  en  la  Maison  dk  France ,  et  ne  pourrait 
porter  le  surnom  Micelle ,  m  pareillement  Varmoirie ,  tani 
fdt-elle  hrisie. 

«  Mais  cette  loi  n*existe  nulle  part;  et  Texemple  de 
Guillaume  le  Bdtard ,  institu^  beritrer  par  Robert  II ,  due 
de  Normandie ,  son  pere  naturel ,  prouTC  que ,  dans  le 
onzieme  siecle,  les  blitards  etaient  r^put^  capables  de 
suceeder, 

«  C*est  dans  les  etablissemens  de  saint  Louis  qu'on 
trouve  la  premise  loi  connue  qui  les  ait  exclus  de  la  sue* 
cession.  Le  hdtard ^^  est-il  dit^  ne  peut  rien  demander^ 
ni  par  Ugnage^  ni  par  autre  raison ,  pofir  sa  mauvcdse 
condidon. 

«  Cependant  les  idees  de  la  nation  sur  les  b4tards  etaient 
cbangees  avant  les  Etablissemens  de  saint  Louis ,  et  des 
le  regne  de  Pkilippe-Anguste.  Ce  prince  ent  deux  enfans 
naturels ,  Philippe  et  Marie.  II  Youlut  purger  le  vice  de 
leur  naissance ;  il  l^s  fit  lEgitimer  par  le  pape. 

«  C'est  done  sous  le  regne  de  Philippe-Auguste,  ou  pea. 


Vi6  MONARCHIE. 

dftmc^  de  meme  que  cdm  de  Ilieralite  propre- 
mcot  dice,  etre  constant,  inTiolaUe  ft  sacre: 


de 

Ob  WMBt  d«  tmrrcm  anoscrit  des  P^ndedci  ^ 
dam  k  TiDe  4'AMJfi  ;  OS  «▼»€  Hadiik  M  c«de 
CB  Ingne  hwmanei  ••  •v»t  wiuci  i  olMnw  <t 

m     ■■■»    ^lii? ■■■»■■■    » «-*-     -  V 

Vaitt  r epo^Be  et  I'oriciBe  dB  vice  de  liAtBidiM  CB  Fi^^ 
Cert  le  drott  fBBMiB  qBi  CB  dboiBB  1b  pvBMim  y^  a  MS 
p4rM  ;  c*cft  dc  tt  ^Be  taiBt  Loois  m  TirngpOTtc  das  set 
etBUiMCMeBS  U  loi  qBi  d^cUre  les  bitai^  mcapaWa  4« 
fMB  dwBiBdgr,  Mnt  fMnr  iigaage^,  sent  per  BBtiv  rMM.  H 
rannonoe  loi-mfne :  Z>  ^/roftf  jy  accarde  sebmleCodty 
dh  il. 

«  A«  tBrphity  quel  ifae  foit  Torigine  de  cetteBuime, 
il  n'«i  0ft  fMS  de  plas  certaine  dans  notre  droit-,  die 
eft  religieiifeniefit  obsenr^  depoif  phis  de  six  cents  sns. 
Charles  de  Valois,  fils  oatnrel  de  Charles  IX,  rendk 
bomBiage  a  oette  loi.  II  teit  le  senl  qui  restat  de  cette 
race  infoitnn^  apr^  la  mort  de  Henri  Iff.  I]  (mt  no  dfs 
premiers  seigniors  francais  qai  reconnnrent  Hcnii  IV 
son  foecef sear, 

«  Depuis  Philippe- Auguste ,  plusieurs  de  noa  rois  enl 
eu  des  enfans  iiatards.  Charles  VII  a  l^gi>im^  noe  (ille 
natitrelle  de  Charles  VI ,  mais  aticun ,  juaqa'a  Henn  IV, 
fi'avait  l^gitim^  des  fiis  naturek. 

tt  H  est  bim  evident  que  la  Itsgftimation  des  Mes  aa- 
(urelles  des  rois  de  France  ne  peut  pas  le^  r^tidre  ^bilfc 
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et  d'apres  lui ,  jamais  les  enfans  naturels  du 
Prince  regnant  ne  doivent  pretendre  a  arriver 
un  jour  au  trone  par  voie  directe  de  succession. 

a  succ^der ,  pnisqne  leurs  filles ,  mdme  legitiiAe^,  ne  sac- 
cedent  pas. 

tt  Mais  qnel  pent  ^re  TefTet  de  la  Intimation  des  fils 
naturels?  les  rfend-elle  habiles  ^  succ^d^? 

«  H^nri  IV  a  reconnn ,  par  les  lettres  paten tes  de  iSgS , 
de  1 599 ,  de  i6o5  et  de  1608 ,  qn^  sei  fils  natnrels  ^ient 
exclusy  par  le  defaut  de  lenr  naissance,  de  toute  preten- 
tion a  la  succession  a  sa  couronne,  a  celle  de  Navarre, 
et  de  tons  les  autres  biens  patrimoniaux. 

«  II  A  declare  qa*il  ne  les  legitimait  que  pour  les  rendre 
capables  de  tons  les  dons  et  bienfaits  qui  leur  seraient 
faits,  et  pour  tenir  les  offices  et  dignit^s  en  France. 

«  Louis  XIV  a  era  pendant  long- temps  que  son  poiivoir 
ne  s^etendait  pas  plus  loin.  En  Ugitimant  ses  enfans  na- 
turels en  1673  et  1681 ,  il  d^clara  ne  les  ^gitimer  que 
pour  jouir  de  tons  et  semblables  droits ,  facult^s  et  pri- 
vileges dont  les  enfans  naturels  et  legitimes  des  rois  ses 
preddcesseurs  out  accoutnme  de  jouir  et  user.  Combien 
la  tendresse  paternelle  lui  a  fait  depuis  franchir  ces  li  mites  I 

ft  II  commence,  en  1694  9  P^i*  ordonner  que  les  enfans 
legitimes  et  leurs  descendans  en  legitime  manage  tien- 
dront  le  premier  rang  immediatement  apres  les  princes 
du  sang  royal ,  en  tons  lieux,  actes ,  ceremonies  et  assem- 
biees  publiques  et  particulieres ,  m^me  au  parlement  e<; 
ailleurs ;  qu*ils  precederont  tons  les  princes  qui  out  des 
souverainetes  bors   du  royaume  >  et  lous  autres  s«ir 


•  k 
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Par  une  suite  naturelle  de  ce  qui  vient  d'etre 
d^velopp^  relativement  k  ces  deux  principes, 
XHiridUe   et  la  LegiiimiiS  ;    puisqu'en  eSet 


^*r 


gnears  de  qaelles  qnalite  et  dignite  qn'ils  pnissent  ^; 
el  que,  dans  tootet  Ics  ceremomes  qui  se  feroot  eo  sa  pre- 
tence et  partout  aillenn,  ils  joauroint  des  mimes  bon- 
nears,  rangt  et  distinctiooa  ,  dont,  de  toat  temps,  ont 
aocootiun^  de  jouir  les  princes  da  sang  ,  et  imm^te- 
ment  apres  lesdits  princes  da  sang. 

c£n  1711,11  leur  aooorde  de  nouvelles  pr^rogttifes; 
il  ordonne  que  ^%  enfans  l^tim^ ,  et  lears  en6is  et 
descendant  mAies  qui  poss^eront  des  pairies,  repieseih 
terontles  andens  pairs  an  sacre  des  rois,  apres  oaaa 
dcfaut  des  princes  da  sang;  qa'ils  aaront  droit d'eotree 
et  voix  d^b^rative  an  Parlement  ,  tant  aox  aodiences 
qu'aa  Conseil ,  a  T&ge  de  vingt  ans,  en  pr^tantle  serment 
ordinaire  des  pairs ,  avec  stance  immediatement  aptes  les 
princes  du  sang,  et  qa'iis  pr^cederont  tous  les  docs  et 
pairs,  qaand  m^me  leurs  duches  et  pairies  seraient  moins 
anciennes  que  celles  des  dues  et  pairs. 

«  II  leur  permet ,  en  cas  qu'ils  aient  plusieurs  pairies  et 
plusieurs  enfans  miles,  de  donner  uac  pairie  a  cbtcun 
de  lears  enfans  miles ,  si  boa  leur  semble ,  poar  en  jouir 
)>ar  eux  aux  m^mes  honneurs ,  rang ,  preseance  et  dignites 
que  ci-dessus,  du  vivant  m^me  de  leur  pere. 

«  £nfin,  un  edit  de  1714  ct  une  declaration  de  I7i5 
donnent  aux  fils  legitimes  et  a  leurs  descendans  ie  dtre 
de  princes  du  sang ,  les  declare  capables  de  succeder  au 
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nous  venons  d'^tablir  successivement,  1°  que 
le  mode  de  la  transmission  des  droits  du  trone 
par  voie  d'h&edit^  est  pr^ftrable  au  mode 

d^faut  da  dernier  des  princes  da  sang ,  et  lear  accorde 
tons  les  privileges,  droits  et  honnears,  sans  distinction, 
dont  jouissent  les  princes  du  sang. 

'(Les  princes  du  sang  et  les  pairs  r^clamerent  ayec  force 
contre  cette  subyersion  des  lois  du  royaume  et  de  celles 
de  la  pairie. 

«P*un  c6te,  les  princes  du  sang  repr^senterent  que, 
par  les  lois  fondaraentales  du  royaume ,  de  Tayeu  de  tous 
les  siecles,  et  par  la  reconnaissance  perp^tuelle  de  toute 
la  nation ,  la  seule  naissance  legitime  peat  donner  la  capa- 
city de  succ^der  4  la  couronne,  ayec  le  titre  et  les  hon- 
neurs  de  Prince  du  sang  ('^). 

ciDe  Tautre,  les  pairs  repr^sentaient  que,  la  Intima- 
tion ne  pouTant  pas  donner  aux  enfans  naturels  des  rois 
le  titre  ni  les  droits  de  princes  du  sang ,  les  enfans  l^gi- 
tim^s  ne  pouTaient  avoir  de  rang  que  celui  des  dignites 
dont  ils  ^taient  rev^tus ;  que ,  par  les  lois  de  la  pairie , 
tous  les  pairs  sont  ^gaiix  entre  eux ,  qu'ils  n'ont  jamais 
reconnu  d*autre  pres^ance  que  celle  qui  est  acquise  de 
droit  par  la  date  de  leurs  receptions ;  que  chacun  sied 
premier^  selon  que  premier  a  etS  fait  pair;  que  le  droit 
de  repr^senter  les  anciens  pairs  aux  sacres  des  rois ,  est 
une  prerogative  qui  n'est  due  qu'aux  princes  du  sang  et 

(*)  Cette  proposition  est  trop  geoerale;  ce  ne  fat  qoe  sons  U 
troisieme  race  que  cette  loi  fondamentale  8*est  etablie. 
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de  transmission  par  Election ;  ^^  qiie  le  trone 

est  indivisible  et  impaitageable ,  et  doit  etre 

transmis  inUgralement  k  Fh^ritier  determine 

par  la  loi  fondamentale ;  3^  que  la  ligne  des- 
'  ■  ■  ...  — 

auz  pairs  de  France,  aaiTaiit  lear  anciennet^;  qa'eofio  b 
facoke  attiibuee  aux  princes  legitimes  ,  par  les  noiveaoi 
^ts,  de  pr^er  sennent  au  Piurlement  a  I'^e  de  fingt 
ansy  est  ane  distinction  sans  fondemeiit,  a  laqaelkks 
enfans  natnrels  de  Henri  IV  et  leurs  descendam  nWcot 
jamais  pretenda  f^). 

«  Ces  reclamations  prodoisirent  tout  Teffet  qq'oo  pou- 
▼ait  en  attendre. 

•  Un  edit  dn  moisdejuilltt  17x7  r^vo^uacelnidei^Ut 
et  la  declaration  de  lyiS,  en  ce  qa'ils  dedaraientiedac 
du  Maine  et  le  comte  de  Toulouse  y  ct  lenrs  desceodaos 
males « princes  du  sang  et  habiles  a  succ^er  alaConioBBe. 

«  Un  autre  edit  du  mois  d'aoikt  17x8  revoqua  la  decla- 
ration de  1694,  et  Tedit  de  1711,  en  ce  qu*ils  attiibaaieBt 
aux  princes  legitimes  et  a  leurs  descendans  males  le  droit 
derepresenierles  anciens  pairs  au  sacre  des  rois,arexclB- 
sion  des  autres  pairs  de  France;  en  ce  qu'ils  les  admei- 
taient  a  preter  le  serment  a  I'Age  de  Tingt  ans;  eo  ce 
qn'ils  leur  permettaient  de  donner  une  pairie  a  diacan 
de  leurs  enfans  mAles,  pour  en  jouir  aux  memeshon- 
qeurs ,  du  yivant  m^me  de  leurs  pere^i, 

«  £n  consequence ,  il  ordonne  que  le  dnc  du  Maine  et 
le  comte  de  Toulouse  n*auront  rang  et  seance  au  Parle- 
ment,  pr^s  du  roi ,  dans  les  ceremonies  publiques  et  pir- 

(*)  Les  pairs  ne  poavaient  prater  serment  qa*a  Tingt-cinq  ans^ 
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cendante  doit  etre  admise  avant  la  ligne  as^ 
cendante ,  et  la  ligne  directe  avant  la  ligne 
4:ollat^rale;  4^  que  la  traasfnission  doit  avoir 
lieu  par  ordre  de  primogeniture ;  5*^  que  les 

ticulieres ,  et  partont  ailleurs,  qne  da  jour  de  T^rection 
de  ieurs  pairies ,  et  qa'ils  ne  jouiront  d'autres  honoeurs 
et  droits  que  de  ceux  attaches  a  leors  pairies,  et  «onime 
en  jouisseBt  Its  aatres  docs  et  pairs  de  France. 

«  Cependant  une  declaration  du  %6  aoiit  1718  ordonna 
que  le  comte  de  Toulouse  continuerait  de  jouir^  sa  vie 
dttrani,  de  tons  les  bonneurs,  rangs,  stances  et  pr^ro- 
gatires  dont  il  joaissait  anparavant,  sans  drer  a  conse- 
quence ,  et  sans  que,  aous  quclque  pr^texte  que  ce  soit , 
pareille  prerogative  puisse  ^tre  accordee  ni  a  ses  des- 
cendans,  ni  a  aucnn autre,  quel  qu'il  puisse  ^tre. 

■  La  m^jBie  grace  fiit  accord^  aii  due  du  Maiae  —  Par 
«  une  declaration  de  1723,  dit  le  president  Henaiit,  le 
«  Roi  rend  au  due  du  Maine ,  et ,  apres  la  dteission  des 
«  pairies  du  due  du  Maine ,  a  ses  enfans ,  leur  vie  duraht 
«  semlement,  les  lionneurs  dont  ils  jouissaient  au  Parle- 
«  ment,  apr^s  les  princes  du  sang,  et  ayant  les  pairs,  et 
«  ce  en  Tcrtu  de  Ieurs  pairies,  quand  m^me  elles  seraient 
«  moins  anciennes  que  celles  d*aucnn  desdits  docs  et 
«  psirs ;  n'entendant  toutefois  que  lorsqu'ils  viendront 
a  prendre  stance,  Us  puissent  tmverser  le  parquet ,  ce  que 
M  nous  reservons  aux  seids  princes  de  notre  sang^  ni  4tre 
« precedes  de  plus  tTun  huiseier ,  ni  que  Ieurs  suffrages 
(c  soient  pris  autremenl  qu*en  les  appelant  du  nom  de  leur 
«  paine ,  en  leur  dtant  le  bonnet ,  ainsi  qu  *il  a  ete  ci-tlepafH 
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ttasMDtts  ne  doirciit  pas  y  ctre  appelees,  d 
6^  cnfin,  que  les  eii£uis  natureb  ne  peuvent y 
pretendre  comnie  hcntiers  et  snccesseors  de 
plein  droit ;  il  feat  ooodnre  encore  qa'a  de* 


m  praiiqmS  a  lemr  egmnL  Ya  im/hai^  mxMMMbt ,  toa^iesliofi- 

•  DCttrt  de  la  Coar  fmrmt  rmdos  an  doc  d«  Kine  et  n 
«  camVt  de  Toaloose.  £■  1727  ,  le  Rm  fit  eipeto  de 
«  pareilft  brerett  en  fitrenr  dn  prince  de  Donbo,  01 

•  comte  d*Eit  et  da  dne  de  PenlliieTre;  et,  en  iiffi,  co 
«  honneart  patierent  aa  fib  da  due  de  PentliieYTe ». 

—  •  Cet  gtaoet  pertonnellea  ,  oontinae  M.  de  Pol? ereJ, 
ne  Aont  qae  det  derogations  momrnfan^ef  a  It  loi  gene- 
rale  ;  ellet  la  sappotent  et  la  oonfirment.  Or,  saWant  celtc 
loi  g^^ale,  le  titre  de  prince  legitime  ne  doone  par 
Ini-m^me  aucune  prerogative,  aaeaae  preeminence. 

«  Les  princes  legitimes  ne  sont  point  habiles  asacedder 
a  la  Couronne. 

«  lis  n'ont  ni  le  titre ,  ni  les  prerogatives  des  princes 
du  sang. 

«  lis  n'ont  les  droits  et  les  prerogatLTes  des  pairSt 
qu*autant  qu'ils  sont  rev^tus  d'ane  pairie. 

«  lis  sont  re9Q8  pairs  au  m^me  ^ge  et  avec  les  ni^es 
formalites  que  les  autres  pairs. 

K  lis  n'ont  de  rang  entre  les  pairs ,  que  du  joar  de  rereo- 
tion  de  leurs  pairies  ».  (  Voy,  le  Repertoire  de  JurispM 
par  Guyot ,  torn,  xiii ,  pag.  62a  et  suw. ;  et  le  m^me  on- 
\rage,  au  mot  Reine^  torn,  xv,  pag.  3  et  suep.  —  ^<?f' 
aussi  la  Science  du  Gouvemement ,  torn,  iv  ,  chap,  vi* 
section  7 ,  pag.  5ao  ). 
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faut  de  descendans  legitimes  ^  les  droits  de  la 
Couronne  doivent  etre  d^volus  de  plein  droit 
au  parent  le  plus  proche,  par  representation 
i^voy.  Code  civil,  art,  789),  du  cote  paternel, 
d^abord  en  ligne  descendante,  ensuite  en  ligne 
ascendante,  ^galement  a  Texclusion  des  fem- 
mes  et  de  leurs  descendans. 

Ainsi ,  lorsque  le  Roi  d^f unt  laisse  des  freres 
ou  des  descendans  d'eux ,  Fatn^  de  ses  freres 
ou  de  ses  descendans ,  succede  d'abord ;  puis 
le  second ,  ou  I'ain^  de  ses  descendans ;  en- 
suite  le  troisieme ,  etc. ;  et  si  le  roi  n'a  laiss^  ni 
freres  ni  descendans  d'eux,  le  meme  ordre 
d'h^r^dite  pent  encore  etre  admis ,  en  remon- 
tant d'abord  au  plus  proche  des  ancetres. 

Voici  le  d^veloppement  que  Burlamaqui 
donne  de  ce  principe  :  «  Comme  dans  la  suc- 
cession hereditaire ,  qui  appelle  ^  la  Couronne 
le  plus  proche  parent  du  dernier  roi,  il  pent 
survenir  des  contestations  fort  embrouill^es 
sur  l^  degr^  de  proximity,  lorsque  ceux  qui 
restent  sont  un  peu  eloign^s  de  la  tige  com- 
mune ;  plusieurs  peuples  out  (^tabli  la  succes- 
sion lin^ale  de  branche  en  branche ,  dont  voici 
les  regies  : 
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seroni  cl^velopp^  dans  la  section  suivante  en 

traitant  du  choix  de  la  r^gence  dans  les  cas 

de  minorite ,  cette  consequence  qu'au  Prince 

regnant  appartieodra  le  droit  de  designer  son 

successeur. 

Mais  reroarquons  des  a  present  que  cette 
disposition  de  la  loi  fondamentale  pourrait 
toutefois  devenir  la  source  d'abus  et  d'incon- 
v^nieDS  graves,  si,  pour  ^viter  entre  autres 
choses  que  Tou  ne  parvienne  ^  ainsi  que  le  dit 
M.  de  Montesquieu ,  k  captiver  Fesprit  d'un 
prince  faible ,  a  fairc  parler  les  mourans  (a) , 
cette  sorte  d'adoption  n'dtait  soumise  a  des 
formalit^s  authentiques  et  solennelles  dont  le 
raoindre  avantage  sera  de  dissiper  tons  les 
doutes  sur  la  liberty  et  la  rdalit^  de  I'election : 
et  en  effet  c'est  ainsi  qu'autrefois  les  rois  et 
empereurs  qui  voulaient  designer  leur  suc- 
cesseur au  trone,  prenaient  le  soin  de  ly  to 
asseoir  avec  eux  en  presence  du  peuple,  et 
que  souvent  meme  ils  Tassociaient  de  leur 
vivant  4  I'Empire. . 


{d)  Esprit  des  Lois,  liv.  ▼,  cbap.  xit  ,  —  Et  ci-demu 
pag.  5 10. 
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David  pla^a  lui-^meme  son  fils  Salomon  sur 
le  trone ,  apres  Tavoir  &it  oindre  et  sacrer  so* 
lennellement. 

Jeroboam  fut  associ^  a  la  Couronne  par  Joas 
son  pere.  « 

Jpram,  associ^  lui-meme  k  son  pere  Josa^ 
phat,  appela  son  fils  Oclioeias  k  partager  son 
tr^e. 

Achab  s'associa  egalement  son  filsaine,  pour 
r^ner  avec  loi  pendant  sa  vie,  et  pour  ^re 
son  successeur  apres  sa  mort. 

Osias  ou  Ozarias  c^da  son  trone  i  Joathan* 

Sous  les  S^Ieuctdes,  le  prince  cfaoisiasait 
parmi  ses  enfans  rh^ritier  de  sa  puissance  {ft)* 

Antiochus  I^^  fit  proclamer  roi  Tun  de  ses 
fils  apres  avoir  perdu  I'autre. 

*  AntiochuS'le-Grand,  oblig^  d'aller  parcourir 
les  provinces  de  Forient  de  son  Boyaume  pour 
satisfaire  au  tribut  que  les  Homains  Uii  avaier^t 
impost ,  confia  k  Seleucus  V^  le  Gouverne'r 
ment  de  ses  Etats ;  et  il  Tavait  d^ja  nomm^ 
rh^ritier  de  son  trone. 


%  »iii  >iii  ■  ii|iii  1 1 i«< 


(a)  Voy.  THist.  de  la  L^gisl.. ,  par  M.  le  marqnis  da  Pai- 
toret,  torn,  i,  Legislation  des  Hebreuji^  eh.  11 ,  pag.  349. 

Tome  IX.  57 
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Aiitiochus  Epiphane,  laissant  un  fils  a  peine 
age  de  neiif  ans ,  le  ddsigna  pour  roi,  choisit 
un  regent  pour  le  royaume ,  et  pour  le  jeune 
prince  un  tuteur. 

«  Les  empereurs  romains  qui  n'avaient  point 
d*enfans  males,  se  donnaient^  dit  Vattei,  un 
successeur  par  radoption ,  et  Rome  fiit  rede- 
Table  a  cet  usage  d'une  foule  de  souvendns 
uniques  dans  I'histoire  »  (u). 

Florien ,  successeur  d'Aur^lien ,  sur  la  de- 
mande  du  s^nat,  fit  choix  de  Probus  pourlui 
succ^der. 

Diocl^tien  avait  adopts  Gai^rius. 

Gal^rius  adopta  Severe  et  Maximien. 

Et  Maximien  d^signa  pour  son  successeur 
Constantin,  surnomme  Chlorus,  et  connu 
aussi  sous  le  nom  de  Constance. 

Tibere  fut  adopts  par  Auguste,  Nerva  par 
Claude,  Trajan  par  N^ron,  Antonin-le-Pieiu 
par  Adrien,  et  Marc-Aurele  par  Marc-An- 
tonin. 

Valentinien  s'associa  son  frere  Valens,  et 
designa  publiquement  Gratieu,  son  fils,  pour 
lui  succeder. 


(a)  Vattel  ,  liv.  i ,  chap,  t,  §  70. 
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Theodose  associa  a  I'Empire  ses  deux  fils , 
Arcadius  et  Honorius;  et,  apres  sa  mort,  ils 
se  partagerent  cet  Empire ;  Arcadius  r^gna  sur 
rOrient,  et  Honorius  sur  I'Occident. 

Justinian  fit  r^gner  avec  lui  Justin  ,  son 
neveu. 

Henri ,  surnomm^  I'Oiseleur,  empereur  d'AI- 
lemagne,  nomma  Othon  pour  r^gner  apres 
lui* 

Raraer ,  roi  d'Aragon ,  resigna  son  royaume 
a  Baimond.  ..... 

Alphonse,  roi  de  L^on,  fit  couronner  ses 
deux  fiis ,  don  Sanche  et  don  Ferdinand , 
Fun  roi  de  L^on  et  I'autre  roi  de  Castille , 
quoiqu'ii  continuat  a  gouvemer  ces  deux 
Etats. 

Don  Fortun  Garcie ,  roi  de  Navarre,  du  con- 
sentement  des  principaux  seigneurs  du  royau- 
me ,  renon^a  a  la  Couronne  en  faveur  de  don 

Garcie,  son  frere. 

« 

Charles-Quint  laissa  les  renes  de  I'Empire, 
trois  ans  avant  sa  mort,  entre  les  mains  de 
Philippe,  son  fils. 

Philippe  V  fit  successivement  reconnaitre , 
pendant  sa  vie  y  pour  prince  des  Asturies  et 

37. 
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roi  d'£ftpagDe ,  Louis  et  Ferdinand ,  ses  cn- 
ilns  (a). 

Jeanne,  premi^reine  de  Naples,  cx>intesse 
de  Provence,  adopta  Louis  de  France,  due 
d'Anjou. 

Louis  d'Anjou ,  petit-fik  du  pr6c^eiit,fut 
adopU  par  Jeanne  II ,  reine  de  Sicile. 

Henri,  due  de  PooEntfranie  ^  fut  adopts  p« 
Marguerite ,  reine  de  Danemarck ,  de  Suedfi  et 
de  Norwege  (^)« 

Christine ,  reine  de  Suede ,  remit,  kViftie 
▼ingt-quatre  ans ,  sa  couronne  et  son  scqptre 
k  son  cousin  Charles-<ki9tave ,  comte  pabtin, 
dans  Tassemblee  des  Etats  ^  Upsal ,  ou  ce 
prince  fut  aussitot  couronne. 


(0)  C'est  vne  couturoc  solenndfte  et  iiauemoiule  en 
Espagne  de  prater  serment  au  prince  des  Asturies,  liiM 
def^re  au  fils  aine  du  roi,  heritier  presomptif  de  laCou- 
I'onne,  du  vivant  de  son  pere.  (  roj-. ,  entre  aulres,  le 
Rapport  de  la  Commission  des  Cort^,  chai^ee  dcpt^ 
sentftr  le  projet  dc  covstkntkmdu  18  mam  t6isi«— ^o/* 
anssi  Ics  §  aio  et  an  du  chap,  iv  du  tit.  4  de  cetie 
constitution  accept^e  et  sanctionn^  par  Ferdinand  VUj 
suiyant  d^cret  du  9  mars  1820). 

{*)  Fdy.  BtJULAttAiitu,  Droit  de  la  flTatarc  et  des  Gens, 
annot^  par  Felice,  term,  t,  duip.  xv ,  o.  a6o ,  pag.  i56. 


N. 
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Enfin,  en  France,  en  754 9  P^n  fit  lui^* 
meme  sacrer,  dans  I'abbaye  de  Sain(>Denk, 
par  ie  pape  Etienne,  Charles  etCarloman,, 
ses  enfans. 

Charlemagne  sentant  approcher  sa  fin ,  fit 
assembler  son  arm^e  et  tons  lee  grasids  du 
rojaume;  pais,  au  rapport  des  faistorieiis,  de<- 
mandant  k  tons ,  depnis  le  pl^s  grand  jmqu'au 
pins  petit ,  s^ils  trouveraient  bon  cpalik  transmit 
k  son  fils  le  titre  d'empereur ,  sur  leur  r^ponse 
affirmative,  il  se  rendit  a  TEglise,  fit  mettre 
snr  Tautel  une  Couronne  autre  que  oe4ie  qu'il 
portait,  et  la  pla^  ensuite  sur  la  telle  de  «on 
fils. 

Louis -le-'D^bonnaire  associa  Lothaire   a 
I'Empim. 

Louis-le^GDOs  fit  aussi  sacrer  Jni-^mcme  son 
fils. 

Plusieurs  roisde  la  troisieme  raoe,  4 1'exeni'- 
ple  de  ceux  de  la  seconde,  ont  aussi  fait  sa^ 
crer  leurs  en&ns. 

Hugnes  Capet  associa  son  filsii  ia  Coucoiine, 
et  le  fit  sacrer. 

Robert  eut  la  meme  pr^voyance  pour  Hen- 
ri 1*',  son  fils;  et  leurs  descendans  Fimiterent, 
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jusqu'a  Philippe-Auguste ,  qui,  lui-meme,fut 
sacr^  du  vivant  de  son  pere  (a). 

«  A  la  Chine  aussi ,  dit  M.  de  R^al ,  c'est 
Tempereur  qui  choisit  parmi  ses  eufans  celiii 
qu'il  croit  le  plus  propre  a  lui  succeder,  et 
meme  lorsqu'il  ne  trouve  pas  dans  sa  femille 
des  princes  .capables  de  gouverner ,  il  lui  est 
libre  de  fixer  son  choix  sur  celui  de  ses  sujets 
qu'il  en  juge  le  plus  digne.  L'on  en  a  vu  des 
exemples  dans  les  temps  les  plus  recall,  et 
les  empereurs  qui  ont  donn^  ces,  examples 
soot  encore  aujourd'hui  I'objet  de  la  ven^ra-. 
tion  des  peuples ,  pour  avoir  prefer^  le  bien 
public  de  I'Etat  k  la  splendeur  particuliere  de 
leur  maison.  Si  celui  qui  a  6t6  declare  succes- 
seur  de  Tempereur  s'ecarte  de  la  soumission 
qu'il  lui  doit,  ou  tombe  dans  quelque  faute 
grave ,  I'empereur  est  le  maitre  de  Texclure  de 
sa  succession  et  de  nommer  un  autre  heritier 
a  sa  place.  Cang-hi,  raort  le  22  d^cembre 
•1722,  empereur  connu  en  Europe  poifr  avoir 
protege  les  missionnaires  Chretiens,  usa'dece 


[a)  Voy,  sur  cela  Dupuy,  Traite  de  la  majorite  des  rois; 
GoBEFBOi,  Ceremonial  fran9ais;  Menin,  Traite  duSacre 
et  Couronnement  des  rois. 
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droit  en  d^posant  d'une  maniere  ^clatante  Tun 
de  ses  fils,  le  seul  qu'il  eut  de  sa  femme  legi- 
time, qu'il  avait  nomm^  prince  h^ritier  de  son 
trone ,  mais  dont  il  eut  lieu  de  suspecter  la 
fidelity  »  (a). 

On  voit  done  que,  dans  tous  les  temps  et 
dans  tons  les  pays  du  monde,  le  droit  d'a- 
doption  a  ^t^  consider^  comme  un  droit  in- 
herent a  la  Couronne  :  que  pour  en  assurer 
i'exercice,  on  eut  presque  toujours  soin  d'en- 
vironner  de  forraalites  et  d'une  grande  solen- 
nite,  le  choix  fait  en  consequence;  et  que, 
dans  cette.  vue ,  les  princes  userent  bien  sou- 
vent  de  ce  droit  long-temps  avant  que  lamort 
ne  vint  les  forcer  d'abandonner  les  renes  de 
leur  Empire. 

Dans  une  Monarchic  constitutionnelle ,  ou 
rien  de  ce  qui  importe  si  essentiellement  au 
repos,  k  la  tranquillite  de  I'Etat,  ne  doit  rester 
incertain  et  arbitraire,  Fexercice  de  ce  droit, 
les  solenuites  dont  il  doit  ctre  accompagne , 
doivent  etre  pr^vues  et  prescrites  d'avance  par 
Tune  des  dispositions  de  la  loi  fondamentale. 


(d)  Sc.  duGouYern. ,  torn,  i,  chap,  ii,  sect.  2,  pag.  409. 
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Or,  ce  qui  est  de  regie  ii  oet  ^gard,  eo  Allgl^ 
terre^  depuis  longwtemps  ddja,  indiqie  suffi- 
samment  celles  qa'il  convient  d'adopter.  Les 
ancienoes  formalil^s  y  cette  iostallatioii  pobli- 
que  du  successeur  adoptif  sur  le  trooe,  ac- 
compagn^es  de  o^r^tnonies  qui  tenaknt  plus 
ou  moins  des  id^e»  -superstitieusea  que  Ion 
avait  alors,  peuvent  ^re  d^scxtnais  rempia- 
c<C8,  dans  les  Gouveroenieiis  reprtsentatife 
bien  organist ,  par  une  d^laration  laite  par 
le  Roi  eu  personne,  deyant  les  deux  Chambres 
r^unies  k  cet  efFet.  On  peat  meme  exi^er  que 
cetted^larationsoitsuiYie  de  I'acquiesceiDeDt 
formel  de  ces  deux  branches  essenlielles  et 
constitutives  de  la  Puissance  legislative  ou  su- 
preme; et  c'est  ainsi  que  cela  existe  de  fait  en 
Angleterre. 

Voici ,  entre  autres  cboses ,  ce  que  Blacks- 
tone  dit  k  ce  sujet,  dans  Ife  diapitre  des  Cm- 
mentaires  ayant  pour  litre  du  Hoi^  et  du  Droit 
a  la  Couronne  :  «  La  doctrine  du  droit  hen- 
ditaire  n'emporte  en  aucune  maniere  la  con- 
sequence que  le  droit  au  trone  iie  puisse  ctre 
interverti :  il  suffit ,  pour  le  reconnaitre ,  qu'on 
ait  examine  avecquelque  attention  et  sans  pr^- 
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jug^  DOS  lois ,  uotre  constitution  et  notre  his- 
toire.  II  est  incontestablement  au  pouvoir  de 
Fautorit^  supreme  legislative  de  ce  rojaume 
(le  Roi  et  les  deux  Chambres  du  parlement) 
d'aunuler  ce  droit  hereditaire  ^  et ,  p^  des 
substitutions,  des  limitations,  des  mesures 
particulieres ,  d'exclure  I'b^itier  imm^diat,  et 
de  transporter  Thdritage  k  tout  autre.  Cela  est 
strictement  d'accord  avec  uos  lois  et  notre 
constitution;  comme  on  pent  I'inferer  de  cette 
expression  si  fr^quemment  employee  dans 
notre  collection  de  statuts,  le  Roiy  ses  heri- 
tiers  et  successeursy  dans  laqueUe  on  peut  re- 
marquer  que ,  si  le  terme  heritiers  suppose 
nicessairement  un  droit  d'h^r^dit^  subsistant 
en  general  dans  la  personne  du  Roi,  le  mot 
successeurs^  pris  s^parement,  doit  aussi  faire 
supposer  que  ce  droit  hereditaire  peut  quel- 
queiPois  etre  trouble,  ou  que  le  Roi  peut  avoir 
un  successeur  qiii  ne  soit  pas  son  h^ritier.  Et 
ce  pouvoir  de  changer  la  succession  au  trone 
est  tellement  fbnd^  en  raison ,  que  s'il  n*€xis- 
tait  pas  quelque  part,  notre  constitution  se- 
rait  fort  en  defaut.  En  efFet ,  qu'on  nous  per- 
mette  de  supposer ,  quelque  triste  que  soit  la 
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supposition,  que  I'li^ritier  apparent  [a)  hi  im 
insens^  ,  mi  imbecile ,  un  homme  incapable 
de  regner,  de  queique  maniere  quecefut; 
combien  la  nation  serait-elle  k  plaindre,  sil 
n'existait  aucun  moyen  d'exclure  un  tel  hom- 
me (^)?  II  est  done  n^cessaire  quecepouvoir 
existe  (c);  mais  s'il  6tait  expressement  ^  for- 
mellernent  attribu^  a  des  sujets  seulement, 
pour  Texercer  au  gr6  de  leurs  prejug^,  de 


(a)  On  d^signe  en  Angleterrc  ,  sous  le  nom  d'heritier 
apparent,  celui  dont  la  position  est  telle,  qn'U  ncpeal 
survenir  un heritier  pins  prcs  du  tr6ne  qaelai,parexem- 
pic  le  fils  ain6  du  roi.  La  fiUe  ain^e,  au  contraire^s'ilny 
a  pas  de  fils,  n'est  qu*h^riticre  presomptive ^  parcequ'il 
pcut  survenir  un  fils.  (  Voy.  Comment. ,  vol.  i,  Hv.i, 
chap.  IV,  pag.  4i3;  et  liv.  ii,  chap,  n  ,  §  i^^  Traducdon 
de  M,  Chompre  ). 

(b)  Dans  le  cas  ou  la  d^mence  du  poi  ne  se  dedarerait 
que  posterieurement  a  son  avenement  au  trdne,  voyez. 
relativement  aux  formes  de  la  R^gence,  ci-apres ,  sect.  2. 

(c)  «  La  nation  francaise,  observe  le  docte  Abbadie, 
avait  fait  aussi  choix  d'une  famiUe  royale  *  mab  elle 
s*ctait  reserve  le  droit  inalienable  de  renoncer  a  la  domi- 
nation des  membres  de  cette  famille ,  que  quelques  defauts 
rendraient  notoirement  inbabiles  a  la  R.oyaute».  (Def.de 
la  nation  britannique,  pag.  a37.  —  F^or.  aussi  Hotoman. 
Franco  Gallia^  chap,  vi  et  xi  ). 


\ 
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^  leurs  caprices  et  de  leurs  m^contentemens ,  le 
^  droit  h^rdditaire  et  la  dignity  royale  seraient 
sans  doute  tres-pr^caires.  On  ne  pouvait  done 
le  placer  plus  convenablement  que  dans  les 
deux  Chambres  du  parlement,  pour  n'en  user 
qu'avee  Tapprobation  et  du  consentement  du 
Roi  regnant,  qu'on  ne  presume  pas  devoir 
se  preter  a  ce  qui  serait  pr^judiciable  aux 
droits  de  ses  propres  descendans.  Aussi  nos 
lois  ont-elles  expressement  donne  ce  pouvoir 
au  roi ,  aux  pairs  et  aux  communes ,  formes 
en  parlement. 

«Mais  quoique  le  droit  a  la  Couronne  puisse 
etre  limits,  ou  meme  trans£6re,  il  retient  tou- 
jours  le  caractere  en  vertu  duquel  il  passe  aux 
descendans;  il  devient  herdditaire.dans  celui 
qui  monte  sur  le  trone....  ». 

Blackstone  entre  ensuite  dans  I'expos^  his- 
torique  des  successions  a  la  Couronne  d' An- . 
gleterre,  des  doctrines  des  anciens  legistes, 
des  divers  actes  du  parlement  faits  pour  cri^er, 
confirmer  et  limiter,  ou  rendre  sans  effetice 
droit  h^reditaire.  II  y  remarque  qu'apres  le 
divorce  ^nt re  le  Roi  et  Anne  Boleyn ,  le  statut 
de  la  vingt-huitieme  ann^e  du  regne  d'Hen- 
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ri  VIII,  d^ara  la  |M^iicesse  ^isabeth 
time  ainsi  que  la  prinoesse  Marie,  assun  la 
Couronne  aax  eofans  du  roi  et  de  k  reine 
Jeanne  Seyrnoiir,  ct  de  ses  ^xHises  fiitures, 
et  k  leur  d^ut ,  p3£t  une  faculty  remargaaUe 
de  transmis^n ,  k  telle  personne  que  le  fioi 
d^signeraic,  soit  par  lettres-patentes,  sot  par 
testament  et  acte  de  derniere  volont^;  que 
sons  ie  regne  d'^lisabeth  y  le  droit  du  parleoeBl 
de  r^gler  la  succession  au  trone,  (ut  tiM 
dans  Ics  termes  Jcs  phis  dairs  par  le  statut  dc 
la  treizieme  ann^e  de  son  regne,  lequd  esl 
ainsi  con^u : «  Si  quelques  personnes  avancent, 
aftirment  ou  soutiennent  que  les  lots  coid- 
munes  de  ce  royaunie,  non  changees  par  le 
parlement ,  ne  doivent  pas  r6gler  ie  droit  de 
la  Couronne  d'Angleterre,  ou  que  Sa  Majestc 
la  reine ,  avec  et  par  Taiitorit^  du  parkmenl, 
ne  pcut  faire  des  Ipis  et  statuts  Talabks  et 
snffisans  pour  limiter  ct  figter  ce  droit,  et  b 
succession ,  Th^ritage ,  la  limitation  ct  ks  le^es 
duGouvernemctit  du  Royaume ,  ces  penanaes 
seront  diJdar^es,  pendant  la  vie  de  la  reioe* 
ooupables  de  haute  trahison,  ct/^^presson 
d^ces ,  de  violation  de  la  loi ,  et  snbiront  b 


r  ' 
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-omfiscation  de  leurs  biens-meubles  et  chcu^ 

Entre  autres  exemples  plus  r^cens  ou  le 
parlement  a  exercd  et  mainteBii  le  droit  d  m*- 
tenrertir  et  de  limiter  la  succession  au  trone, 
droit  qu'il  avait  exerc^  et  maintenu ,  ainsi  que 
Tauteiir  I'a  d'abord  remarqu^ ,  sous  les  regnes 
de  Heiari  IV,  de  Henri  VII,  de  Henri  VIII,  Oe 
la  reine  Marie  et  d^  la  reine  Elisabeth ,  il  cdte 
encore  le  fameux  bill  d'exclusion  qui  excjtta 
tant  de  fermentation  a  la  fin  du  regne  de 
Oharies  II.  a  On  sait  y  dit-il ,  que  le  but  dfs  ce 
bill  ^ait  d'exclure  de  la  succession  au  trone 
le  due  d'Yorck,  firere  du  Roi,  et  pr^$omptif 
Jbiritier ;  par  le  motif  qu'il  .^tait  de  la  religion 
romaine.  Ce  bill  passa  dans  la  Chancre  dfts 
<xmimnnes;  mais  il  fut  rejet^  par  les  paix^, 
le  Roi  ayant  aussi  d^clar^  k  rava];ice  qiie  ja" 
mais  on  ne  le  di^termincrait  i  Tapprouver.  De 

(n)  L«  terme  anglais  chattei  di^igne  les  bicns  persaxh' 
nfiis^  ou  mh^e  reels ,  mais,  daps  ce  dernier  cas^  il  jie 
^'applique  qu'aux  bi^ns-fonds  dont  la  possession  a  une 
duree  determin^e  6 1  finie ,  par  exemple ,  un  nombre  d^ter* 
min^d'annees.  (Comment. ,  vol.  t,1iY.  i,  chap,  iii,  p«  387 ; 
etitv.  II ,  eh9(p  mtf ▼«  Thid.de  M.  €hompre). 
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diique  vacance  de  la  magistrature ,  si  les  lob 
portent  express6ment  qu'il  peat  etre  d^s^, 
sinon  puni,  parses  sajets,  un  pareil systeme 
db^louira  peut-^tre ,  comme  ofi&*ant  la  perfec- 
tioo  de  la  liberte  c  il  aura  une  apparoice  sa- 
tis&isante ,  tjuand  on  le  considerera  tnc^  sur 
le  papier ;  mais ,  dans  la-  pratique ,  il  prodoira 
toujours  le  trouUe ,  la  dissension  et  Tamrdue. 
Et  d'autre  part,  le  droit  h^r^ditaire  diviti  et 
immuable  associ^  k  la  doctrine  d'one  ob^ 
sance  passive,  illimit^,  c'est  assur^eat  de 
toates  les  constitutions  la  plus  servile  dU^lus 
k  craiinlre.  Mais,  quand  un  droit  h^r^itaire, 
tel  que  nos  iois  Tent  cr^  et  plac^  dans  la  ligne 
du  sang  royal ,  est  6troitement  entrelac^  strec 
les  droits  et  liberty  qui  sont  ^galement  The- 
ritage  des  sujets ,  comme  nou^  I'avons  vu  pr^- 
c^demment ,  cette  union  doit  former.  la  con- 
stitution la  plus  belle  en  th^orie,  la  meiUeure 
dans  la  pratique ,  et ,  nous  I'esp^rons ,  la  plus 
durable  »  (a). 


[a)  BLAcksTONK,  Comment,  des  Iois  anglaises,  yol.  i> 
liv.  I,  chap.  Ill,  pag.  369,  385,  887,  391,  401,  4<»<t 
iio3.  Trad,  de  M,  Chompre. 


\ 
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On  trouve,  dans  les  Maximes  du  Droit  pu-  Tmnsmasio- 

•  de 

blic  francais ,  un  grand- nombre  de  textes  tires  ^*  c«"«>."»« 
de  la  Vulgate,  du  Deut^ronome,  de  I'EccI^^  ^ItiSi'nc'." 

tion  de  U  £■• 

siaste ,  et  des  autres  livres  saints ,  qui  tons  t»"«  regntm. 

'     T.  do  cdl<  pater' 

nous  montrent  les  rois  comme  ajrant  it^.  ori-  de.uctet^^' 
ginairement  ^tablis  par  I'^lection  du  peuple  (ii). 

II  en  fut  de  raeme  parnil  les  natioils  tno- 
dernes. 

Nous  en  citerons  au  hasard  quelque^  ^^erh- 
pies.  Apres la  mort  de  Martin,  unique  du  hotti , 
roi  d'Att'agon  et  de  Valence,  et  prince  de  Ca- 
talogue, arriv^e  le  3o  mai  i4io,  les  ^tats  de 
Catalogue,  d'Arragon,et  de  Valence  s*a$9^iii- 
blerent  et  nommerent  neuf  ^lecteurs  qui  di- 
fererent,  le  a8  juin  i4io,  la  Coufonne  k  I'ih- 
fant  Ferdinand  de  C^stille  (b). 

Les  premieres  lois  faites  a  Lam^go ,  par  les 
Etats-g^n^raux  de  Portugal  assembles  dans 
cette  ville  depuis  que  le  t^oyaume  ftit  s^par^ 


(a)  Maxim,  du  Dr.  pnbL  fr. ,  tom«  v^  cbap.  yi,  p.  i5o; 
a*  edit,  «/i-ia,  1775. 

(Jf)  On  peut  voir  les  details  de  cette  Election  dans  i*oa- 
▼rage  ayant  pour  titre  Revolution  t^Espagne^  paf  le  p^j-e 
d'Orleans,  Btundi  et  Roiiiile. 

Tome  IX.  38 
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dc  la  (lomiuatiou  cspaguole,  veulentaque  les 
enfans  dii  Roi  ^^^  don  Alphonse  )  regnent  apres 
sa  mort ;  que  le  fils  succede  au  pere ;  apres  le 
fils,  le  petit-6Is;  ensuite,  le  fils  du  petit-fils; 
et  ainsi  a  perp^tuit^  dans  leurs  descendans; 
que,  si  le  fils  aine  du  roi  meurt  pendant  Ja  vie 
de  son  pere ,  le  second  fils ,  apres  la  mort  de 
son  pere,  soit  Roi;  que  le  troisieme  fils  succede 
au  second;  le  quatrieme,  au  troisieme;  et  ainsi 
des  autres  fils  du  Roi ;  que ,  si  le  Roi  meurt 
sans  enfans  males,  et  qu'il  ait  un  frere,  ce 
fi:ere  soit  Roi;  mais  qu'apres  la  mort  de  ce 
dernier  Roi,  son  fils  ne  soit  pas  Roi,  a  mom 
que  les  eveques^  les  gouverneurs  des  villes  et 
les  chefs  de  la  noblesse  ne  Velisent ». 

A  la  mort  de  Jean-Louis,  abbe  d'Orleans, 
due  de  Longueville,  dernier  male  de  la  mai- 
son  d'Orl^ans-Longueville ,  les  Etats  de  la  Prin- 
cipautd  de  Neufchatel  rejeterent  la  demande 
du  prince  de  Conti ,  fondle  sur  un  testament 
fait  par  Jean-Louis  d'Orl^ans  en  sa  faveiu*,  et 
reconnurent,  le  i8  mars  1696,  la  duchesse 
de  Nemours,  et  a  la  mort  de  celle-ci,  ils  eloi- 
gnerent  de  nouveau  le  prince  de  Conti,  et  re- 
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connurent  le  Roi  de  Prusse,  le  3  novembre 
1707  {a\ 

En  France,  sotis  les  Rois  de  la  seconde  race, 
la  Couronne  dtait  (Elective ;  et  c'^tait  le  peuple 
qui  choisissait,  mais  il  devait  choisir  dans  la 
meme  famille.  On  pent  voir  a  ce  sujet  le  testa- 
ment de  Charlemagne,  et  le  partage  que  Louis- 
le-D^bonnaire  fit  a  ses  enfans  dans  I'assemblde 
des  Etats,  tenue  a  Quiercy,  rapport^e  par  Gol- 
dast.  On  y  lit  ces  propres  paroles  :  «  Quern 
Populus  eligere  velit^  ut  patri  suo  succedat 
in  regni  hereditate  »  {b). 

On  pent  voir  encore ,  dans  le  Capitulaire  de 
877  (c) ,  le  serment  que  Louis-le-Begue  fit  a 
Compiegne  lorsqu'il  fut  couronne  ;  il  s'y  ek- 
primait  en  ces  termes :  aMisericordid  Domini  et 
electione  Populi  rex  constitutus, — Moiy  Louis  ^ 
constitue  Roi  par  la  misericorde  de  Dieu  et  par 
V election  du  Peuple  ^  je  promets  y  etc.  id), 

m 

(a)  Voy. ,  entre  autres,  la  Science  du  Gouvernement , 
torn,  u,  chap,  yii,  sect.  3,  et  torn,  it  ,  chap.  11^  sect.  11. 

{b)  Foy,  aussi  TEsprit  des  Lois,  liv.  xxxi,  chap,  xvi 
et  XVII. 

(c)  Edit,  de  Baluze,  torn.  11,  pag.  272  et  278. 

[d)  Foy,  encore  TEsprit  des  Lois,  liv.  xxxi,  ch.  xvii. 

38. 
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Au  commencement  de  la  troisieraje  race,  pn 
voit  le  Roi  Robert  s'avouer  redevable  de  U 
royauti  a  la  bont6  diviii^  et  k  Ig  liberalite  des 
Fran^ais  :  «  Quoniarfi ,  cUyind  prQpifm^  cle- 
mentid ,  nos  ^ailica  UberfaUtfis  ad  r^rdpro- 
vehit  fdstigia  »  (u). 

Depuis  Hugues  Capet  J»squ'^  LQuisXIYift- 
clusivement,  la  nation  n'a  pas  eyerce  sondjrcMll 
d'^lection,  et  la  CouronQ^  s'est  transmise  par 
ordre  de  pruppgenitur^  da^s  la  ligne  agn^d- 
que.  Mais  le  drpit  d'fJlectiQp  n'^  pas  cesse  pour 
cela  d'exister;  seulement,  ij  ^(  r^ste  s;^  ap- 
plication. 

Ce  qui  p^c)^Yf  q^e  ce  drpjt  a  tQujqurs  m\i 
virtuellement ,  pe  sopt  ^es  ^qtes  pi^raes  des 
couronnefl[^en§  q^ii  ont  eu  lieu  depuis.  ]En  ef- 
fet,  le  fprmulaire  ^tabli  pqur  1?  S3cred§§Roi5 
de  ^5'rance  pr^sen^e  ^pcojp^  tftutes  le$  fom^ 
electorates. 

Deux  eveques  interrogent  le  peuple  dans 
TEglise,  et  demandent  quelle  est  sa  yolonti 
( a  Duo  episcppi  qUoquuntur  pqpulim  m  ec- 
clesid  inquirentes  eorum  voluntiUem  » ). 


[a)  Gallia  Christiana,  toin.;x,  coll.  243.  Be  ?roh. 
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Apres^  la  cons^ci^attion ,  TArchfeveque  pro- 
honce  a  haute  voix  cettfe  p^iere  :  «  Dieu ,  re- 
pandez  les  doris  de  vos  b^n^di^tion^  su¥  votre 
serVi'teur  que  nous  Vfehons  d^^lii'e  alu  trone 
de  France :  Super  huric  famulufn  tuUrhy  qitetn 
suppUci  devotione  ift  Rignum  fraficoriim  pd- 
filer  eligimus  benedicGonUHi  tudrurh  dond' 
multipUcato  »  {a), 

Et  il  n'est  pas  ^tontiattt  qWe  des  forto^s  cf  6- 
lection  se  soient  transmis'es  dn  quelqtie  soit^' 
pad'  tradition  depais  KTtiguifts  Capet  jtisqu'i  no^ 
jours,  attefndu  que  c6  chef  de  la  d3rnastie  ac- 
tuelle  He  tenant  lia  Courotiti«  qud  de  Flection 
libre  de  la  natiort ,  chacun  de  stes  snccesseurs 
se  croyait  oblig'd  de  rappel^r  cette  soiitce  de' 
leUrs  droits  p6tir  eh  cbri^erver  la  l^giti- 
niiW  (5). 

Enfin  ,  libilis  X  v  m^me',  dkhs  T^mt  qiii  re- 

[a)  Sancti  Crogorii  Liber  ^acramentorum  cum  notis 
Hug.  Menardi in* fine,  St  ApptndUx  ad  hunc  lib,  Ritus  dtmi 
observatus  in  unctitme  telguni  francorutn  ex  codice  Bar- 
toldi  abbatis, 

{ti)  Voy.  aussi  De  la  Royaute  selon  les  lois  divines  reve- 
lees,  les  lois  naturelles  et  la  cLarte  constitutionnelle,  par 
M.  Delaservfe,  avocai,  3* part,,  chap,  vi ,  pig.  ']^  et  suiv. 
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ganlait  les  Princes  i^gilim^s ,  reconnut  egale- 
ment  que  «  c  est  a  la  nation  a  se  choisir  un 
Roi ,  clans  le  cos  oil  la  maison  royale  viendrait 
a  s'eteinclre^.  Dans  cet  ^dit,  le  Roi  dit.aNous 
esp^rons  que  Dieu  qui  conserve  la  maison  de 
France  depuis  tant  de  siecles  et  qui  lui  a  donne 
dans  tous  les  temps  des  marques  si  eclatantes 
de  sa  protection,  ne  lui  sera  pas  moins favo- 
rable aTavenir,  et  que  la  faisant  durer  autant 
que  la  Monarchie ,  il  detournera  par  sa  bonte 
le  malheur  qui  avait  ^te  Tobjet  de  la  pre- 
voyance  du  feu  Roi ;  mais ,  si  la  nation  fran- 
^aise  eprouvait  jamais  ce  malheur,  ce  seraita 
la  nation  meme  qu'il  appartiendrait  de  le  re- 
parer  par  la  sagesse  de  son  choix  >;. 

Dans  la  Declaration  du  a6  avril  1723  qui 
regie  le  rang  de  ces  memes  Princes  legitimes, 
le  Roi,  en  parlant  de  I'^dit  de  17 14,  dit  en- 
core :  «  Qu'il  a  ete  reconnu  que  ce  qui  n  etait 
dans  I'intention  du  feu  Roi  que  I'effet  d'une 
pr^voyance  qu'il  avait  crue  ndcessaire  pour 
prevenir  des  troubles  et  assurer  la  tranquillite 
dans  leroyaume,  ^tait  non-seulement  devenu 
la  source  d'une  division  inevitable  entre  les 
Princes  du  sang  et  les  Princes  legitimes,  par 
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la  confusion  des  rangs  et  des  honneurs  que 
la  nation  defere  avec  joie  i  ceux  qu'une  legi- 
time naissance  appelle  au  droit  de  succ^der 
a  la  Couronne ,  mais  qu'il  donnait  atteihte  au 
droit  qui  appartient  le  plus  incontestablement 
a  la  nation  fran^aise  de  se  choisir  un  Roi y  en 
cas  que,  dans  la  suite  du  temps,  la  race  des 
Princes  legitimes  de  la  maison  de  Bourbon 
vint  a  s'eteindre  »  (a). 

Cefla'est  pas  en  effet  le  droit  d'eleclion  qui 
pent  en  lui-meme  etre  r^voqu^  en  doute  et- 
contest^.    Toute   la  difficult^  reside  dans   le 
choix  et  la  possibilite  des  moyens  d'ap plica- 
tion ,  surtout  dans  les  pays  d'une  vaste  ^ten- 
due   et  d'une  grande  population.  Ainsi  que 
nous  I'avons  precederament  recopnu,  c'est  la 
crainte  des  seditions,  des  brigues,  et  la  n^ces- 
site  d'^viter  le  fl^au  des  guerres  civiles,  qui  ont 
naturellement  du   faire  pr^dominer  la  trans-- 
mission  des  droits  du  trone  par  voie  d'h^re^. 
elite  {b). 


{a)  6dit  de  1714-  — Declaration  du  a6  avril  17^?. 
{b)  Voy,^  ci-dessus,\o\.  iv,  pag.  4^S  et  suis>, ;  et  vol.  y, 
pag.  1 44  et  suiv. 
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'foulefois,  ave«  ua  Opuveroement  bieD  eon- 
sttliie «  Texeroioe  de  ce  clrotT  d'^lection  peat 
etre  r^l^  par  la.  Constitution  de  I'Etat  de  ma- 
niere  a  en  aplanir  1m  difficult^ ,  et  ^  en  ihi- 
gaer  les  inconyeiiiens.  Dans  line  Mooarchie 
coDStitutionnelle,  en  Angleterre ,  en  France, 
les  choses  sent  deja  dispos^es  de  telle  sorte 
que  ces  difficult^s  d'ex^ution  et  ces  inconve- 
niens  ne  sent  plus  autant  a  redouter;  et, 
lorsqua  d^f'aut  de  parens  males  du  cotfpa- 
ternel ,  et  a  de&ut  d'adoptiou  itdguliere  et  dans 
les  formes  solennelles ,  il  pourra  devenir  n^- 
cessa'ure  de  recourir  a  cette  voie  primordiale 
de  transmission  des  droits  du  trone,  si  les 
deux  Charabres  representatives  nationales  s'ac- 
cordent  sur  le  choix,  cet  accord  devra  etre 
regarde  comme  une  garantie  su£Qsante  de  Tu- 
tilit^  et  de  la  sagesse  de  ce  choix.  Mais,  si 
leur  avis  est  different  et  se  partage,  Tinter- 
vention  de  la  Haute-Cour  de  justice  et  de  cas- 
sation, rempla^ant  sous  quelques  rapports  les 
anciens  parlemens ,  point  central  et  d'unite 
en  ce  qui  concerne  Torganisation  judiciaire, 
et  de  rinstitution  de  laquelle  nous  aurons  a 
nous  occuper  avec  detail  dans  le  titre  suivant. 
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dounem  \e  moj^n  de  &ire  cesser  cette  dissi- 
demie,  en  di^terlninant  la  preference  en  faveur 
de  Tun  des  d^nx  candidats  fpr  lesquels  Tune 
et  Tautre  Chambre  aurnient  fait  porter  leur 
clioix.  Par  ce  mode  simple,  d'une  ex^cutioa 
prompte  et  facile ,  on  pent  ^viter  de  reconrir 
a  Telection  dans  les  Assemblies  du  peuple  o^ 
Colleges  electoraiAx;  ce  qui,  sans  etre  pent- 
etre  absokinaentr  impraticaUe ,  serait  du  moins 
sujet  a  beaiicoup  pitas  de  lenteurs  et  d'incon- 
v^niens.  A.  Rome ,  sous  le  Gouvemement  de^ 
cinq  premiers  rois ,  la  Couronne  etait  purement 
elective ;  mais  le  mode  de  I'election  etait  loin 
dy  avoir  la  simplicite,  la  promptitude  et  la 
regularite  de  celui-ci;  un  magistrat,  tir^  du^ 
s^nat,  elisait  un  roi;  le  s^hat  devait  approu- 
ver  relection;  le  peuple  la  confirmer;  les  aus- 
pices la  garantir  :  et  lorsque  Tune  de  ces  trois 
conditions  manquait ,  il  fallait  recourir  a  une 
nouvelle  election  (a). 


•aa^ 


[a)  {Voy.  Deny*  d'Halicarness^,  liv.  ii ,  pag;  lao ;  ImiTj 
pag.  34a  ). 

Voy,  ci*apre»^  vol.  »,  radnre  §,  sect,  a ,  le  Mode  d'^lec- 
tion  qui  avaitetd  adopts pCHT-lft  GonstitiHion-dti  3  septenr- 
bre  1791  ,  pour  la* nomination  d'un'R^nt. 
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Kota.  Peut-^tre  n*est-il  pas  inutile  de  faire 
reroarquer  ici  que ,  clans  une  Monarchic  consdtu- 
tionnelle  er  compl^tement  organisee,  la  transmis- 
sion ties  droits  attaches  a  la  possession  de  la  Cou- 
ronne  d'apres  ce  mode  d'election  simple;  n'aurait 
plus,  dans  aucun  cas  et  lors  meme  que  ce  mode  serait 
adopte  preferablement  k  celui  de  la  transmission 
par  voie  h^reditaire ,  \es  mdmes  dangers ,  les  memes 
inconveniens  graves,  precedemment  signales  comme 
suites  habituelles  et  funestes  de  lelection ,  soil  dans 
les  Gouvernemens  simples ,  soit  dans  les  Gou?er- 
nemens  mixtes  ou  composes,  mais  d'une  organisa- 
sion  encore  vicieuse  et  trop  imparfaite  (a). 

On  concoit  cependant  que  ,  meme  dans  ce  cas, 
il  serait  preferable,  plus  naturel  et  plus  regulier, 
que  Telection ,  si  elle  peut  avoir  lieu  du  vivant  du 
Prince  regnant,  soit  faite  par  le  concours  des  trois 
branches  de  la  Puissance  legislative  (b). 


(a)  Fojr,  ci-  dessus,  vol.  iv,  pag.  433  et  saiv.;  vol.  v, 
pag.  160  et  suiv. 

(b)  On  peut  aussi  a  certains  egards ,  placer  ici  ce  que 
dit  Burlaraaqui,  et  les  reflexions  du  professeur  Felice, 
son  annotateur ,  sur  la  question  dont  il  s'agit  dans  le 
dernier  paragraphe  de  cette  section. 

Le  premier  s'exprime  ainsi  : 

«  1*"  Si  le  Royaume  est  patrimonial ,  et  qu'il  s*eleve 
quelques  disputes  apres  la  mort  du  Roi,  entre  les  pre- 
tendans ,  le  meilleur  est  de  s'en  rapporter  a  des  arbitres 
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qui  soient  de  la  famille  Royale ;  le  bien  et  la  paix  da 
Koyaume  le  veulent  ainsi. 

«  2°  Mais  dans  les  Koyautnes  non  patrimoniaux  ou 
usufructuaires  {^) ,  si  la  contestation  s'eleve  du  ^ivant  da 
Roi ,  le  Bui  n'en  est  pas  pour  cela  le  jnge  competent ; 
car  ii  faudrait  que  le  Peuple  lui  eut  donne  le  pouvoir  de 
regler  la  succession  ,  selon  sa  volonte  >  ce  que  Ton  ne 
suppose  pas.  C*est  done  au  Peuple  a  en  decider,  ou  par 
lui-meme,  ou  par  ses  representans, 

«  3"  Je  dis  la  meme  chose  ,  si  la  contestation  ne  s'deve 

(*)Noasavons  deja  ea  occasion  de  faire  remarqaerrinexactitade 
etTabsardite  de  ceUe  disdnction  des  Royaomes,  en  patrimoniaux  et 
en  usufructuaires ,  Un  people  ne  pent  jamais  etre  possede  par  droit 
de  propriete  comme  nn  tronpean  on  comme  nn  champ.  (  f^oj.  ci- 
dessQs  ,  vol.  Tir  ,  pag.  533  et  suiv.  ). 

Et  on  lit  h.  ce  snjet  dans  Tancien  Repertoire  de  jarispradence ,  la 
reflexion  snivante  :  «  De  nos  jonrs  encore,  n^a-t-on  pas  yn  des  pa- 
blicistes  enseigner  qa'il  y  a  des  Koyammes  patrimoniaux ,  des  Rois 
proprietaires  da  pSLjs  et  de  la  nation  qn'ils  gouvemeut,  et  fonder 
ce  droit  de  proprietS  snr  la  conqa^te  on  sar  le  consentement  d*nn 
people  qai  s'est  donne  sans  reserve  ?  lis  oat  cm  avoir  beauconp 
fait  poor  Thumaaite,  en  reconnaissant  que,  dans  le  donte,  tont 
Royaume  doit  etre  cense  non  patrimonial ,  tant  qn*on  ne  pronve 
pus ,  d'ane  maniere  on  d*ane  antre ,  qn^nn  people  s'est  soomis  snr 
ce  pied>U  a  on  sooverain. 

«  Si  le  principe  de  ces  poblicistes  poovait  '^tre  vrai ,  Texpression 
qo*ils  emploient  serait  ao  moins  impropre.  Celoi  qoi  s'iostitne  Boi 
declare  par  cela  meme  qoUl  n'est  pas  proprietaire  ,  qo'il  n^est  qoe 
le  gooverneur,  Tadministrateor  de  la  chose  d'aotroii*.  (Repertoire 
de  jorisprodence ,  par  Goyot,  ao  mot  Roi,  acticle  de  M.  de  PoU 
verel,  avocat  ao  Parlement  de  Paris ,  torn,  xvi,  pag.  3  et  4)* 
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qn'apres  la  mori  da  Rai  :  alors,  da  il  s'agit  de  decider 
Icquel  dc»  pretendans  est  le  plus  prciche  da  Roi  defont; 
et  c'est  atie  <}aestion  de  fidt  que  le  Peaple  scdI  doit  de- 
cider parce  qa'ii  y  est  pfincipaletaient  int^ess^ 

4*  On  bicn  Ton  dUpate,  pdui*  savoir,  cpicld'egre,  ou 
^elle  ligne  doit  aToir  la  p^fgrenee^  suivant  Fordrede 
la  succession  que  le  Peaple  a  ^tabli,  ct  alow  c'cst  \m 
qaestion  de  droit.  Or,  <(Qi  petif  mietix  jager  cela  que  le 
Peaple  lui-meme  qui  a  ^tabli  Tbirdre  de  saccession  ?  An- 
trement  il  n'y  aurait  qtie  la  Voie  des  armes  qui  put  ter- 
miner le  diffluent,  cc  qui  serait  toat-'a-fait  contnure  au 
Lien  de  la  soci^t^. 

«  Mais  pour  ^vitcr  tout  embarras  la-dessus,  il  serait 
fort  convenable  que  le  Peaple  se  reserv4t  formellement 
par  un(*  loi  fondamentale  ^  le  droit  de  juger  en  pareil 
cas » (*). 

L'annotateur  ajonte:  cPiusieursjurisconsuitesdisentle 
contraire  ,  fonde's  sur  dcs  raisons  tout-a-fait  frivolcs. 
C'est  ainsi  que  Grotius  dit ;  ^Ue^  le  P^^ptc  s'est  d^pouUle 
lui-m^me  en  faveur  ilu  Roi  et  de  la  famille  Koyak^ 
de  toute  juridiction,  en  sorte  qu'iln'en  conserve  absoluntent 
aucunc  partie ,  tant  que  cette  famille  subsiste  (**) ;  pln- 
sieurs  autres  disent  encore  que  les  Souverains  ne  recon- 
naissent  d* autre  juge  (jue  Dieu ,  etc.  Mais  d'abord  cette 
dernicre  raison  suppose  ce  qui  est  en  question.  Si  Ton 
doit  decider  du  droit  de  plusieurs  pretendans  a  la  Coq- 

(*)  BuRLAMAQui.  Priocipcs  do  Droit  de  la  Natare  et  des  Gem  ^ 
a*  part. ,  torn,  vi ,  chap.  3  ,  §  xv  et  xvi.  pag.  agS.  l^dit.  dc  1768. 

(**) Grotius.  Droit  de  la  Gnerre  et  de  la  Pair  ,  liv.  11 ,  chap.  ▼"» 
§  xxvir  ,  note  i . 
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ronne,  ce  n'pst  pas  8ii,r  son  Souverai]a  que  te  Peuple  s*i- 
rige  en  juge ,  car  alors  il  n'en  a  pomt.  C'^^t  le  Souvcrain 
lui-m^me  qn'il  est  qu^stipp  de  determiner. 

A  Quant  a  la  premiere  raison ,  toute  dispute  occiisinn^e 
par  la  succession  au  tr6ne ,  |ie  se  rapporte  point  tmi^ 
choses  qui  dependent  de  la  juridiction  que  le  Peuple  a 
transf^r^e  au  Roi.  £n^ffet ,  dAU9  u^  p^reil  different ,  on 
suppose  que  ni  Tun  ni  T^utre  des  preteodaus  n^est  eu  po»- 
session  de  l£(  Gpurpnne.  Or,  9ur  ce  pied  la  >  aucuo  vl^ 
encore  Souverain  :  ils  aspireut  seulemeni  tons  l£|i  deuiL 
a  le  devenir.  Ain^i,  le  Peuple  ue  depend  actuellem^nt  nt 
dc  Tun  ni  de  Tautre ,  et  il  r^ntre  alors  dan9  t'i^^depjeor 
dance ,  juscju'a  ce  que  Taffaif  e  soit  d^cidee.  QJien  n*£ai- 
p^che  done  qn'il  ne  juge  4^finitiveQ}ient  peudant  ce  tempi 
la  sur  une  contestation  qui  int^reise  tout  qe  qu*il  a  4^ 
plus  cher  et  de  plus  pr^cieui. 

«  D*ailleurs^  cette  dispute  dpit  ^(r^  d^pidee  aur  le5 
pr^somptions  que  Ton  pent  avoir  de  la  vplont^  du  Peu^ 
pie ,  qui  a  ori^nairement  ^tabli  I'ord^e  de  la  ^ucces&ion* 
Or,  qui  peut  mieux  ju^er  de  ceila  c|qe  le  Peuplc  U&Sme  ? 
car  le  Peuple  d*k-pr^sent  est  cens^  le  mdme  que  le  Peuple 
d'autrefois.  Disons  done,  sans  hdsiter,  que  la  d^cission 
de  cette  grande  controverse  appartient  a  la  nation.  Si 
mdme  les  prdtendans  ont  transigd  entre  eux,  ou  choiti 
des  arbitres,  la  nation  n'est  point  obligee  de  se  sou- 
mettre  a  ce  qui  aura  etd  ainsi  r^gld ,  a  moins  qu'eile  n*ait 
consenti  a  la  transaction  ou  au  compromis  :  des  princes 
non  reconnus  et  de  qui  le  droit  est  inceitain,  nepeuvent 
en  aucune  maniere  disposer  de  son  obdissance.  Elle  ne 
reconnait  aucun  juge  sur  elle,  dans  une  affaire  ou  il  s^a- 


6o6  MONA.RCHIE. 


git  de  ses  devoirs  les  plus  sacres  et  de  ses  droits  les  plus 
precieox.  Ce  fut  par  les  £tats  du  royaume  de  France  qae 
te  termina,  apres  la  mort  de  Charles-le-Bel ,  la  famease 
contestation  entre  Philippe  de  Valois  et  Edouardlll, 
Roi  d'Angletcrre;  et  ces  ttats ,  tout  sojets  qu'ils  fussent 
de  celui  en  faTear  de  qui  ils  prononcerent ,  ne  laisserent 
pas  d'etre  juges  da  different.  Ce  furent  de  meme  lesttats 
d'Arragon ,  qui  jug^rent  de  la  succession  de  ce  Royaume, 
et  qui  prefererent  Ferdinand ,  ayeul  de  Ferdinand ,  man 
dlsabelle^  Rcine  de  Castille,  a  d'autres  parens  de3Iar- 
tin ,  Roi  d'Arragon ,  qui  pr^tendaient  que  le  Royaume 
leur  appartenait.  Dans  les  disputes  qui  s'^leverent  a  I'oc- 
casion  du  Royaume  de  Jerusalem ,  ce  furent  les  sujets 
qui  jugerent  des  droits  des  pr^tendans ,  oomme  il  est  jus- 
tifi^par  divers  exempfles  dans  I'histoire  politique  d'outre- 
mer  (*).  Enfin,  les  ttats  de  la  principaute  de  Neufchatel 
ont  souvent  prononc^  sur  la  succession  a  la  souverainete. 
En  Tannic  1707,  ils  jugerent  entre  un  grand  nombre  de 
pr^tendans  ;  et  leur  jngement  rendu  en  faveur  du  Roide 
Prusse ,  a  ^t^  reconnu  de  toute  TEurope  dans  le  traite 
d'Utrecht »  (**). 

C)  ^^X'  cc"  exemples  et  antres  pareils  dans  la  Reponse  pour 
Madame  \ile  Longaeville  ,  k  an  memoire  poar  Madame  de  Nemoars. 

(**)  F'ojr.  (Principes  du  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens,  a®  part. , 
torn.  VI,  chap. Ill,  n°  57,  pag.  267). 

' — For.  anssi  Pufsitdorp.  Droit  de  la  Nature  et  des  Gens,  liv.  vn , 
chap,  yii ,  S  XV. 

FIN    DU    TOME    NEUVlilME. 
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